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DEUXIÈME SECTION. 



CHAPITRE PREMIER. 

OBJET DELA PRÉSENTE SECTION. 



Le plus grand bien-être des hommes est le but de la so- 
ciété. Cet effet est obtenu toutes les fois que leur conserva- 
tion et leur perfectionnement sont assurés. D'autre part, la 
science politique s'applique à rechercher, à choisir et à dis- 
poser les moyens déterminés par la nature de l'objet dont 
elle s'occupe et des instruments qu'elle emploie, de manière 
à produire l'effet prochain qu'on veut obtenir, c'est-à-dire 
la plus heureuse conservation combinée avec le perfection- 
nement des hommes le plus complet. 

La science, en s'occupant de tracer les règles qu'elle 
trouve les plus utiles et les plus propres à atteindre ce but, 

VIII. i 
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a besoin d'agir sur les facultés des hommes et de donner à 
ces facultés la direction convenable. 

Il faut savoir ; c'est-à-dire qu'il faut posséder une con- 
naissance des choses complète et distincte. Tout ce qui se 
rapporte à cet objet a été exposé par nous dans la Section 
précédente. 

Il faut encore vouloir ; c'est-à-dire avoir un intérêt bien 
entendu qui détermine à vouloir sainement. Et comme cette 
opération doit s'accomplir au sein de la société, il en résulte 
le besoin évident que non-seulement les intérêts soient mis 
en mouvement, mais qu'il y ait entre eux une unité agissant 
sur toutes les volontés, pour les diriger vers la fin assignée 
par l'ordre naturel à la société civile. 

Commençant par l'étude des rapports de la science avec 
la volonté, il est manifeste que nous avons maintenant en 
vue le second objet des sociétés, le perfectionnement de 
l'espèce. Le perfectionnement est l'aptitude de l'homme, 
comme être raisonnable, à améliorer sa condition. De sa 
perfectibilité dépend la science des devoirs et des droits en 
général. Et la société entre dans une série nouvelle et spé- 
ciale de devoirs et de droits, en vue de la perfectibilité hu- 
maine qu'elle est appelée à développer de la manière la 
plus absolue. Pour atteindre le but du perfectionnement, il 
faut diriger la volonté, de même que, pour atteindre le but 
de la conservation, il faut éclairer l'intelligence. Ce sont là 
deux fins distinctes pour lesquelles il existe deux systèmes 
distincts de moyens, bien que l'un influe sur l'autre, ce qui 
fait qu'ils doivent se combiner entre eux. 

Il ne s'agit donc plus de connaître ; mais bien de discerner 
ces motifs qui peuvent déterminer l'homme à vouloir. Nous 
verrons que la volonté a besoin d'être éclairée : par suite, 
le but du perfectionnement comprend l'idée de la civilisa- 
tion. Nous verrons que toutes les sociétés n'offrent pas le 
même degré de civilisation ; c'est pourquoi les ordres de 
gouvernement, devant se plier aux différentes conditions de 
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l'état de sociabilité, ne peuvent s'améliorer qu'en raison des 
progrès de celui-ci. Nous verrons que les moyens de favo- 
riser le développement moral des hommes sont : l'éduca- 
tion, qui seconde les habitudes utiles; l'instruction, et la 
religion, qui sanctionne avec le sceau divin les préceptes 
I de la morale naturelle. Nous verrons enfin que ce dévelop- 

pement atteint son apogée, aussitôt que les sociétés sont 
gouvernées suivant Tordre rationnel. 
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CHAPITRE II. 



NÉCESSITÉ DES PRINCIPES MOTEURS DE LA VOLONTÉ POUR 
FAIRE PRODUIRE LEUR EFFET A TOUTES LES LOIS. 



Nous avons des individus humains que nous nous som- 
mes proposé de diriger vers une fin. Quelle que soit cette 
fin, c'est un effet que nous devons produire. Les instru- 
ments, que nous avons sous la main et que nous devons 
manier, sont des êtres doués d'intelligence, de volonté et de 
force d'action. Nous considérons ces facultés comme une 
force réelle, comme la matière fondamentale de Tordre mo- 
ral. Cette force, cette matière ont besoin d'être mues, symé- 
trisées et guidées en rapport avec la fin proposée. 

Mais, nous ne voulons pas un effet mécanique ou violent; 
nous voulons au contraire un effet libre, c'est-à-dire con- 
forme en tout à la nature de l'être humain. Ceci posé, nous 
savons que les actions libres ne s'accomplissent qu'au moyen 
de l'impulsion de la volonté de l'être que nous étudions. 
Donc, cette volonté, cette force intrinsèque de l'homme est 
celle que nous entendons mettre en mouvement, pour en 
faire le principe actif et vital du système moral et politique, 
que nous voulons créer. 

Pour réussir dans cette entreprise, il est évident qu'il ne 
suffit pas de l'existence de l'ordre théorique qu'il est néces- 
saire de suivre ; mais qu'il faut en outre une excitation, une 
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action proportionnée et harmonique de la volonté humaine. 
Nous pouvons posséder les connaissances théoriques , les 
meilleures et les plus exactes possible, mais nous n'obtien- 
drons rien, tant que nous ne pourrons pas disposer de mo- 
tifs propres à les faire entrer dans la pratique. Et il sera 
encore indispensable que ces motifs opèrent efficacement et 
d'accord avec la direction de Tordre. 

S'il est impossible qu'un être sensible quelconque, surtout 
l'homme, opère aucun acte spontané, si- son principe interne 
d'action, c'est-à-dire sa volonté, n'est pas excité ; si, pour 
exciter et pour diriger la volonté, et par suite les actions de 
l'individu, il faut des motifs, il reste seulement à savoir 
quels peuvent être ces motifs. Ce sont toutes les causes suf- 
fisantes pour produire sur l'esprit humain Tes deux impres- 
sions de plaisir et de douleur. Sans ce mobile, on n'aurait 
qu'un repos absolu ou une violence physique, ainsi qu'il 
arrive pour les êtres inanimés. Voici donc que nous avons 
fait un nouveau pas. Nous savons maintenant que la consi- 
dération du bien et du mal est le pouvoir stimulant qui doit 
donner l'impulsion et la direction au principe orgaifique du 
monde moral pour atteindre la fin proposée, c'est-à-dire la 
plus heureuse conservation et le perfectionnement le plus 
rapide et le plus complet du genre humain. 

Cette considération des biens et des maux, qui meut et qui 
dirige la volonté humaine, a pour base l'amour de soi. Ce 
sentiment originel de l'homme, mobile de la volonté, obéit 
à cette grande loi : qu'il suit et qu'il recherche toujours le 
plaisir, qu'il fuit et qu'il éloigne toujours la douleur. Il agit 
sur la volonté et la détermine à agir elle-même dans un sens 
ou dans l'autre. Et son pouvoir stimulant dérive en partie 
des dispositions habituelles ou passagères de l'individu, et 
en partie de toutes les causes externes qui agissent ou qui 
peuvent agir sur l'homme ; en somme , son action et les di- 
vers effets qu'elle produit sont subordonnés à une chaîne de 

causes qui résultent tantôt de l'ordre des facultés internes, 

# i. 
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il est en relation, en vue d'atteindre réellement et constam- 
ment une fin donnée, au moyen des actions libres. 

En conséquence, pour perfectionner la science, il faut 
étudier ces deux parties de Tordre. La science est incomplète, 
tant qu'elle n'est pas arrivée à la connaissance des résultats 
relatifs à la double matière de Tordre. Elle est réfractaire à 
la vérité, outrageante pour la nature, et nuisible à l'homme, 
tant qu'elle n'offre pas les deux séries de préceptes, avec 
le même caractère d'obligation, de justice, d'inviolable sain- 
teté. Quand cette condition est remplie, la politique, consi- 
dérée même comme un art d'application , reste entièrement 
soumise aux règles du droit rigoureux. Tout autre art, 
qu'on voudrait décorer du nom de politique et de morale, 
est superflu, sans aucun fruit, ou il est funeste. 
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CHAPITRE IV. 



RÉSUMÉ DES CHOSES EXPOSÉES DANS LES CHAPITRES 

PRÉCÉDENTS. 



La récherche que nous nous sommes proposée a été la 
suivante : Gomment l'on peut réaliser la pensée de diriger 
les actions libres des hommes et des -sociétés, de manière 
à atteindre la fin assignée au genre humain par la na- 
ture. 

Nous avons vu qu'on ne peut y réussir que par l'observa- 
tion de Tordre moral rationnel. Nous avons déduit cette 
vérité, de la nature, des qualités primitives, évidentes et 
immuables de l'espèce humaine, et, enfin, des rapports actifs 
de celle-ci avec l'état réel de tous les êtres de l'univers. Les 
faits et les résultats de fait, dont nous nous sommes servis, 
sont d'une telle force , d'une telle précision et d'une telle 
évidence, qu'il est impossible d'en trouver aucun, dans au- 
cune branche de la science qui l'emporte sur eux sous ces 
trois rapports. 

Ce que nous avons appelé l'ordre théorique des actions 
humaines, considéré dans la nature même des choses , ré- 
sulte de l'établissement d'une fin, de la nécessité de subor- 
donner les moyens à cette dernière, de la puissance limitée 
de l'homme lié aux autres êtres de la nature et coexistant 
avec eux , et par suite de la nécessité d'ordonner les actes 
. viu. a 
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humains, selon l'exigence des rapports réels des choses, 
dans la direction de la fin établie. 

Ce que nous avons ensuite appelé Tordre pratique résulte 
de la nécessité de faire agir l'activité humaine, de manière 
à mettre en pratique les actions indiquées par Tordre théo- 
rique. Et comme Têtre, dont les actions doivent s'effectuer, 
est un être sensible et libre, et, qu'il faut des actes libres; 
c'est des qualités de fait naturelles à cet être et de ses lois 
primitives et irréfragables qu'ont été tirés les fondements, 
la nature et les exigences générales de cet ordre. 

Enfin, il est évident que l'union de ces deux ordres, doit 
en former un seul indivisible ; et cet ordre unique est celui 
qui, mis en action, fait de sa nature réaliser directement le 
dessein proposé. 

Mais, dans toute cette exposition, quelle est proprement 
l'idée fondamentale qui domine? La nécessité d'opérer les ac- 
tions, selon les exigences de la nature des choses, en vue 
d'une fin donnée ; la nécessité d'exécuter les volitions selon 
la nature des actions indiquées. Maintenant, ramenant la 
chose au fait pratique, quelles hypothèses de fait ou du 
moins quelles recherches restent encore à faire ? 

Premièrement, parlant de Tordre théorique, et considé- 
rant les bornes imposées à l'homme et sa dépendance de l'é- 
tat de fait du système de la nature, il est évident que si Ton 
proposait une fin, dans la poursuite de laquelle la marche 
des êtres opposerait un obstacle absolu ou relatif à tous les 
efforts de l'homme, il n'y aurait alors ni principes, ni fon- 
dement pour établir un ordre quelconque des actions libres 
humaines. Donc, l'établissement de Tordre implique cette 
supposition de fait, qu'il existe dans la nature une combinai- 
son et une marche des choses telles, que l'efficacité de cer- 
taines actions libres humaines soit capable de produire par 
elle-même l'effet voulu, ou du moins que l'exécution de cer- 
taines actions, combinée avec le système de fait de la nature, 
puisse aider à produire ce résultat. 
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Or, ce fait se vérifie pleinement. Ayant proposé comme 
fin des actions libres la conservation et la perfection, nous 
avons une raison puissante pour conclure affirmativement. 
En effet, c'est un résultat de tous les instants, à la produc- 
tion duquel concourent visiblement et la nature et le fait de 
rhomme. 

Passons maintenant à Tordre pratique. L'on a vu que, 
même en admettant l'efficacité de telles ou telles actions li- 
bres, pour produire ou pour aider à produire l'effet final 
établi par Tordre théorique, nous sommes encore bien loin 
de le voir véritablement réalisé, sans le concours du fait ac- 
tuel de Thomme. Ensuite, pour que ce concours actuel de 
Tœuvre humaine se réalise, il faut les dispositions et les mo- 
tifs que nous avons indiqués. Mais, Ton a vu aussi qu'il ne 
dépend pas de Thomme de créer ni de façonner à son gré 
ces dispositions et ces motifs. Il est donc évident que cela 
doit être jusqu'à un certain point Tœuvre de la nature et de 
Tordre nécessaire de fait des êtres coexistant dans l'univers 
et agissant soit sur l'individu, soit sur les sociétés. 

Donc, l'essence de Tordre pratique, comme tel, repose 
sur l'hypothèse de fait que le caractère et la marche du sys- 
tème nécessaire et réel de la nature sont harmonisés de telle 
sorte, que les dispositions et les motifs, qui concourent à 
l'exécution de Tordre théorique, existent et agissent sur 
Thomme, et qu'il ne reste plus à celui-ci qu'à exercer son 
attention pour discerner et sentir distinctement ce qu'il con- 
vient de faire, soit pour exécuter directement la règle, soit 
pour acheminer les choses à cette exécution. Mettons en lu- 
mière les termes de cette hypothèse. C'est elle qui doit nous 
guider pour entrevoir et pour apprécier la loi fatale de la 
nature, dans les questions tant publiques que privées, qui 
touchent les hommes et les sociétés, et pour déterminer les 
limites du pouvoir humain dans la production du bien ou du 
mal qui lui sont propres, soit au physique, soit au moral. 
En fait, toutes les actions physiquement possibles à Thomme, 
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ne sont pas pratiquement, c'est-à-dire moralement exécu- 
tables. Pour l'exécution pratique, il faut qu'une action, phy- 
siquement possible d'ailleurs , soit spécialement déterminée 
par les dispositions prochaines dont il a été parlé plus haut. 
Donc, l'hypothèse se réduit à vérifier si, en vertu de la 
marche des choses , non par une possibilité physique pure , 
mais par une vraie possibilité morale et en fait pratique, 
ces dispositions prochaines peuvent exister en quelque 
façon. 

Si, par impossible, elles n'existaient pas, qu'en résulte- 
rait-il? Nous l'avons vu ailleurs. L'ordre théorique resterait 
toujours le même, mais, les phénomènes moraux, considé- 
rés en eux-mêmes et qui devraient former les premiers élé- 
ments de l'ordre pratique, auraient, il est vrai, leurs lois, et 
par suite il existerait un ordre de fait des actions humaines, 
dans lequel il arriverait toujours que la force exécutrice serait 
subordonnée dans son action à la volonté, et la volonté à la sen- 
sibilité, et celle-ci à l'action des objets extérieurs ; mais tout 
cet ordre de fait constituerait un système de choses isolé, qui 
n'aurait aucune connexité avec l'ordre théorique. 

Donc, l'hypothèse de fait dont il s'agit ici doit précisé- 
ment impliquer l'idée, que l'ordre de fait naturel général 
produit un système de facultés et de stimulants réels, pro- 
pres à guider la volonté du genre humain vers la pratique 
des actions déterminées par l'ordre théorique; ce qui se ré- 
duit à identifier l'intérêt et les actions de l'homme avec les 
règles de l'ordre même. Ramenant donc l'hypothèse à ses 
termes concluants, c'est dans la marche de fait des choses 
qu'il faut trouver les causes de cette unification. 

Pour prouver cette hypothèse, il est nécessaire de se livrer 
à une recherche purement de fait, qui doit embrasser toutes 
. les parties de l'être intelligent, recherche analogue en même 
temps à la subordination de ses facultés. Cette recherche 
fera découvrir quelles dispositions, existant dans le genre 
humain examiné dans ses conditions terrestres, sont con- 
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formes ou contraires à l'exécution de Tordre théorique mo- 
ral rationnel. 

Rapportant cette recherche à l'économie des facultés na- 
turelles, et aux conditions extrinsèques et inévitables du 
genre humain, elle renferme les principaux objets suivants, 
savoir : 

1° Quelles sont en général les dispositions, relativement à 
Tordre théorique moral rationnel, qui peuvent exister dans 
l'homme, en vertu de la constitution et des lois primitives 
de son être physique et moral ; 

2° Gomment il est possible de développer l'action de ces 
dispositions conséquemment avec la marche nécessaire du 
système naturel des choses commun à tout le genre hu- 
main; 

3° À quelles variétés doit réellement être soumise l'action 
de la puissance morale des nations, en vertu des circon- 
stances spéciales qui ne peuvent être réformées par le pou- 
voir humain. 

Si nous prenons garde aux faits les plus vulgaires et les 
plus universels de la nature, nous reconnaissons qu'elle a 
formé l'homme de manière à ce qu'il pût être raisonnable, 
et par suite à ce qu'il pût devenir capable de conformer ses 
actions à une règle : en effet, s'il connaît celle-ci, il peut di- 
riger ses actions avec prévoyance. Passant ensuite de l'in- 
telligence au cœur, si nous ne tenons compte que du carac- 
tère général de l'amour de soi, nous y trouvons une tendance 
immuable et universelle au bien-être. Donc, la nature, en 
formant l'homme , n'a pas mis en lui une contrariété de 
puissance réelle pour résister à l'exécution de Tordre théo- 
rique ; au contraire, elle y a mis une puissance qui peut, 
abstractivement parlant, être dirigée vers cette exécution. 

Mais, comment cette puissance est-elle excitée, dirigée, 
et préparée de manière à exercer pratiquement Tordre lui- 
même. S'il est vrai que l'homme, avant de connaître la ma- 
nière de se diriger par lui-même, ne peut pas donner à ses 

2. 
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CHAPITRE V. 



POUVOIR DES LOIS ET DES GOUVERNEMENTS HUMAINS SUR 
L'EXÉCUTION DE L'ORDRE MORAL NATUREL. 



Quiconque instruit et commande , n'agit pas, il ne fait 
rien par lui-même ; mais il prescrit, il enseigne et il montre 
les motifs d'agir. Donc, Faction des lois et des sciences tombe 
directement et uniquement sur la connaissance, et moyen- 
nant la connaissance sur la volonté, et par suite sur la force 
exécutrice des hommes et des sociétés. Même quand on 
emploie la force publique contre un individu, ou contre une 
partie de la société, ou contre une puissance étrangère, on 
agit de la même manière. Ceux qui forment cette force, et 
qui consentent à agir, selon le commandement, sont-ils donc 
mis en action par leur chef d'une autre façon ? Ce sont donc 
eux qui , pris en masse, agissent le plus librement. Voilà à 
quoi se réduit l'empire exercé par l'homme sur ses sem- 
blables. 

L'homme peut d'autant plus qu'il sait davantage , a dit 
Bacon. Disons mieux : l'homme ne peut pas, s'il ne sait pas; 
et il ne peut pas, à proprement parler, tout ce que ses forces 
sont capables de produire, mais seulement ce qu'il voit et 
ce qu'il sent qu'il a intérêt à pouvoir réaliser, et à mesure 
qu'il découvre la manière convenable pour lui de pouvoir 
exécuter. Voilà à quoi se réduisent réellement l'exécution 
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et l'obéissance de l'homme dans toute espèce d'affaires. 
C'est là une conséquence bien connue, ou plutôt une loi 
indéclinable de fait de la nature humaine. 

Donc, afin de réaliser, par les gouvernements et les éta- 
blissements humains l'exécution de Tordre moral rationnel 
parfait, d'une manière adaptée à la nature d'un, être sen- 
sible et libre , il faut , outre la possibilité physique pour 
l'homme d'accomplir une action donnée, et l'efficacité intrin- 
sèque de l'action elle-même dans la production du résultat, 
le concours simultané de deux conditions, à savoir : 

1° Une connaissance vraie et complète, non-seulement de 
l'espèce , du nombre , et de la liaison des actions qui for- 
ment l'ordre théorique pour l'homme ; mais encore la con- 
naissance de l'espèce, du nombre et de la subordination de 
ces actes et de ces circonstances , qui produisent les opéra- 
tions de l'ordre théorique; en un mot, il faut la connais- 
sance de cette chaîne de causes et d'effets respectifs , qui 
rattachent les mouvements de l'âme d'un être mixte et libre 
aux phénomènes de la nature, qui peuvent produire la con- 
servation et la perfection , ou tout autre effet naturel inté- 
ressant le bien-être essentiellement. 

2° Il faut nécessairement l'existence et le sentiment d'un 
intérêt analogue et efficace , qui se trouve connexe et mêlé à 
cette chaîne d'actions de l'être mixte , pour exécuter ces 
mêmes actions et tout ensemble obtenir l'effet proposé. En 
un mot , il faut la connaissance du système des devoirs et 
des droits, et un intérêt dominant à suivre ce système. 

Quand la coexistence de ces deux conditions se réalise, 
il en résulte par cela même la disposition prochaine à l'ac- 
complissement pratique complet de l'ordre moral absolu. 
Et même alors on voit se produire nécessairement l'effet 
final dont il s'agit, parce que les rapports réels et actifs, 
propres à produire cet effet, existent et opèrent. 

Toute l'autorité de la raison, de la vraie liberté et du per- 
fectionnement moral et politique des nations, pendant le 
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cours des siècles; tous les principes et toutes les maximes 
qui se rapportent à la responsabilité morale ; toutes les vues 
qui concernent l'esprit de prudence législative se présentent 
en foule, comme reposant en commun sur la découverte et 
sur l'exposition spéciale des règles particulières que nous 
avons indiquées jusqu'ici. 

Mais jetons plus de jour sur tous les objets qui viennent 
d'être décrits. 

Nous avons fait observer plus haut que le pouvoir des lois 
et des gouvernements humains, relativement à l'ordre moral 
naturel, se réduit au pouvoir de démontrer par le comman- 
dement les règles que les hommes doivent suivre, accompa- 
gnées de la perception de motifs efficaces, c'est-à-dire d'un 
intérêt dominant qui porte à agir; et que, par suite, en pre- 
mière et en dernière analyse, l'action de la politique tombe 
directement et uniquement sur la connaissance, et moyen- 
nant la connaissance sur la volonté, et par suite sur la force 
exécutrice des hommes et des sociétés. Cette observation 
s'applique tant à ceux qui commandent qu'à ceux qui obéis- 
sent. En outre, elle tombe uniquement sur le seul moyen 
accordé par la nature au genre humain, soit pour établir la 
pratique de l'ordre, soit pour corriger le désordre dans la 
chose publique; désordre qui, dans l'histoire naturelle des 
gouvernements humains, précède toujours la pratique de 
l'ordre, par la raison que les lumières sont l'œuvre du temps, 
et que les hommes doivent devenir les auteurs de leur con- 
duite morale, grâce à la découverte et à l'usage des dogmes 
pratiques. 

Ceci posé, nous pouvons indiquer la part de responsabilité 
de l'art politique dans les désordres politiques. 

Nul homme, nulle société ne peuvent faire mal que par 
deux causes, soit séparées soit réunies, c'est-à-dire ou parce 
qu'ils ne savent pas, ou parce qu'ils ne veulent pas faire 
bien. Contre la première cause, il n'y a d'autre remède que 
la connaissance complète de ce qu'on doit faire : contre la 
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seconde, il n y en a d'autre qu'un intérêt dominant et un 
pouvoir efficace, au moyen desquels Tordre soit établi et 
maintenu. 

Quant à l'ignorance, il est trop clair qu'elle doit ordinai- 
rement produire les mêmes effets que la mauvaise volonté. 
De même qu'avant la découverte de l'art du raisonnement, 
les erreurs de l'intelligence se multiplient à l'infini, de même 
avant la découverte de l'art politique véritable , les erreurs 
gouvernementales se multiplient nécessairement. Mais ces 
erreurs, agissant avec un pouvoir réel d'action sur les hom- 
mes et sur les choses, produisent ainsi nécessairement tous 
ces désordres et tous ces maux qui, par une loi fatale de la 
nature, accompagnent toutes les infractions commises envers 
son système harmonique et invincible. 

Maintenant, si nous voulons parler du mauvais vouloir 
d'une nation, lequel est la seconde cause du mal, il se pré- 
sente aussitôt les observations que voici. S'il est vrai qu'il 
n'existe aucune main visible toute-puissante et extérieure, 
qui organise les corps politiques, qui les conserve et qui les 
corrige, mais s'il faut que tout cela soit fait par eux-mêmes, 
c'est-à-dire qu'ils soient eux-mêmes les artisans de leur 
bonheur ; s'il est vrai que le système de la plus grande uti- 
lité possible dans l'ordre universel, en tant qu'il est devenu 
la règle des actions libres des hommes, constitue précisé- 
ment l'ordre, que l'on cherche à réaliser avec les règles dont 
nous parlons ; s'il est vrai que la volonté générale et cons- 
tante des hommes, en même temps qu'elle consiste à jouir 
du plus grand bien-être propre, coïncide aussi, par une né- 
cessité de l'ordre, avec le désir du bien-être commun ; s'il 
est vrai que l'amour de soi est l'unique moteur des actions 
humaines, moteur qui du reste a ses lois naturelles et cer- 
taines, de même que l'ordre du monde physique, il en 
résulte indubitablement que les désordres moraux et politi- 
ques, dépendant de l'action libre des hommes et des gouver- 
nements, sont pour l'universalité de la société de véritables 
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écarts, qui ne sont pas voulus expressément, mais seulement 
consentis sous l'apparence de ce mieux, qu'on désire géné- 
ralement, et que Ton croit atteindre, faussement à la vérité. 

Ceci posé, il est clair qu'il n'existe pas réellement dans 
l'universalité sociale une résistance explicite aux réformes 
utiles ; mais qu'au contraire tout le mal tient à l'ignorance 
de l'ordre dirigeant et des moyens de le pratiquer, ainsi 
qu'à la volonté aveugle ou corrompue qui pousse au mauvais 
usage de ces moyens. 

Et, pour ce qui touche à la mauvaise volonté d'une nation, 
il est certain qu'il doit y avoir des causes. Or, en examinant 
en général les conditions d'une société politique, on ne peut 
révoquer en doute que là où l'intérêt particulier s'est con- 
fondu avec l'intérêt général, on voit se produire un bon tem- 
pérament social et la volonté générale de bien faire ; il est 
vrai du reste, en sens contraire, que la corruption politique 
naît de la désunion de ces mêmes intérêts. 

Mais si, d'un autre côté, les lois ont pour fonction d'har- 
moniser et de confondre ces intérêts, comme on le sait, la 
corruption politique ne peut donc découler que des disposi- 
tions textuelles des mauvaises lois, ou de l'inobservation des 
bonnes. Les mauvaises lois naissent ou de la mauvaise con- 
stitution du gouvernement, qui laisse un libre frein à la vo- 
lonté perverse du législateur, ou encore de l'ignorance des 
rapports qu'il convenait de consulter, et très-souvent de ces 
deux causes réunies. Maintenant, l'inobservation des bonnes 
lois doit être attribuée en premier lieu , soit à l'organisation 
mal entendue des pouvoirs politiques , ce qui les empêche 
d'être convenablement exécutées ou ce qui laisse en liberté 
un intérêt à les enfreindre, bu en second lieu , à leur inop- 
portunité causée par les circonstances du temps, qui fait 
qu'une organisation des pouvoirs publics et une législation, 
qui convenaient à une époque, ne peuvent plus convenir à 
une autre. 

Gardons-nous de confondre les effets avec les causes. La 
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force de l'amour de soi chez les hommes est comme la force 
de pesanteur; ordonnée d'une façon, elle produit la solidité 
et la commodité ; ordonnée d'une autre, la ruine et l'incom- 
modité. Prôner la probité et la vertu du citoyen, et la jus- 
tice des magistrats, sans harmoniser convenablement les 
pouvoirs et sans conformer l'art de gouverner aux lois de 
l'intérêt, produites par les conditions inévitables des choses, 
c'est comme si Ton commandait à une machine, ou mal con- 
struite, ou détraquée par le temps, de faire les mouvements 
voulus. 

Après avoir démontré qu'il n'existe point dans l'universa- 
lité sociale de résistance explicite aux réformes utiles , c'est 
en vain qu'on objecterait les habitudes contraires, les colli- 
sions d'intérêt entre certaines fractions sociales, la puissance 
active de quelques-uns qui savent condenser et séduire la 
puissance du plus grand nombre. Faites, répondons-nous, 
que l'on sache ce que l'on doit, et vous ferez disparaître ces 
difficultés ; vous les préviendrez même pour l'avenir. Une 
nation est nécessairement affermie dans le bien et civilisée 
par la force de l'expérience qui, au moyen des bienfaits de 
l'ordre et des maux du désordre, recommande la cause 
éternelle du juste et soumet l'homme à l'empire de la 
nature. 

Il résulte donc de tout cela que l'œuvre de la félicité vraie 
et durable des peuples, quelle qu'elle soit, ne peut être pro- 
duite que par l'empire de l'opinion. Mais cet empire ne peut 
s'établir que par la connaissance parfaite des dogmes prati- 
ques, c'est-à-dire par la vérité, et il ne peut être complété 
que par celui de la liberté bien entendue. 

Ces prémisses posées, il en résulte nécessairement le prin- 
cipe que tous les corps politiques de la terre ont le devoir 
indispensable d'acquérir la connaissance vraie et complète 
de l'art social , de manière à pouvoir diriger sûrement leur 
conduite dans toutes les circonstances nécessaires résultant 
des rapports naturels et inévitables, tant internes qu'exter- 
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nés, tant permanents qu'accidentels, durant toute la période 
de leur existence. 

Cette connaissance ne peut pas être vraie, si elle n'est pas 
exactement conforme à l'état et aux rapports réels et néces- 
saires des choses qui existent ; elle n'est pas complète, si elle 
ne déduit pas tous les résultats, et si elle ne tient pas compte 
de tous ; elle ne sert pas directement aux circonstances pra- 
tiques , si elle ne rapproche pas tellement la théorie et les 
préceptes des cas spéciaux , qu'il suffise d'un raisonnement 
vulgaire pour faire l'application. Donc, la connaissance dont 
nous parlons, doit réunir toutes ces conditions. 

Mais, où pourrons-nous trouver les fondements que nous 
recherchons? Si les règles qui précèdent, doivent diriger 
les affaires publiques , et par conséquent résulter nécessai- 
rement des rapports indéclinables de l'ordre moral ; s'il faut 
que leur justice et leur efficacité soient assez évidentes pour 
convaincre l'esprit humain, de manière à exclure toute 
crainte de dévier et de fournir aux directeurs 'dés peuples 
des principes féconds et multiples de conséquences arbitrai- 
res, il est manifeste qu'il est indispensable de recourir aux 
sources pures et primitives de tout l'ordre moral. Ce n'est 
pas encore tout. Rappelons-nous ce que nous avons dit ail- 
leurs , à savoir , que les forces morales , qui chez l'homme 
dirigent les forces physiques vers son plus grand bien-être, 
ne peuvent être développées qu'en société et grâce à la so- 
ciété ; qu'en outre, ces mêmes forces physiques, et, en gé- 
néral, toutes les facultés humaines légitimes et irréfragables, 
autrement appelées des droits, ne peuvent s'exercer, utile- 
ment du moins, que dans le sein et par le moyen de la so- 
ciété. Donc, nous sommes prévenus qu'il faut rechercher les 
fondements de Tordre chez l'homme à l'état social , et dans 
ses rapports réels avec les êtres de la nature qui l'environ- 
nent. 
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CHAPITRE YI. 



RAPPORTS DE LA LIBERTÉ AVEC L'EFFICACITÉ ACTIVE 

DE LA VOLONTÉ HUMAINE. 



Nous recherchons comment on peut réussir à diriger les 
actions libres de l'homme, de manière à atteindre la fin as- 
signée par la nature au genre humain. Étant donnée une fin 
à laquelle l'homme tend naturellement ; étant donné un or- 
dre de coexistence entre les êtres qui composent l'espèce 
humaine ; étant données la constitution et les dispositions 
originelles de ces êtres, d'où dérive un ordre nécessaire pour 
leur conservation et leur bien-être ; étant donné que , sans 
cet ordre , ils ne pourraient se conserver et se reproduire 
heureusement et perpétuellement ; dans ce cas, privés de 
liberté, pourraient-ils atteindre le but proposé? Chacun 
sait que cette liberté naturelle et utile consiste dans l'ab- 
sence de tous les liens et de tous les obstacles, par lesquels 
l'œuvre de la conservation nécessaire et du bien-être naturel 
du genre humain pourrait être entravée ou empêchée. Cha- 
cun sait que les hommes abandonnés à un état de solitude 
sauvage, sont soumis à tous ces liens et à tous ces obsta- 
cles, et qu'au contraire on s'en délivre par le moyen des 
sociétés civiles bien constituées ; et même, les conditions 
nécessaires de notre globe rendent indispensables ces socié- 
tés, pour éloigner les obstacles et pour trouver le secours 
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nécessaire, afin de réaliser la liberté de Tordre. Donc, la 
véritable liberté naturelle est indispensable à la conservation 
stable et progressive du genre humain , et cette liberté ne 
peut se trouver et se maintenir qu'au sein de sociétés ci- 
viles modelées selon les conditions établies par Tordre néces- 
saire de la nature. S'il est nécessaire que nous pratiquions 
certaines actions, pour arriver à un lieu donné, Ton ne dira 
jamais que nous puissions y arriver^ tant que nous n'aurons 
pas la liberté de pratiquer ces actions ; et si, pour acquérir 
cette liberté, le secours de la société civile est nécessaire, 
Ton ne dira jamais que, sans Taide de ce secours, nous 
puissions jamais atteindre le point désiré. Au contraire, 
plus ce secours sera fort et étendu, plus se fortifiera et 
s'étendra notre liberté, et plus nous serons sûrs d'atteindre 
le but proposé. 

Donc, le véritable aspect , sous lequel on doit considérer 
la société civile, constituée selon les conditions déjà indi- 
quées, est celui d'un secours nécessaire à la liberté, secours 
dont le genre humain a besoin , pour appliquer les lois in- 
dispensables de la justice naturelle, lesquelles sont en même 
temps les lois de sa félicité naturelle. En somme, il répugne 
à tous les faits connus et à toutes les démonstrations de la 
raison de nier que la société soit nécessaire pour l'exercice 
de la liberté humaine. 

Concluons. Après avoir, dans le Chapitre précédent, dé- 
terminé les causes de Tordre , génératrices des sociétés ci- 
viles, les conditions nécessaires à celles-ci pour satisfaire à 
leur fin naturelle , et les bases qui doivent inévitablement 
servir de règle à l'administration publique des États, après 
avoir montré que la société civile, à peine munie de toute 
la force activement obligatoire pour l'agent moral humain, 
se montra , par l'autorité de la nécessité impérieuse de la 
nature, revêtue du caractère éternel de soutien nécessaire 
de la liberté, secours au moyen duquel seulement les hom- 
mes peuvent parvenir au maximum de conservation et de 
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perfectionnement, nous avons signalé la connexité indisso- 
luble de la société civile avec le système général de Tordre 
moral. D'où il suit que Fart politique , appliqué à réaliser 
Tordre social, ne forme que l'expression de l'obligation mo- 
rale pratique, dans un sens plus spécial. L'entreprise à 
laquelle cet art se livre, consiste à élever dans les conditions 
les plus promptes et les plus efficaces possible les facultés 
d'un peuple, tant à l'extérieur qu'à l'intérieur, à l'état qui 
lui procurera le maximum de sécurité et de bonheur. C'est 
là précisément le résultat auquel doit tendre la force de 
Tordre naturel , tant en fait qu'en raison, et pour lequel 
nous avons démontré que la formation des sociétés civiles 
était un moyen nécessaire. L'artisan qui doit entreprendre 
cette œuvre, est le gouvernement; et les forces réunies de 
la société, sont l'instrument. 



3. 
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CHAPITRE VIL 



DU PERFECTIONNEMENT. 



§ i er . 
NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 

Nous voulons connaître les règles qui dirigent les choses 
publiques, en vue du perfectionnement des individus et des 
sociétés. Qu'on réfléchisse à la nécessité, où nous nous 
sommes trouvé, de tracer d'abord le tableau des rapports 
naturels des choses ; il n'eût pas été possible autrement de 
trouver les règles cherchées avec les conditions adaptées à 
la pratique. Si elles n'étaient pas tirées des rapports réels et 
nécessaires de l'ordre de la nature, elles seraient ou inutiles, 
ou funestes. En second lieu, si elles étaient tirées en effet de 
ces rapports, mais qu'en même temps elles ne fussent pas 
assez spécialisées, pour servir à la direction des choses pra- 
tiques, elles seraient pour le moins inutiles, pour ne pas 
dire contraires à l'ordre nécessaire des affaires publiques. 
La première proposition concerne la subordination obligée 
de l'art et des facultés humaines à l'ordre de la nature. La 
seconde est relative à la capacité bornée de l'intelligence 
humaine, et à l'usage de celle-ci, indispensable dans toutes 
les affaires humaines, soit privées, soit publiques. Démon- 
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chacune de ces deux propo si- 
premier lieu que si les règles, qui 
du Droit Public, netaient pas tirées 
écessaire de l'ordre naturel, elles se- 
nuisihles. Toute régie, considérée au 
naissance humaine, n'est-elle pas un 
que immuable, résultant, par une loi 
s rapports complets et essentiels qui 
el des choses et la nature des actions 
onsidërée ensuite par rapport à l'exé- 
>t--ellfi pas un moyen nécessaire pour 
l'utilité, et, par suite, une loi positive 
un autre côté, la nécessité qui oblige 
mec et à l'obéissance des luis réelles 
duire un effet quelconque, et notam- 
ue ou privée, est un fait lumineux et 
>ute règle concernant les affaires hu- 
tirëe de ces rapports, doit devenir ou 

uplement les rapports de cette impor- 
une loi quelconque, spécialement une 
nature, un résultat des rapports réels 
jrts sont essentiellement fondés sur les 
it la nature et l'état de ces mêmes cho- 
iiquement impossible qu'un être ren- 
uts contradictoires, et, par suite, qu'il 
et, par conséquent, des résultats con- 
ic impossible que ces êtres, disposés 
lioée susceptible de produire un effet 
iduire d'autres, ou différents, ou con- 
nné un ordre déterminé naturel pro- 
est impossible que cet ordre puisse 
avec une disposition de l'homme dif- 
lonc, la disposition différente ou coq- 
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traire de l'homme, ou ne réussira pas à produire l'effet, ou 
en produira nécessairement un contraire. 

C'est pourquoi la nécessité de puiser la règle ci-dessus 
dans les rapports réels de Tordre naturel, est une vérité évi- 
dente et indéclinable. 

§2. 

NÉCESSITÉ DE CONNAÎTRE L'ORDRE DU PERFECTIONNEMENT. 

Personne ne sait encore dans quel but nous exposons ces 
théories préliminaires. Nous sommes obligé d'en compléter 
le développement, et nous prions le lecteur de différer son 
jugement sur l'utilité de ces prolégomènes, jusqu'à ce qu'il 
puisse voir quel est le système d'éducation et d'instruction 
publiques, que nous élèverons sur eux. 

L'ordre du perfectionnement est l'ordre au moyen duquel 
l'on peut et l'on doit acquérir la moralité, et développer les 
facultés qui servent à la moralité. Celle-ci, comme on l'a dit 
plusieurs fois, est la capacité de conformer avec prescience ses 
actions à la loi, c'est-à-dire à l'ordre. Elle s'étend à tout ce 
qui est soumis à un ordre d'actions libres. Elle peut donc, 
dans le sens le plus étendu, se rapporter à tout ce qui inté- 
resse le bonheur du genre humain. Les sciences, les arts, 
les lois peuvent donc faire partie de la moralité. 

La science du Droit Public a pour but d'apprendre à di- 
riger les actions libres des sociétés vers le mieux. Donc, le 
Droit Public a essentiellement en vue de produire la mora- 
lité publique. Si celle-ci est indispensable à l'homme, pour 
agir avec prescience, et pour se conformer à un ordre, par 
cela même, l'ordre du perfectionnement des facultés hu- 
maines est indispensable à l'ordre de la félicité du genre hu- 
main. 

Quand on parle d'un corps, on parle d'une machine orga- 
nisée et susceptible de végétation : dans ce cas, nous consi- 
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dérons l'homme confondu avec tous les végétaux. Quand on 
parle de la sensibilité physique, de son développement qui 
suit le développement du corps, de l'amour du plaisir, de 
la haine de la douleur, on parle d'un être purement sensi- 
ble : dans ce cas, l'homme est considéré confondu avec tous 
les animaux. Mais, lorsque, sans oublier ni l'organisation ni 
la sensibilité, Ton parle de la capacité d'être raisonnable, 
qu'on assigne les fondements, les lois, les effets de la raison, 
l'on parle proprement de l'homme. Si, par aventure, on vou- 
lait donner, comme étant la science de l'homme, la science 
des corps organisés et celle des animaux en général, cette 
science serait accusée à bon droit d'être imparfaite; et 
même il faudrait dire que la science de l'homme n'existe 
pas encore. Mais, dès que l'on parle d'un être raisonnable 
tel que l'homme, l'on parle d'un être perfectible et des lois 
d'un être perfectible. Donc, exposer l'ordre du perfection- 
nement de la raison, en assigner les fondements, c'est pro- 
prement exposer l'ordre caractéristique et propre du genre 
humain. Se nourrir, reproduire l'espèce, se défendre contre 
toute attaque, c'est chose commune aux autres animaux. 
Se perfectionner, c'est-à-dire développer la raison et acqué- 
rir la moralité, c'est le propre de l'homme .seul, et cela est 
indispensable pour assurer sa félicité. 

Donc, tant que les esprits humains ne possèdent pas la 
complète connaissance de l'ordre du perfectionnement; tant 
qu'on n'a pas découvert et harmonisé les fondements de cet 
ordre, analysé ses parties, recueilli et combiné ses rapports^ 
déterminé ses causes énergiques, déduit ses lois naturelles, 
et enfin établi ses règles générales avec leurs variétés parti- 
culières, de manière à le faire servir à diriger les choses 
pratiques , l'on ne peut pas dire que la science et l'art de 
la chose publique soient sortis du chaos , ni que le genre 
humain ait acquis la moralité vraie. 
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§3. 



EN QUOI CONSISTE EN GÉNÉRAL LA CONNAISSANCE DE L'ORDRE DU 

PERFECTIONNEMENT. 

Qu'est-ce qui distingue l'idée du grand tout appelé l'uni- 
vers, de Tidée du chaos? Est-ce par hasard l'idée de l'exis- 
tence réelle des éléments que renferme l'univers? Non cer- 
tainement, puisque nous pouvons très-bien nous figurer ces 
mêmes éléments, comme existant réellement, mais à l'état 
de désagrégation et de désaccord, ce qui constitue précisé- 
ment Tidée du chaos. En quoi donc consiste la distinction? 
C'est assurément dans l'idée d une disposition ordonnée et 
harmonique des choses et des forces existantes, d'où résulte 
un seul tout animé et actif, dans lequel une multitude de 
choses et de forces, par une transaction perpétuelle entre 
les développements de leur énergie, produisent une action et 
une réaction dans les bornes de leur maximum et de leur 
minimum , et, ainsi, concourent à faire naître en commun 
certains effets équilibrés, et surtout le mouvement régulier 
et répété, la conservation et la reproduction des différents 
êtres qui composent l'univers. L'idée de ce système de choses 
et de forces, jointe à l'idée de l'ordre secret et énergique, au 
moyen duquel il anime, il conserve, il renouvelle et il guide 
le tout, s'appelle la nature. 

En imaginant, par la pensée, une époque antérieure à 
l'état actuel de la nature; pourrait-on jamais dire que 
l'univers fut à un moment donné sorti du chaos? Cette 
image de l'ordre du monde nous sert de flambeau, pour 
nous faire une idée de l'ordre naturel propre au genre hu- 
main. Si l'ordre du perfectionnement moral du genre hu- 
main est le seul qui puisse réaliser l'ordre de la félicité qui 
nous est propre , il doit donc embrasser toute la série des 
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rapports divers et successifs, au moyen desquels il doit être 
réalisé naturellement. Mais l'homme, en sortant des mains 
de la nature, n'a qu'une capacité et des facultés, et non des 
dispositions développées de moralité. Les sociétés et les na- 
tions naissent, grandissent, se perfectionnent avec le cours 
des siècles, comme on le sait. Donc, la science de Tordre, 
propre à l'espèce humaine , doit être formée par la science 
des faits nécessaires et des exigences naturelles du dévelop- 
pement moral de l'humanité pendant les différents siècles : 
elle doit lier les transactions opérées parles diverses généra- 
tions humaines, dans le sein des sociétés civiles, afin de les 
rapprocher jusqu'au point où , par le moyen de la moralité 
commune, on peut atteindre au maximum de félicité; sans 
cela, l'on ne peut pas dire que la science de la chose publique 
soit encore dégagée du chaos. L'on veut découvrir l'art par- 
fait et vrai d'élever les vers-à-soie. Comment pourrait-on 
se dispenser de connaître les conditions de cet insecte à l'état 
d'œuf, de nymphe, de ver, de chrysalide, de papillon, et 
dans toutes les métamorphoses intermédiaires qu'il subit , 
lorsque, à l'état de ver, il se dépouille de sa peau? 

C'est pourquoi le premier soin de tous ceux qui ont la 
charge d'éclairer et de diriger les nations doit consister à dé- 
couvrir les lois, tant de fait que de raison, du perfectionne- 
ment de l'homme. Par lois de fait, nous entendons le mode 
constant et général, suivant lequel les nations, par suite de 
la constitution naturelle de l'humanité, continuent et conti- 
nueront toujours à développer leur moralité tant publique 
que privée ; et, par suite, nous entendons indiquer la théorie 
naturelle de l'invention et de la propagation de toutes les 
choses qui concernent les sciences, les arts, les lois et les 
transactions politiques en général. Par lois de raison, nous 
entendons généralement tout ce que les nations devaient, 
doivent et devront faire, pour découvrir le mieux possible 
le vrai et l'utile, pour fonder les meilleures institutions, et 
pour le faire de la façon la plus facile et la plus prompte, et 
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avec le plus de fruit et de stabilité. Ces lois de raison, dé- 
terminées par les rapports abstraits de la nécessité finale, 
rapports qui résultent de la comparaison des besoins de la 
nature humaine avec l'ensemble de l'univers, sans égard aux 
moyens qu'a l'homme d'y conformer son action, coïncident 
avec les lois de Tordre primitif, général et théorique du vrai, 
du juste et de Futile universels; et, ainsi, dans la science du 
perfectionnement, elles constituent plutôt un but ou un ordre 
éloignés, que Tordre propre du perfectionnement lui-même. 

D'ailleurs, comme ces mêmes lois de raison peuvent se ré- 
férer aux lois naturelles des facultés humaines, et résulter 
des rapports nécessaires qui existent entre l'économie natu- 
relle de ces facultés et les déterminations de Tordre théori- 
que et général de l'humanité ; il s'ensuit que les lois de rai- 
son, dont nous parlons, deviennent des règles pratiques et 
s'appliquent à Tordre réel rationnel du perfectionnement 
humain. La science de cet ordre doit s'occuper spécialement 
de ces lois. 

Aucune loi de la nature ne peut être autre chose qu'un 
résultat des rapports réels et nécessaires qui lient les choses 
entre elles. Ce résultat est un effet. Cet effet ne pourra ni 
être bien connu, ni servir à l'art qui doit mouvoir les causes, 
si Ton ne connaît bien la constitution naturelle, les forces, 
les rapports déterminés des causes qui produisent l'effet lui- 
même. Donc, dans la science de Tordre réel du perfectionne- 
ment, il faut commencer par découvrir le caractère, les 
forces et les rapports naturels et primitifs de l'esprit, du 
cœur et du physique de l'homme, tant pour assigner la rai- 
son de ce que font les nations, que pour indiquer les règles 
de ce qu'elles doivent et peuvent pratiquer, pour accomplir 
le perfectionnement intellectuel, moral et politique. 

Quand l'esprit est pourvu de ces principes fondamentaux, 
au moyen desquels les théories s'appuient sur le fond de 
Tordre réel des choses , et qu'on a examiné toute l'histoire 
connue du genre humain , on peut se rendre raison , en le 



raies , du mode suivi 
progrès intellectuels, i 
qui est constamment 
es, l'on peut mettre à IV 
découvertes. C'est ai 
pi nions vraies et faus 
progrès et de la décad 
loral et politique des i 
, les vertus comme le! 
es États, en tant que ( 
ent apparaître comme 

: les lois de fait, pour 
lit que l'étude des eau 
1er à celle des rapport* 
re des choses et des h< 
ii nous montreront c« 
:nt et efficacement dai 
actuel, moral et politii 

consiste l'objet propn 
umain et de l'ordre 
inné d'avance; mais 
cessaire pour nous far 

juestion. 

i. 

IONNEL DD PERFECTION 

: tout devant lui; que 
)iit nécessaires; que ce 
it deviennent avec le 
onc d'en modifier les I 
des progrès d'une nal 



42 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

que cela doit se faire, avant que le désordre, démesurément 
accru et devenu visible à tous les yeux, soit sans remède. 
Mais a-t-on recherché pourquoi il en doit être ainsi? On a 
indiqué l'intempérance indéfinie du cœur humain, comme la 
cause de ces innovations. Mais a-t-on essayé ensuite de re- 
monter à l'origine naturelle de cette prétendue intempé- 
rance? A-t-on jamais indiqué les causes fondamentales et les 
lois naturelles du développement progressif de cette capacité 
indéfinie, qui change les destinées des nations? 

En regardant la nature humaine par le seul côté de Tin- 
tempérance morale, n'a-t-on pas choisi par hasard le point 
de vue le plus malheureux? En se bornant à celui-là, n'en 
devait-il pas résulter une politique de fer et le germe de la 
ruine des États? Alléguer l'intempérance, sans rien ajouter 
de plus, n'est-ce pas dire : tout dans la nature humaine tend 
à la dissolution et à l'injustice ; donc l'art politique doit se 
réduire à l'office triste et douloureux d'étayer avec effort les 
diverses parties de l'État selon Tordre rationnel? Quelles 
sont les conséquences de ces /naximes? L'esprit des gouver- 
nants est toujours rempli des fantômes des vices humains. 
La force publique s'agite avec une activité furieuse, afin 
d'épouvanter et de contraindre, et presque jamais pour atti- 
rer et pour secourir ; et si elle caresse , ce n'est que par 
crainte. De là, les mystères ténébreux, les pièges tendus à la 
crédulité , les menées insidieuses et mensongères d'un art 
fatal , auquel on a donné abusivement le nom de politique. 

Si les sociétés ne peuvent être comparées à une famille 
de plantes ou d'animaux ; si , avant d'arriver au plus haut 
degré de développement et de perfection, elles sont dans un 
état qui ne saurait rester immuable sans empirer ; si, pour 
arriver au mieux, il est nécessaire de passer successivement 
par l'épreuve de nouvelles lois et de nouveaux gouverne- 
ments; il est évident que la raison d'Étal, au lieu d'être l'art 
d'enchaîner les hommes dans cette constitution de gouver- 
nement et de lois primitivement établie , devra être l'art de 
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changer, moyennant la connaissance des rapports successifs 
que fait naître Tordre du perfectionnement, la forme du gou- 
vernement, les institutions et les lois, en ne conservant que 
la justice commune. Mais si, à la manière des hommes poli- 
tiques, Ton appelle et Ton définit la raison d'État, l'art de 
maintenir constamment une société civile dans la condition 
publique, c'est-à-dire sous la forme de gouvernement et de 
lois qu'il lui a plu d'adopter, il n'y a plus moyen, pour une 
nation, d'améliorer son sort, autrement que par quelqu'une 
de ces révolutions violentes qui sont produites par la force 
irrésistible du temps, ou par la conquête que fait un peuple 
plus civilisé. Nous faisons abstraction de la mauvaise foi d'un 
tyran, et nous parlons d'un gouvernement qui procède de la 
meilleure foi du monde. S'il est intimement persuadé que 
Ja raison d'État est telle qu'on la définit communément, il 
devra juger que les aspirations progressives et novatrices de 
perfectionnement sont autant d'attentats de l'intempérance 
humaine contre l'ordre qu'il faut constamment maintenir. 
Il opposera donc tous les obstaclesyet tout son pouvoir pour 
résister aux efforts du temps , c'est-à-dire de la nature. Le 
gouvernement deviendra chaque jour plus difficile, jusqu'à 
ce que les rênes tombent des mains de celui qui gouverne , 
ou bien jusqu'à ce que, l'énergie nationale ayant été dominée 
par l'oppression du gouvernement, le pays tombe dans une 
langueur et une dissolution mortelles. 

Telles sont lès conséquences fatales qui découlent ou de 
l'ignorance ou de la connaissance imparfaite des lois impé- 
rieuses de l'ordre naturel. 

§8- 

DES DIVERSES PARTIES COMPRISES DANS i/OBJET DE NOS 

RECHERCHES. 

Pour prévenir ces conséquences, la science de l'ordre du 
perfectionnement, tel que nous, l'avons indiqué, est néces- 
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saire. Mais, nous ne pouvons faire autre chose que montrer 
les fondements de la science du Droit Public et de la poli- 
tique. Quand nous voulons ensuite montrer les fondements 
de Tordre du perfectionnement, nous ne pouvons plus ob- 
tenir ces résultats généraux , qu'il est permis de déduire 
dans toutes les autres branches de la science publique. 
L'ordre du perfectionnement est un ordre plein de variétés. 
Un ordre varié ne peut être ramené à un aspect unique. On 
pourra assigner les causes générales, mais non leurs opéra- 
tions progressives. Or, ces opérations constituent le perfec- 
tionnement. 

Cependant, pour ne point omettre totalement, dans les 
doctrines fondamentales que nous exposons, la partie qu'on 
peut appeler caractéristique et propre de l'humanité, nous 
allons tâcher d'indiquer les premiers anneaux qui lient la 
science générale de l'homme à la science du perfectionne- 
ment intellectuel, moral et politique des nations. Nous éta- 
blirons d'abord les théories générales de fait; nous dirons 
ensuite quelque chose des conditions et des causes du per- 
fectionnement primitif, tant moral que politique, en consé- 
quence seulement des théories qui auront précédé. 

§ 6. 

DE LA PERFECTION EN GÉNÉRAL. 

On appelle parfaite, toute chose à laquelle on affirme 
qu'il ne manque rien. La perfection, dans sa signification 
la plus étendue, est donc l'état d'une chose quelconque, en 
tant que, selon nous, il ne lui manque rien ; ou, pour nous 
exprimer dans le sens positif, la perfection consiste dans 
l'ensemble de toutes les conditions qui, à notre sens, doi- 
vent se rencontrer dans un objet, pour qu'il soit, ou pour 
qu'il agisse d'une manière déterminée, ou pour qu'il pro- 
duise un effet donné. 
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lue, et va ainsi en s'améliorant sans cesse. On peut appeler 
cet état le perfectionnement de la montre. 

Si plusieurs moyens et plusieurs actions sont nécessaires 
pour produire le perfectionnement ; si ces moyens doivent 
être subordonnés les uns aux autres ; si ces actions doivent 
se succéder d'une manière déterminée, pour obtenir le per- 
fectionnement, il en résultera nécessairement l'idée d'un en- 
semble de plusieurs choses et de plusieurs actions subor- 
données les unes aux autres, et toutes destinées à obtenir 
l'effet identique de la perfection. Cet ensemble recevra le 
nom d'ordre de perfectionnement. 

Passons à l'examen des divers degrés de la perfection ac- 
tive. 

Toutes les fois que les qualités et les forces d'un agent 
sont ordonnées de manière à ce qu'il atteigne complètement 
sa fin, on dit qu'il est parfait. Si donc cet agent n'était dis- 
posé, de sa nature, qu'à produire un seul effet, et qu'à 
notre sens, l'obtention de cet effet unique dût suffire à sa con- 
stitution, il est clair qu'ayant en fait et pratiquement tout ce 
qui lui serait nécessaire pour réussir, cet agent serait par- 
fait dans son genre. L'huître attachée à son rocher, en ou- 
vrant et en refermant ses écailles, autant que cela est néces- 
saire à sa conservation, peut être appelée parfaite dans son 
genre. 

Mais, nous pouvons imaginer qu'un agent donné soit ca- 
pable de produire complètement plusieurs effets. Dans ce 
cas, il sera donc capable de plusieurs perfections. Il sera 
donc d'autant plus parfait que la somme des différents effets 
qu'il pourra complètement produire, en conservant la 
même constitution, sera plus grande, c'est-à-dire qu'il sera 
d'autant plus parfait que le nombre des diverses fins, aux- 
quelles il pourra complètement satisfaire , sera plus grand. 

Nous avons dit, en conservant la même constitution. Si, 
en effet, chaque fois qu'un agent devrait varier la production 
complète de ses effets, il avait besoin qu'on ajoutât quelque 
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multiplicité et la variété de la première, et fait en même 
temps concourir les divers effets à en produire un seul final. 
En vertu de cet accessoire, toutes les forces et tous les 
actes de l'agent contractent un nouveau rapport final com- 
mun, auquel on doit satisfaire. Voilà donc un autre élément 
de perfection active. Il convient d'ajouter cet élément à la 
plus grande perfection active. 

DU PERFECTIONNEMENT DES ÊTRES CAPABLES DE SE DÉVELOPPER, 
ET DU PERFECTIONNEMENT DE L'HOMME. 

Dans une montre, qui n'a qu'à se perfectionner, il n'est 
pas nécessaire que les dimensions des rouages, des pivots, des 
axes, etc., augmentent successivement. Mais, chez les végé- 
taux et chez les animaux, il faut le développement des forces 
et des formes avant de les mettre en œuvre; et à mesure 
qu'ils se développent, il faut qu'ils se perfectionnent. C'est 
pourquoi ce perfectionnement devient beaucoup plus com- 
plexe, parce qu'il embrasse et qu'il réunit deux opérations 
simultanées, durant lesquelles on ne peut pas engager im- 
médiatement les pouvoirs développés dans le sentier direct 
de la perfection ; mais il faut se borner au mode et à la 
mesure du progrès que l'état actuel du sujet peut com- 
porter. 

Cette sorte de perfectionnement se présente à l'occasion de 
toutes les choses qui ont un commencement et un progrès 
successifs, et qui ainsi se rapprochent sans cesse de l'état, 
où rien ne doit plus leur manquer de ce qui convient à leur 
nature et à la fin qui leur est assignée. Cela est inséparable 
d'une série d'actions diverses, de modifications nouvelles, et 
de nouveaux effets qui, quand ils sont arrivés à un certain 
nombre et qu'ils sont variés d'une manière déterminée, pro- 
duisent finalement un état, où l'être satisfait complètement 
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m iers rapports nécessaires du perfectionnement de l'homme. 
Naître, croître, se développer et finir, c'est la loi commune 
à tous les êtres humains. L'ordre du perfectionnement hu- 
main sera donc inséparable de celui du développement, ainsi 
que de toutes les modifications et de toutes les détermi- 
nations du développement naturel. Ne point négliger le 
développement de l'organisation et du sentiment physiques, 
et s'appliquer spécialement au développement de la raison : 
voilà en quoi consiste le premier objet propre de l'étude du 
développement du genre humain , en vue de l'ordre de son 
perfectionnement. Nous disons le premier objet, parce qu'il 
existe d'autres objets très-importants, qui doivent concourir 
à ce perfectionnement. Ce sont, avant tout, les moyens de 
subsistance procurés par l'industrie et maintenus par la vie 
sociale commune. Viennent en second lieu les moyens d'in- 
struction , qui font qu'une génération hérite les connais- 
sances et les moyens de ses ancêtres, à défaut de l'instinct 
dont les autres animaux sont doués. 



§9. 

DES CAUSES, DES LOIS PRIMITIVES ET DU PRINCIPE ACTIF 
DU DÉVELOPPEMENT MORAL. 

L'âme humaine est douée d'activité; et cette activité est 
indéterminée de sa nature, ainsi que le démontre sa capa- 
cité de produire des millions d'actes divers. Mais on peut en 
général considérer l'activité de l'esprit comme une tendance 
à agir, et non comme une action certaine. Cette activité res- 
terait donc dans un éternel repos , si une cause extérieure 
ne venait pas l'en tirer. 

Cette cause extérieure est le mouvement communiqué 
aux sens de l'homme par les objets externes. Donc, les fa- 
cultés de l'âme se développent dans l'origine avec ordre, par 
le ministère du corps. Donc, l'ordre de fait du développe- 
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2° L'énergie et la durée de l'exercice de la faculté d'at- 
tention seront proportionnelles à l'énergie et à la durée des 
motifs. Les progrès de l'esprit humain seront donc rigou- 
reusement proportionnels à l'espèce, à l'ordre et à l'énergie 
des motifs, c'est-à-dire aux idées qui fixent l'attention hu- 
maine ; ce qui se résume dans le caractère et l'énergie des 
circonstances qui déterminent l'ordre, l'espèce et l'intérêt 
des idées. 

Quelles sont ces circonstances? Quelles sont les lois de 
leur économie? 

Voyons quelle est la cause première qui détermine le dé- 
veloppement moral. 

C'est le même univers qui s'offre à tous les êtres sensibles, 
et qui fait impression sur eux. Nous ne saurions tirer au- 
cune raison spéciale des modifications spéciales internes de 
chacun, de la seule considération de la nature et de l'ordre 
des choses externes. Il faut donc chercher la raison princi- 
pale qui détermine le mode de développement, soit dans la 
constitution et les lois des facultés de chacun , soit dans les 
circonstances accidentelles externes. 

Pour le perfectionnement de l'esprit humain, il est néces- 
saire d'associer les idées d'une certaine manière, et d'acqué- 
rir ces idées dans une variété et un nombre suffisants pour 
atteindre la fin de la plus heureuse conservation. Pour asso- 
cier les idées, pour former les jugements, pour nouer les 
raisonnements, l'office de la mémoire est nécessaire. 

Mais, avant d'avoir appris à associer les idées au moyen 
des préceptes de l'art, il est évident que cette opération de- 
vra être faite par la nature seule. Donc, elle sera faite par 
les seules lois naturelles de la mémoire. Ces lois se réduisent 
à reproduire les idées , soit par l'analogie qui existe entre 
deux idées, soit par la simultanéité avec laquelle elles ont 
existé dans l'esprit humain. A l'analogie correspondent la 
ressemblance et l'identité de mouvement dans le même or- 
gane; à la simultanéité correspondent deux mouvements faits 



IE SECTION. ES 

osition physique à se reproduire 
s ont été d'abord conçus. Les ha- 
e l'homme confirment cette loi 
au moyen desquels se sont for- 
es, les sciences, les religions, 
i constituent la poésie icaxliqtie, 
éraircs sont l'expression de ces 

it être universelles : il y a plus , 
esprit humain nous montre que 
•• que le triomphe de la raison , 
nble plutôt un effort extraordi- 
;urel des progrès de l'esprit hu- 
entièremenl dépendante de l'or- 
i qu'une multitude de faits le 
de la mémoire , et par suite les 
oppement moral, sont entière 
ysique et dirigés par l'organisa 

et le développement moral, doit 
urs des idées qui se présentent à 
i les premières périodes de déve- 
>cie les idées selon les lois natu- 
c le développement de la raison 
s de l'analogie et de la simulta- 
: l'attention n'aura pas avec effort 
'lificiel modelé pur le discerne- 
orts de la vérité, 
est en outre, dans son espèce et 
mis à une loi de continuité. Ex- 

tont déterminés par l'action des 
donc faire aucun progrès nou- 
>au. Les lois primitives et natu- 
les idées; et les lois premières des 



54 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

idées sont déterminées par le système physique de l'homme. 
Ce système est et doit être de sa nature soumis à la loi de la 
continuité. Donc, dans le développement moral, l'attention 
opérera toujours, dans tous les sens possibles, selon la loi 
de la continuité. Donc, pour imprimer le mouvement au 
progrès, pour accomplir ce mouvement, pour en étendre les 
bornes, pour changer de direction et réussir dans une voie 
de progrès plutôt que dans une autre, l'activité de l'attention 
opérera toujours selon la loi de la continuité. 

On sait que la bonne réussite des productions, tant phy- 
siques que inorales, exige la maturité. Cela indique que les 
facultés productives ne peuvent opérer parfaitement que par 
le moyen et selon la mesure des affinités les plus prochaines; 
et par conséquent que ces facultés pour réussir, ne peuvent 
pas excéder l'espèce, le degré et les liaisons qui existent en- 
tre les antécédents et les conséquents, et qu'en dépit d'un 
besoin, quel qu'il puisse être, la réussite vraie exclut tout 
soubresaut. La loi de la continuité présidera donc à toutes 
les branches du perfectionnement humain, soit intellectuel, 
soit moral, soit politique. 

Dans toutes les périodes du progrès social, soit privé, soit 
public, vous trouverez la confirmation de cette loi. 

Les affinités, dont nous parlons, servent comme de pont, 
pour marcher avec sûreté et avec succès. Dans la première 
période du développement moral, elles consistent dans l'ana- 
logie et la simultanéité, dont nous avons parlé. Dans la pé- 
riode de rationalité, elles consistent dans les affinités logi- 
ques, c'est-à-dire, dans la connexité continue des rapports 
rationnels entre les choses précédemment connues et les choses 
inconnues qui surviennent. 

De cette loi universelle, il résulte nécessairement que les 
occupations libres et les découvertes sérieuses progresseront 
dans un ordre tel, que les choses les plus sensibles et les plus 
simples précéderont toujours les choses moins sensibles et 
plus complexes; et, parmi les choses dont le caractère est le 
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même, le progrès des connaissances vraies sera relatif à la 
place occupée par chaque sujet, sur la véritable échelle lo- 
gique des connaissances. Nous parlons ici de l'ordre ra- 
tionnel. 

Maintenant, si nous voulons connaître les rapports du goût 
avec l'économie du perfectionnement moral, nous disons que 
les lois et les révolutions du goût, c'est-à-dire de la con- 
naissance et de l'amour du beau, entrent dans l'économie de 
l'ordre naturel et nécessaire qui se rapporte aux progrès 
moraux faits avec continuité. Dans la constitution naturelle 
de l'être mixte humain se trouvent les motifs des révolutions 
du goût. 

Ces lois et ces révolutions amènent des applications impor- 
tantes et des effets harmoniques, dans l'intérêt du progrès 
du perfectionnement moral. D'abord, elles servent d'impul- 
sion, pour que l'homme se livre à certaines occupations, 
auxquelles il ne pourrait être acheminé par les idées offertes 
soit par le hasard, soit par ses besoins primitifs. En second 
lieu, elles servent de soutien à l'instruction la plus élevée, 
en provoquant subsidiairement l'attention, et en facilitant 
l'intelligence des choses les plus difficiles. Les lois du goût 
sont fondées sur la dérivation des idées intellectuelles, des 
idées sensibles. Ces moyens consistent à profiter de l'incli- 
nation naturelle, qui porte les hommes en général à aimer 
les sensations agréables et qu'on obtient sans peine. 

Dans le premier cas, l'empire du goût précède celui de la 
raison, et pousse l'esprit humain vers le temple de la vé- 
rité. Ici la nature, en faisant peu à peu illusion, si l'on peut 
ainsi parler, à la timidité humaine, la conduit, sans qu'elle 
s'en aperçoive, aux occupations les plus élevées. Ici du sen- 
sible on passe à l'intellectuel ; ici l'attention est amenée par 
une pente agréable et fleurie aux occupations utiles et 
grandes; et le dégoût d'un passé plus grossier et plus facile 
survenant successivement, l'attention, découvrant et dési- 
rant le plus parfait et le plus difficile , s'habitue peu à peu 
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aux occupations les plus raffinées et les plus ardues et, sans 
le prévoir, se trouve dans le vestibule éminent de la rationa- 
lité. 

Dans le second cas, le goût accompagne les hommes pres- 
que dans le sanctuaire de la science, et sert d'interprète, pour 
rendre plus intelligibles et plus délectables 'les oracles de la 
vérité. 

L'on a observé que chez toutes les nations, où se sont ac- 
complis les progrès de la raison, le goût a toujours précédé 
la science. En mettant ce fait en rapport avec l'économie du 
perfectionnement humain, Ton pourra dire que les beaux- 
arts et les belles-lettres servent dans Tordre du perfection- 
nement moral, comme les fleurs du printemps servent aux 
arbres dans Tordre de la végétation et de la fructification. 
Sans les fleurs, Tarbre ne se prêterait point à concevoir le 
fruit. Elles plaisent, elles durent peu et elles tombent; mais 
au moment de leur chute, on voit déjà formé le fruit qui 
devra mûrir plus tard et produire d'autres sujets. 

Quelles conséquences et quelles règles importantes ne dé- 
rivent pas de ce seul aperçu, pour Tordre de la civilisation 
des sociétés et de l'éducation des individus à toutes les épo- 
ques de leur carrière? 

Parlons enfin du plaisir, de la douleur et des désirs par 
rapport à Tordre du perfectionnement. 

Le plaisir et la douleur n'existent pas isolément des sen- 
sations ou des idées ; tout plaisir et toute douleur sont pro- 
prement une sensation ou une idée agréable ou douloureuse. 
Donc, l'espèce, le degré et les enchaînements des plaisirs et 
des douleurs seront nécessairement liés à l'espèce, à la force 
et aux enchaînements des sensations et des idées. 

Du plaisir dérive l'amour, c'est-à-dire la volonté de sentir 
agréablement et le plus agréablement possible. De la dou- 
leur dérive la haine, c'est-à-dire la volonté de ne pas res- 
sentir la douleur, ou de la ressentir le moins possible. 

Tout besoin est une sensation pénible dont l'être sensible 
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qu'elle le serait véritablement, ne sera ni désirée ni recher- 
chée. Une chose intrinsèquement nuisible, mais qui sera ju- 
gée utile, sera désirée et recherchée. L'histoire et l'expé- 
rience nous fournissent des preuves innombrables de cette 
loi du coeur humain. 

Comment donc s'étonner que certains peuples, qui ont le 
plus grand besoin de la liberté vraie, parce qu'ils sont plus 
dégradés et plus opprimés, ou ne la désirent point, ou la 
désirent avec bien moins d'énergie que ceux qui en ont un 
besoin moindre, mais qui en connaissent mieux la valeur ? 
Comment s'étonner que d'autres, habitués à vivre dans la 
servitude, aient repoussé cette liberté, quand elle leur fut 
offerte et continué à vivre sous le joug du despotisme? 

Donc les désirs sont proportionnés à la connaissance de la 
valeur de la chose. Mais la connaissance de la valeur doit 
résulter d'expériences précédentes, qui aient fait découvrir 
que tels objets sont propres à servir utilement. Donc l'es- 
pèce, l'étendue et le nombre des désirs seront subordonnés 
à l'espèce, au nombre et à l'étendue des expériences faites 
de l'utilité des choses. Cette expérience résulte du progrès, 
des épreuves tentées et des connaissances acquises successi- 
vement par le genre humain, au sujet des diverses qualités 
utiles des choses. Donc le développement du cœur humain 
est subordonné au développement de la raison. C'est là un 
point très-essentiel pour juger de la maturité intellectuelle 
et politique. 



s 



10. 



DU PERFECTIONNEMENT NATUREL ET ARTIFICIEL DE LA LIBERTÉ 

HUMAINE. 

La plus heureuse conservation est la fin à laquelle 
l'homme doit satisfaire. Remplir complètement cette fin 
constitue sa perfection active. Il ne peut la remplir, qu'en 
observant les rapports réels de l'utilité. Donc la perfection 
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minés les premiers objets des désirs et des aversions du 
genre humain. La loi des associations faites par concomitance 
commence à acheminer le genre humain dans une voie connue 
d'avance. Les désirs ont des objets déterminés; et par suite 
les recherches et les aetes ont un but déterminé pareillement. 

La ressemblance des autres hommes avec nous fait corres- 
pondre en nous-mêmes des sentiments analogues. L'analogie 
est la première base et le premier stimulant qui développent 
les affections vertueuses. Moins cette analogie existe entre 
les autres êtres sensibles et nous, moindre est le sentiment 
qui correspond en nous à leurs affections; dételle sorte que, 
depuis notre semblable jusqu'à l'huître, il existe une échelle 
décroissante qui va se perdre dans l'insensibilité. 

Les déterminations de la liberté sont dirigées par celles 
des désirs. Celles des désirs par celles des connaissances ac- 
quises. Mais l'acquisition des connaissances est dominée et 
dirigée par la loi universelle de la continuité dans tous les 
sens possibles. Donc la loi du développement qui perfectionne 
la liberté humaine, tant de l'individu que des nations, sera 
naturellement subordonnée à la loi de la continuité dans 
tous les sens possibles. 

Tous les êtres sensibles réagissent plus ou moins, et opè- 
rent sur les choses extérieures pour leur propre avantage. 
Outre qu'ils se nourrissent, les oiseaux font leurs nids, les 
castors leurs maisons, les chenilles leurs cocons. L'homme 
de son côté réagit aussi sur la nature, pour en tirer son plus 
grand avantage. En vertu de son organisation et de ses con- 
naissances, il crée tous les monuments de l'art, au moyen 
desquels il parcourt les mers, il dirige le cours de la foudre, 
il contient les eaux, il façonne les métaux, et change la sur- 
face du globe. 

Avec ce pouvoir, qui prend le nom d'industrie, il multi- 
plie les objets utiles. Il crée donc les objets de nouveaux 
désirs, en même temps qu'il exerce sa liberté pour satisfaire 
ses propres besoins. Durant les premières périodes, il devait 
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E LA DIVERSITÉ DU PERFECTIONNEMENT 
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tère, soit dans son degré, ou dans ces deux choses à la fois; 
et par suite amener des diversités dans le perfectionnement 
des individus et des nations. 

Voulant remonter aux origines primitives , nous devons 
faire abstraction des variétés qui surviennent par suite du 
développement déjà commencé ou avancé. Pour le moment, 
il ne nous est permis d'indiquer que les variétés qui dépen- 
dent de la diverse constitution naturelle des individus hu- 
mains. Le perfectionnement de la raison est le premier ob- 
jet. Il est impossible de comprendre en quoi il doit consister, 
si Ton ne comprend pas d'abord en quoi doit consister la 
perfection de l'esprit ; c'est-à-dire quelles doivent être les 
conditions prescrites par la nature des choses aux facultés 
physiques et morales, pour obtenir la connaissance de la 
vérité, fin unique à laquelle on doive satisfaire. 

Les conditions, qui doivent se rencontrer dans les facultés 
physiques et morales de l'homme, pour qu'il puisse remplir 
parfaitement les fonctions de la raison, sont : 4° la présence 
devant l'esprit des faits du monde physique et moral ; 2° une 
bonne mémoire et de l'attention pour graver et retenir les 
faits ; 5° une bonne mémoire et une attention bien dirigée 
pour ramener la connaissance des faits à l'usage de la com- 
préhension bornée de l'esprit humain; 4° une bonne mé- 
moire et une attention exacte et bien dirigée pour enchaîner 
les observations et les subordonner à un ordre logique, d'où 
résulte l'acquisition des connaissance^. Telles sont les con- 
ditions qui doivent être réalisées, de la part des facultés hu- 
maines, pour répondre à l'ordre rationnel nécessaire de la 
connaissance de la vérité. 

Si nous ne voulons pas tout donner au hasard, la pre- 
mière condition est de recueillir les faits. Cela suppose une 
recherche tentée ou par une curiosité indéterminée, ou par 
un motif spécial. Le motif spécial pour rechercher un fait 
présuppose une connaissance générale, ou confuse, ou con- 
jecturale, ou présumée, ou soupçonnée de l'existence d'un 
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Qu'on imagine, en troisième lieu, les deux extrêmes con- 
traires à la rapidité tempérée, à savoir : ou une excessive 
lenteur, ou une accélération extrême dans la succession des 
idées reproduites. Il arrivera dans le premier cas, que l'ex- 
citation posée par la première idée étant trop prolongée, 
l'autre idée surviendra si tard que l'impression de la pre- 
mière sera très-affaiblie. D'ailleurs dans tous les cas, où il 
s'agit de voir d'un coup d'œil plusieurs idées réunies, on ne 
pourra pas obtenir l'impression presque simultanée qui est 
nécessaire. Composer convenablement des idées générales, 
ce qui constitue la puissance de l'esprit humain, les distri- 
buer dans l'ordre d'une vaste théorie qui unisse les extrêmes 
éloignés, tout cela serait généralement impossible à qui- 
conque aurait le défaut dont nous parlons. 

Maintenant dans le cas d'une rapidité excessive, les idées 
ne s'arrêteraient pas devant l'esprit pendant un temps suffi- 
sant, pour être bien comprises, et, se succédant précipitam- 
ment, elles détourneraient trop vite l'attention des idées 
précédentes. Alors l'esprit ne pourrait en tirer que des as- 
pects informes et partiels, des abstractions effleurées : et par 
suite, le caractère de l'esprit serait un défaut constant de 
profondeur, une légèreté et une précipitation habituelles. Il 
est donc manifeste que la bonté de la mémoire résulte de 
l'ensemble des conditions indiquées. 

De ces prémisses convenablement développées l'on tire la 
théorie première et fondamentale des variétés naturelles du 
caractère, de l'esprit et des progrès rationnels des nations, 
théorie déduite de l'ordre physique naturel, parce qu'il est 
constant que la trempe de la mémoire est une annexe de l'or- 
ganisation physique de l'homme. 

Pour nous faire une idée plus distincte des raisons de ces 
variétés, nous pouvons porter les conditions contraires au 
bon état de la mémoire à leurs extrêmes. L'un est la stupi- 
dité et l'hébétement, et l'autre est le délire brûlant. Mais 
comme la nature a fait les hompies généralement capables de 
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raison, on doit affirmer ainsi qu'il existe ordinairement dans 
l'organisation humaine certaines limites, qui excluent les 
extrêmes absolument vicieux. On voit en même temps qu'il 
peut exister entre ces limites des degrés divers plus ou moins 
distants de l'intelligence la plus élevée, tous compatibles avec 
l'état de rationalité. C'est entre ces degrés que doit néces- 
sairement se placer la disposition de tous les cerveaux hu- 
mains capables de rationalité , et quelqu'un de ces degrés 
doit se trouver chez toutes les nations. De là, naissent une 
disposition plus ou moins prochaine à la perfection intellec- 
tuelle, et le caractère distinctif de l'esprit et par suite de 
la moralité des différentes nations. L'on peut donc dire que 
la capacité de la raison a une certaine latitude, au milieu de 
laquelle prime le génie. De çà et de là se répartit et se suc- 
cède l'intelligence jusqu'aux limites extrêmes, en suivant des 
degrés successifs, soit avec la plus grande rapidité, soit avec 
la plus grande lenteur, soit avec la plus grande vivacité, soit 
avec une langueur excessive, soit avec une exactitude parfaite, 
soit avec une complète infidélité dans la reproduction des 
idées reçues. 

Ainsi, dans cette latitude, les membres d'une nation, dans 
le cerveau desquels les idées se succèdent avec une grande 
rapidité, seront plus disposés à se livrer aux vols saccadés 
d'une fantaisie désordonnée qu'à la texture des théories lon- 
gues, profondes et patientes. Là, on rencontrera souvent des 
inventeurs de choses d'imagination, mais sans que le détail 
en soit exact ni complet; des improvisateurs légers de mots 
piquants, des auteurs de romans tantôt gais, tantôt tristes, 
mais des hommes crédules, imprudents, impétueux, incon- 
sidérés, loquaces, mobiles ; ils conserveront pendant toutes 
les générations un caractère commun, malgré toutes les dif- 
férences de civilisation, de gouvernement et de circonstances 
extérieures. 

Nous reportant maintenant à l'extrême opposé de len- 
teur de la mémoire à reproduire les idées, en passant du 

VIII. 6 
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degré de l'imitation la plus mécanique à celui où Ton ap- 
prend les arts manuels les plus simples, et de ceux-ci à ceux 
qui exigent de plus grandes combinaisons ; de la mémoire 
pure aux raisonnements les plus vulgaires, Ton arrive peu 
à peu à, l'érudition pure et lourde, à la géométrie lente, 
froide et exacte ; on arrive à exposer et à réduire en méthode 
d'instruction les choses inventées par d'autres, à imiter et à 
réussir quelque beau modèle, mais on verra toujours au mi- 
lieu de cela la lenteur et la pesanteur du principe dominant 
qui a présidé à ces productions. Les hommes d'une mémoire 
lente, à des degrés divers, produisent ces choses. Au moral 
ils seront donc de froids imitateurs, lourds, routiniers, ob- 
stinés, sans artifice, sans astuce, de bonne foi, avec des pas- 
sions tranquilles, mais généralement privés de génie et jus- 
qu'à un certain point, de talent. 

La perfection organique de l'esprit humain consistera donc 
dans cette combinaison bien tempérée d'éléments, au moyen 
de laquelle les mouvements de la mémoire s'accomplissent 
avec une force suffisante , et se succèdent avec une célérité 
modérée. Cette force suffisante dans le degré de mouvement 
est prescrite par les rapports qui existent entre la sensibilité 
humaine et la structure des organes. La rapidité modérée 
est rendue nécessaire, d'autre part, par les bornes naturelles 
de la compréhension humaine par rapport à l'étendue et à 
la vérité des idées. Passons à l'attention. 

La seconde condition, pour accomplir parfaitement les 
opérations de l'esprit, est le ministère bien dirigé de l'at- 
tention. L'énergie de l'esprit humain, sous la forme de l'at- 
tention, est la faculté active et motrice des progrès de l'es- 
prit. Cette même énergie, sous la forme de l'amour de soi, 
préside au progrès de la civilisation et de la moralité. Dans 
les opérations de l'esprit, l'on pourrait dire que l'attention 
n'est autre chose que l'amour de soi porté à connaître. Dans 
les opérations de la morale et de la politique, l'on pourrait 
dire que l'amour de soi n'est autre chose que la force de 
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le détourne de ce but; voilà tout ce qu'il faut à l'attention 
pour satisfaire à la fin de ses fonctions. Donc, l'union de ces 
fonctions constituera la perfection active de l'exercice de l'at- 
tention. Cette fin est la connaissance de la vérité. A cette 
connaissance est nécessairement liée la poursuite de la fin 
dernière des actions humaines, à savoir, la plus heureuse 
conservation/ 

Donc, réaliser toutes ces conditions constituera l'objet de 
l'ordre de perfection de l'attention active. La manière diffé- 
rente d'y réussir décidera de la différence de l'effet. 

Ceci posé, nous pourrons voir quelles sont les causes na- 
turelles et fondamentales de la variété du perfectionnement, 
en tant qu'elles dérivent de l'attention. 

Le perfectionnement du genre humain est entièrement 
subordonné aux lois de son développement moral. Ce déve- 
loppement est réalisé par la faculté de l'attention, par les 
stimulants de l'intérêt excité et tourné vers les objets con- 
venables, agissant dans tous les sens et sous tous les aspects 
possibles selon la loi de la continuité. Il résulte de là que le 
succès pour l'homme et pour toutes les nations, pendant tous 
les siècles et dans tous les pays, de quelque chose qu'il s'a- 
gisse, est et sera toujours un résultat dérivant en raison 
composée de la force d'inertie physique et morale des facul- 
tés humaines et de la force et de la direction des motifs qui 
excitent l'attention, c'est-à-dire de l'intérêt. 

Mais la source des motifs n'est pas à la discrétion de 
l'homme. Un motif n'est qu'une idée intéressante, qui affecte 
la sensibilité agréablement ou douloureusement. Moindre est 
l'intelligence acquise, plus l'esprit est soumis à l'empire des 
circonstances extérieures et aux intérêts déterminés par ces 
circonstances. Le caractère moral des nations sera donc 
d'autant plus uniforme que leur moralité sera moins déve- 
loppée. Plus l'intelligence se développe, et plus grandit 
l'empire de l'art humain , plus se multiplient les combinai- 
sons propres de l'art. L'ordre des idées et , par suite , les 
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l'esprit, qui résultent de l'empire des sens, de l'imagination 
et de la raison, et subir par conséquent toutes les vicissitu- 
des qui en sont inséparables. Tout examiné, Ton reconnaît 
que, bien loin qu'il existe ou qu'il puisse se réaliser dans la 
nature , un cercle similaire de révolutions dans lequel les 
gouvernements se succèdent à la ressemblance des arbres, 
qui naissent, qui croissent» qui meurent et qui renaissent 
toujours d'une seule manière, Ton doit dire au contraire que 
les États ne subissent que des métamorphoses purement mo- 
rales, dans lesquelles la liberté des nations acquiert des de- 
grés et des différences telles , que malgré une certaine res- 
semblance extrinsèque de circonstances , l'état moral , qui 
succède, ne peut jamais ressembler véritablement à celui qui 
a précédé. 

S'il est certain que les révolutions successives de la liberté 
publique doivent être des résultats qui dérivent, en raison 
composée, de l'action des facultés acquises, au moyen d'un 
certain degré de civilisation et de la force supérieure des 
événements , il en devra résulter que les révolutions d'une 
nation dégrossie ne pourront ressembler à celles d'une tribu 
de sauvages ; celles d'une république très-civilisée et très- 
puissante à celles d'un peuple simplement dégrossi, et ainsi 
de suite; de telle sorte, qu'après certaines poses et une cer- 
taine langueur dans la reprise des progrès de la civilisation, 
l'on aura toujours une pierre d'attente autre que celle qu'on 
aurait eue à un degré inférieur de développement moral et 
politique. L'examen attentif des annales connues du genre 
humain fournit la confirmation lumineuse de cette obser- 
vation. 

Il n'est pas difficile d'indiquer à grands traits les progrès 
de la moralité dans leurs rapports avec les nécessités des 
États. 

S'il est vrai que l'empire de la raison est le seul qui puisse 
créer l'ordre artificiel , c'est-à-dire , constituer la moralité 
vraie, tant pour penser que pour agir, il en résultera qu'une 
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nation, guidée par le simple sens moral de l'utilité, et douée 
de la moralité du cœur, avec peu de connaissances , peu de 
désirs, des circonstances extérieures et des habitudes pro- 
portionnées au système de choses encore restreint où elle 
se trouve placée, pourra devenir spontanément bonne, forte 
et heureuse. Mais, avec l'accroissement et la multiplication 
des éléments du corps politique , avec l'extension de sa fa- 
culté de rencontrer des objets de désirs nouveaux, étant 
ainsi exposée à des tentations inconnues et imprévues, et 
dont elle ne peut précisément savoir ni l'origine, ni les con- 
séquences , ni la manière de les utiliser au service de la li- 
berté, elle ne pourra proportionner ses opérations politiques 
ni au nombre, ni à la force des circonstances; et elle sera 
comme un navigateur sans boussole sur un vaste océan semé 
d'écueils. Celui qui dirige le gouvernement est comme un 
architecte qui, n'ayant jamais construit que des chaumières, 
et se trouvant à l'improviste appelé à édifier un monument, 
sans connaître les lois des forces et de l'harmonie architec- 
tonique, tente une œuvre supérieure à ses connaissances et 
à ses moyens. Que doit-on attendre de ses tentatives? Rien 
que le désordre et la ruine. 

Voilà Tune des plus fortes et peut-être la principale raison 
de la décadence et de la ruine de certaines républiques 
puissantes de l'antiquité. Leurs facultés publiques morales, 
c'est-à-dire, l'espèce et le degré de connaissances nécessaires, 
le caractère et la mesure de leurs habitudes politiques se 
trouvèrent, avec les progrès du temps, très-au-dessous du 
système nécessaire, c'est-à-dire, de la nécessité, qui vint à 
l'improviste presser et étouffer la chose publique. Elles arri- 
vèrent à avoir plus de moyens que d'habileté, plus de désirs 
que de moralité. Le développement de celles-ci n'avait 
point encore dépassé un certain degré ; une métamorphose 
régulière et graduelle n'avait été encore opérée ni par la na- 
ture, ni par l'art, d'une façon proportionnée à la puissance 
de leurs bras et aux nécessités que cette puissance avait 
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créés. Si une horde de Tarlares venait occuper l'empire de 
la Chine ou l'un des principaux États de l'Europe, pourrait- 
elle jamais avoir une habileté politique suffisante, pour diri- 
ger par de bonnes lois le peuple subjugué? Faut-il donc s'é- 
tonner, si de semblables républiques ont du tomber ? C'eût 
été un phénomène inexplicable qu'il en arrivât autrement. 

Ceci posé, portons nos regards sur les vicissitudes des 
États dirigés par une moralité de sens commun primitive et 
confuse. 

La moralité parfaite des individus et des nations doit ré- 
sulter de l'union de la connaissance parfaite de ce que l'or- 
dre requiert, et du sentiment victorieux d'un intérêt con- 
forme aux préceptes de cet ordre. La moralité publique 
d'une société devra donc résulter de la possession de ces 
connaissances, et du sentiment victorieux de l'intérêt con- 
forme aux préceptes de l'ordre public, tant interne qu'ex- 
terne de l'État. Sans cela, l'art politique ne pourra jamais 
être proportionné aux exigences nécessaires de l'État, ni 
agir suivant les rapports inévitables de ces exigences; et 
cela d'autant plus qu'il ne peut ni ne doit opérer avec des 
moyens mécaniques, mais seulement avec des moyens mo- 
raux. 

Nous aurons donc une moralité publique de connais- 
sance et une moralité publique d'intérêt. Toutes deux ne 
sont que des parties intégrantes de la même moralité , par 
la raison que les intérêts et les volitions sont des choses su- 
bordonnées aux connaissances et qui en sont inséparables, 
et le concours du tout est indispensable à l'exercice des fa- 
cultés executives. Obtenir ces deux moralités est l'objet pre- 
mier du progrès de la liberté sociale, but unique de la poli- 
tique. 

L'empire de l'opinion fut véritablement le premier qui 
dirigea les républiques les plus célèbres dont nous ayons 
conservé mémoire. Elles furent donc libres à leur début. Ce 
n'était pas là cependant l'opinion de la raison, mais celle de 
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la crédulité et des sentiments confus propres au cœur. Leur 
liberté fut donc fille de la crédulité et des impulsions natu- 
relles et confuses du cœur humain non encore distraites par 
les objets de nouveaux désirs. Tant que, dans une république 
donnée, les lumières et les impulsions se trouvent propor- 
tionnées aux effets de sa puissance physique et morale, il est 
très-naturel que Ton obtienne visiblement les bons effets de 
la moralité publique, bien que celle-ci, en elle-même, soit 
encore restreinte ; et Ton peut prévenir les écarts les plus 
funestes d'une liberté aveugle. 

Mais lorsque la puissance nationale, quelquefois accrue 
par la résistance inégale des autres nations et par la fortune, 
a réuni un tel ensemble de circonstances, et établi des rap- 
ports tels et si nombreux, que, pour les diriger, il faut de 
plus grandes lumières et un nouveau mode de gouverne- 
ment, et qu'ainsi il est nécessaire de déployer un art plus 
étendu et plus puissant pour systématiser les lois de l'État et 
les intérêts de ses membres selon un ordre de choses déter- 
miné, chacun voit que, si le développement de la moralité 
publique ne suit pas le progrès de la puissance extérieure, 
le gouvernement et la nation doivent se trouver véritable- 
ment au-dessous des exigences de la nécessité. Or, restant 
sans guide, c'est-à-dire sans une moralité politique conve- 
nable, ils doivent encourir tous les inconvénients insépara- 
bles de l'ignorance et de l'erreur; et, par suite, tomber en 
décadence, avant même qu'aucune force externe supérieure 
vienne les renverser. 

Pour rendre plus manifeste encore cette conclusion, bor- 
nons-nous pour le moment aux seuls rapports de la moralité 
d'intérêt indiqués tout à l'heure. C'est une chose bien diffé- 
rente que d'aimer et de défendre la liberté, parce que l'on 
ne connaît encore ni les tentations des besoins factices, ni 
les assauts de la corruption, ou bien, de la connaître, de 
l'aimer et de la défendre avec la prévoyance des inconvé- 
nients que doivent nécessairement entraîner soit les progrès 
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d'une puissance étendue, soit le nombre de désirs excités par 
de nouveaux objets et qui ne sont pas modérés par les lu- 
mières. L'enfance d'une république bien constituée est douée, 
pendant un certain temps, d'une moralité proportionnée à 
sa puissance, ou, pour mieux dire, elle a ce qu'il faut pour 
bien diriger alors sa puissance propre. Chez elle les mœurs, 
l'opinion publique conforme à l'égalité, à la liberté et aux 
vertus civiles de son état présent , l'énergie même de son 
caractère simple et l'amour de la patrie dérivent du même 
principe. Dans cette sphère de besoins et de culture, tout se 
donne la main, s'harmonise et produit l'effet de la moralité 
publique, c'est-à-dire la prospérité de l'État. Tout cela, du 
reste, n'a ses racines et son principe que dans le cœur ; c'est 
lui qui dicte les mœurs et les maximes de conduite tant pu- 
blique que privée ; il trouve ses affections excitées et satis- 
faites par un ensemble de circonstances, qui, sans que la 
nation le sache, produisent cet effet moyen requis par la na- 
ture, pour la prospérité commune. 

Mais cette modération n'est pas l'effet d'une raison pré- 
voyante, et seulement celui de l'appétit excité par peu de 
désirs, et celui de circonstances qui exigent peu de lumières. 
Elle est , pour ainsi dire , une cupidité assise sur des bases 
proportionnées à l'état actuel des choses. Les directeurs de 
la république ou ne soupçonnent pas le danger d'un autre 
système d'existence, ou ne sayent pas y porter remède. Par 
suite, la liberté, les mœurs, la puissance, la prospérité de la 
république n'ont qu'une existence précaire. Un pâtre, un 
agriculteur, un enfant sont vertueux et prudents de la même 
manière; mais leur frugalité, la simplicité de leurs mœurs, 
leur pénétration restreinte, venant aux prises avec les mœurs 
de la ville, ne tardent pas à succomber, tandis que Socrate et 
Aristide restent vertueux et prudents. La vertu et la pru- 
dence de Socrate et d'Aristide, rapportées à la moralité pu- 
blique dans l'État, sont un autre genre de vertu , qui ne 
peut se réaliser qu'avec un amour de soi très-éclairé et 
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aguerri contre les assauts de la corruption. Bien qu'un gou- 
vernement éprouve la tentation de profiter d'un avantage 
présent, qu'il n'aurait peut-être aucun scrupule de se donner, 
néanmoins , en vue d'inconvénients plus graves, qu'une pré- 
voyance sûre lui montre comme inévitables, il sait résister 
à la tentation et reste dans les bornes de la modération. 

Aucune des républiques de l'antiquité, que nous sachions, 
ne fut ni ne put être dans cette dernière situation. Dépour- 
vues de la science, tant d'ordre que de fait, des révolutions 
amenées par le développement successif de l'esprit et du 
cœur humain ; privées de l'exemple des siècles, c'est-à-dire 
de l'expérience des autres nations ; avec une forme d'institu- 
tions adaptées à la bonté naturelle d'un peuple non raffiné ; 
avec un gouvernement où l'intervention personnelle du peu- 
ple, dans le traitement des affaires, opposait un obstacle 
presque insurmontable à l'essai opportun des réformes ; avec 
l'habitude de ce peuple de se diriger plus suivant la passion, 
bien que vertueuse, que suivant les règles tirées des princi- 
pes supérieurs de l'ordre des choses et des hommes , com- 
ment résister à la corruption politique, introduite soit par 
la prospérité , soit par des ambitieux ? 

D'ailleurs, là où la constitution de l'État était formée suc- 
cessivement, à force de transactions pénibles entre les grands 
et le peuple, comme à Rome, et où, par suite, sa stabilité 
résultait plus de l'effort et de la tension qui dérivent du con- 
traste des passions au sein de la génération présente, que 
d'une puissance dirigée par des motifs certains, raisonnes et 
approfondis, là il est trop manifeste que la dissolution de 
l'État et la perte de la liberté étaient inévitables, lorsque, 
avec le cours du temps, le relâchement viendrait à se pro- 
duire d'un côté seulement. Or, il était naturel que ce relâ- 
chement se produisît d'abord du côté de la multitude, soit à 
raison de la difficulté plus grande d'entretenir chez elle 
l'unité de vues et d'intérêts, soit par la facilité de la séduire, 
en donnant à ses passions mal éclairées un aliment étranger 
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et funeste à sa liberté ; ce qui était en soi parfaitement pra- 
ticable par le pouvoir des ambitieux augmenté des forces de 
la puissance publique. 

La pire de toutes les corruptions est celle de ce qui est 
bon. Ce même caractère énergique et entreprenant, propre 
à la liberté qui n'est aimée que par instinct, s'il se tourne 
vers le désordre et qu'il soit enflammé par une cupidité nou- 
velle, ne devra-t-il pas faire désespérer à tout homme ayant 
des lumières supérieures, de pouvoir empêcher la chose pu- 
blique de se précipiter, et bien plus encore, de pouvoir la 
ramener dans la voie de Tordre? S'il est vrai que les mœurs 
doivent être la sauvegarde des lois, cette maxime devait 
s'appliquer bien plus aux républiques anciennes, où le 
peuple agissait en personne, qu'à toute autre espèce de gou- 
vernement. Mais ni les lois ni les mœurs ne peuvent tenir tête 
aux innovations du temps, qui n'ont pas été d'abord prévues 
et calculées, et auxquelles on n'a pas opposé, en temps oppor- 
tun, des remèdes efficaces. Il suit manifestement de là qu'il 
n'y a d'espérance d'obtenir une prospérité solide et durable 
que de la perfection au moins relative de la moralité, c'est-à- 
dire de l'espèce et du degré de connaissances adéquates aux 
rapports réels de la nécessité dans laquelle une république 
se trouve actuellement placée, connaissances, grâce aux- 
quelles les éléments du pouvoir et des intérêts s'harmonisent 
suivant l'ordre compatible avec la situation actuelle de la 
nation. 

Terminons cet important sujet, en examinant les effets du 
développement ultérieur de la moralité publique , par rap- 
port à la politique. 

S'il n'existait qu'un seul mode de moralité publique, 
c'est-à-dire celle qui résulte d'un sentiment grossier, ce qui 
est faux ; s'il était impossible que l'homme et les sociétés 
politiques se conduisissent régulièrement, en dépit d'une 
connaissance évidente des motifs de leur bien-être, ce qui 
est encore faux; si cette connaissance ne devait pas résulter 
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du fait des biens ou des maux attachés à l'observation ou à la 
transgression de Tordre, ce qui n'est pas vrai non plus; si 
l'énergie des passions n'était pas affaiblie par l'obéissance 
prolongée pendant des siècles, tandis qu'elle est moralisée 
et formée par l'éducation guidée par les lumières, et cela 
est encore faux ; si dans l'ordre des choses naturelles, il n'y 
avait pas une cause et un progrès de culture, et qu'en même 
temps on manquât de toute règle pour établir un ordre 
prévoyant de gouvernement, ce qui est également faux, nous 
accorderions qu'il convient de recourir perpétuellement 
à l'exemple de Sparte et de Rome, et qu'il est nécessaire de 
ramener les hommes à la pauvreté et à l'ignorance, pour en 
faire des êtres libres et bons. Mais s'il arrive le contraire 
de tout ce que nous avons énoncé; si c'est là ce qui doit 
se réaliser le plus facilement à un autre âge, et si la 
raison prévoit que cela doive arriver, dans ce cas, c'est 
manquer de discernement que de tirer indistinctement des 
conséquences et des règles de la condition des républiques 
anciennes pour diriger les nouvelles, quelles qu'elles soient, 
de même qu'il serait absurde de tirer des règles des mœurs 
de l'enfance pour diriger la virilité sagement élevée. 

La civilisation humaine a commencé par le ministère de 
l'opinion des sens, de l'imagination et du cœur, et elle doit 
finir par l'opinion de la raison, c'est-à-dire, par la connais- 
sance et le sentiment de l'utilité vraie. La politique ne pos- 
sède que des forces morales. Les forces morales sont néces- 
sairement subordonnées au cours de l'opinion et des intérêts 
généraux de l'opinion. Les sociétés tendent naturellement à 
l'équilibre des pouvoirs, de même que la raison tend à équi- 
librer le discernement avec le sens intégral des choses. Avec 
la liberté aveugle, les hommes s'habituent à la vie civile. 
Avec la liberté éclairée, ils s'affermissent, ils se perfection- 
nent et ils se dirigent vers le point voulu par la nature. 
Réaliser l'intérêt général, éclairer les hommes, c'est le seul 
moyen qui reste alors pour les rendre obéissants. 

vin. 7 
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Nous croyons nonobstant que les expériences de fait de 
notre système ne seront fournies que par la postérité la plus 
reculée; et qu'aujourd'hui, c'est à peine si quelque part on 
a commencé une espèce d'apprentissage, pour produire en 
leur temps les effets prévus par la raison. 

§ 13. 

CONCLUSION. 

La fin propre à l'ordre théorique du perfectionnement 
politique des nations consiste donc à obtenir, dans la société 
et par le moyen de la société, la conservation du genre hu- 
main la plus heureuse, la plus étendue et la plus durable. 

Cette fin, par suite des rapports naturels et absolus qui 
existent entre la nature humaine et toutes les conditions 
naturelles du monde physique et moral, peut être obtenue en 
élevant, au moyen de l'action de toutes les forces sociales 
réunies, de la manière la plus prompte et la plus efficace 
possible, et sauf la loi de la continuité, les facultés d'un 
peuple, jusqu'au point où l'usage des moyens d'être, de la 
manière la plus grande et la plus durable, heureux et en 
paix, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, satisfasse aux exi- 
gences imposées par l'ordre vraiment nécessaire des choses. 

Pour élever de la sorte les facultés d'un peuple, il faut 
acquérir, dans le sein et par le moyen des sociétés, la mo- 
ralité publique, soit de connaissance, soit d'intérêt, d'une 
manière et dans une mesure propres à satisfaire aux exi- 
gences vraiment nécessaires de la plus heureuse conserva- 
tion de tous. 

Cette moralité publique parfaite peut, dans l'origine, s'ac- 
quérir par le développement de la raison et du cœur , en 
éclairant en somme la liberté commune; c'est-à-dire, par 
l'acquisition de la connaissance complète, et telle qu'on 
puisse en faire les guides de la pratique, de tous les objets, 
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tant physiques que moraux, qui intéressent la plus heu- 
reuse conservation de toutes les sociétés, et en contractant 
des désirs et des habitudes conformes à Tordre de cette con- 
servation. 

Mais des hommes abandonnés à eux-mêmes; des hommes 
qui naissent ignorants, et qui ont besoin de connaissances 
acquises pour agir avec ordre et constance; des hommes 
dont il est nécessaire de développer les facultés morales, et 
qui ont besoin, pour ce développement, de l'œuvre et du 
milieu de la société, ne peuvent dans l'origine réaliser le but 
proposé qu'au moyen du secours de la nature seule, qui 
est alors Tunique maîtresse des hommes et le seul auteur 
des débuts de la société civile ; c'est ainsi qu'ils créent un 
ordre public suffisant pour élever au moins un certain nombre 
d'entre eux à ce point, qui leur permet de vaincre les prin- 
cipaux obstacles et d'entrer dans le véritable courant de la 
vie civile. 

Enfin, si Ton veut savoir de quelle manière la nature pou- 
vait opérer pour réussir à produire l'effet mentionné , il 
nous est facile de prévoir que cette manière ne pouvait pas 
répugner aux lois fondamentales du développement indiqué 
tout à l'heure ; mais qu'au contraire elle devait en être une 
conséquence ou, pour mieux dire, un effet spontané et un 
phénomène accesssoire. 
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CHAPITRE VIII. 



DE LA CIVILISATION. 



Si la fin propre de Tordre théorique du perfectionnement 
politique des nations consiste à élever, moyennant l'action 
de toutes les forces sociales et sauf la loi de la continuité, de 
la manière la plus prompte et la plus efficace possible , les 
facultés d'un peuple à l'état qui le fait jouir de la plus grande 
sécurité et du plus grand bonheur, il est indubitable que, 
lorsque cette fin est obtenue, il ne manque plus rien pour 
la civilisation complète des nations. L'ordre du perfection- 
nement renferme donc celui de la civilisation. 

Cela posé , notre pensée est maintenant de rattacher au 
droit public naturel et nécessaire le principe et les progrès 
de la civilisation. Examinons les titres originaires qui établis- ' 
sent la nécessité du dessein que nous nous sommes proposé. 

De la définition de l'obligation morale pratique, et de 
l'analyse de ses termes, il résulte qu'il faut indispensable- 
ment à l'homme, tant la connaissance préalable et complète 
de l'ordre théorique de la plus grande utilité établi par la 
nature dans l'intérêt du genre humain, que la liberté des 
facultés executives, pour réaliser l'ordre de la sécurité et du 
bonheur. La nécessité de ces deux conditions découle essen- 
tiellement de la nature même de l'agent moral humain , qui 
ne peut librement et constamment réaliser un système uni- 
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que de conduite sans la connaissance préalable du vrai, 
l'exemption de tout obstacle, et les secours convenables 
pour suppléer à l'insuffisance de ses forces bornées. Mais la 
connaissance préalable du vrai et la liberté complète, dont 
nous parlons, ne peuvent se vérifier, cbez un être né igno- 
rant et faible, que moyennant le développement successif de 
ses facultés physiques et morales. Ce développement sup- 
pose une faculté capable de le recevoir, appelée perfectibi- 
lité; et il suppose aussi l'existence de causes qui mettent 
diversement en exercice cette faculté. 

Donc il résulte du concours de tous les rapports naturels 
réunis, que la conservation caractéristique et propre du genre 
humain est une conservation qui s'accomplit par le moyen 
du perfectionnement, et ainsi par l'action des causes qui 
excitent et qui provoquent le perfectionnement. Mais, d'un 
autre côté, il en résulte aussi que l'heureuse conservation 
humaine, accomplie avec le perfectionnement, ne peut se 
réaliser que dans le sein et par le moyen des sociétés civi- 
les, disposées selon les principes de l'ordre. Donc, par une 
conséquence nécessaire, les causes qui excitent et qui pro- 
voquent le perfectionnement sont naturellement liées à la vie 
civile, ce qui indiqué que c'est de la vie civile que dépend 
uniquement l'heureuse conservation propre à l'homme. Ci- 
viliser une nation signifie l'amener à la vie civile. La vie 
civile consiste du reste dans cet état et ce genre de vie au 
moyen desquels se produisent chez un peuple donné les lois 
de sociabilité , qui sont rendues nécessaires à son bien-être 
par les circonstances naturelles dans lesquelles il est placé. 

Donc, la civilisation d'un peuple consistera en général dans 
son acheminement vers ce genre de vie, sous l'action des 
circonstances sociales, et, par suite, dans le fait de le porter 
et de l'habituer, moyennant l'action incessante de l'état so- 
cial, à un genre de vie qui réalise cette manière générale d'être, 
et cet ordre d'actions physiques et morales qui, soit par les 
rapports généraux et naturels de l'humanité, soit par les 

7. 
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circonstances impérieuses qui régnent chez ce peuple , ont 
été de tout temps rendues nécessaires pour sa plus heureuse 
conservation générale. 

§ i". 

DES DEGRÉS SUCCESSIFS DE LA CIVILISATION. 

Répétons ce que nous avons dit quant au développement 
de la moralité proportionnée aux degrés de la civilisa- 
tion. 

» Pendant que l'attention s'applique à découvrir comment 
on peut réaliser pratiquement Tordre moral théorique, il naît 
sous la main une nouvelle série de circonstances de fait, qui 
tendent à établir en même temps un autre ordre théorique 
nécessairement lié au développement de la capacité humaine. 
L'être perfectible se développe en même temps qu'il se meut, 
et, en faisant les deux choses, il agit en dehors de lui, et 
il produit des effets réels en compagnie de ses semblables. 
Ces effets réels sont autant de phénomènes de fait, desquels 
résultent de nouveaux rapports réels importants, et par suite 
un ordre de nécessités nouvelles, c'est-à-dire de devoirs, 
d'obligations et de règles. 

Les hommes s'améliorent à mesure que leur organisation 
se développe, que les éléments de celle-ci deviennent suscep- 
tibles de modifications plus grandes, que l'éducation morale 
devient plus éclairée et plus régulière. Les fibres des peuples 
barbares sont fortes et peu mobiles, mais susceptibles de mou- 
vements très-durables et très-énergiques. Par suite leurs sen- 
sations, leurs idées, leurs sentiments sont vifs, simples, con- 
stants. Mais l'organisation humaine, étant dans un mouvement 
continuel, reçoit des changements continuels. Les impres- 
sions diverses, les sensations, les habitudes que la société 
fait contracter, modifient les fibres et les organes qui devien- 
nent moins denses et moins vigoureux , plus oscillants et 
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plus délicats. L'organisation des derniers neveux est très- 
différente de celle des ancêtres. Avec le progrès du temps, 
quand la barbarie est sur le point d'expirer, et que le siècle 
de la civilisation commence, l'organisation a déjà subi une 
altération sensible ; mais à l'époque de la civilisation, les or- 
ganes et les fibres acquièrent avec un mouvement plus accé- 
léré une délicatesse plus raffinée; ce qui les rend capables 
d'une quantité d'impressions plus étendue et de mouvements 
plus légers et plus subtils, qui auparavant échappaient com- 
plètement à la sensibilité rude et grossière. Par suite d'une 
plus grande masse d'idées, l'esprit acquiert une raison plus 
vaste. L'âge de la philosophie arrive, et ses lumières dissi- 
pent les ténèbres d'une ignorance superstitieuse. La politique 
féroce cède la place à la raison. La tiare et l'épée, qui, chez 
les sociétés barbares, ont décidé de tout, se soumettent aux 
lois. On étudie l'homme, on connaît la nature, les droits hu- 
mains sont respectés. Les lois s'accommodent à l'ordre na- 
turel, et les sciences nées des spéculations artistiques per- 
fectionnent les arts à leur tour. Une noble émulation, établie 
entre les philosophes et les artisans, élève la raison et accroît 
sans cesse l'aisance et les commodités de la vie. Le sentiment 
de l'ordre et du beau s'épure ; les passions, en diminuant de 
violence, deviennent d'autant plus diverses, tendres et déli- 
cates ; les mœurs se font plus douces, plus sociables et plus 
pacifiques. La conscience d'une faiblesse plus grande fait 
naître entre les hommes un attachement plus fort. Si l'on 
arrive chez un peuple inconnu, et qu'on y voie des hommes 
de toute classe et de toute condition converser entre eux fa- 
milièrement, il faudra conclure avec certitude à la civilisa- 
tion de ce peuple. 

Le principe actif de la civilisation est donc contraint d'opé- 
rer graduellement. Et c'est là une loi de fait indéclinable, 
résultant de ce que l'homme est un être mixte qui naît igno- 
rant, et de ce que l'intelligence est l'œuvre du temps et de 
circonstances successives. 
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Ici néanmoins faisons observer que les lois de la perfecti- 
bilité humaine, tant à l'égard de l'individu qu'à l'égard des 
nations, pour produire l'intelligence, la moralité, la liberté 
rationnelle, l'obligation morale, les devoirs et les droits, sui- 
vent une gradation tellement continue, qu'il serait difficile 
de fixer le point précis qui sépare tel degré de civilisation 
de tel autre. L'un de ces faits va s'unir et se confondre tel- 
lement avec l'autre, que ce n'est qu'à de longs intervalles 
qu'on peut marquer les différences. 



§2. 



DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE PAR RAPPORT A LA CIVILISATION. 

Il est certains points sur lesquels les nations civilisées doi- 
vent être d'accord entre elles ; ces points consistent surtout 
dans l'observation des préceptes de la justice commune, en 
tant qu'elle est négative. Un peuple chez qui les rapports de 
la justice commune sont ordinairement violés, fût-il arrivé, 
dans un autre ordre d'idées quelconque, au plus grand 
raffinement, ne sera jamais un peuple civilisé, mais un peu- 
ple barbare ou corrompu ; ce qui, comme on le voit, s'op- 
pose toujours à la civilisation vraie. L'exercice de l'autorité 
publique, pour protéger l'observation réciproque de la jus- 
tice et de la liberté, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des 
sociétés civiles, fait donc partie de la civilisation. Nous di- 
sons qu'il en fait partie. Élever la liberté, c'est-à-dire les 
facultés d'une nation, veut dire bien plus que de protéger 
simplement, ou de défendre la liberté commune. Protéger 
et défendre seulement la liberté, cela pourrait convenir 
même à une agrégation d'êtres moraux et égaux, qui ne se- 
raient pas dominés par les lois du perfectionnement graduel 
et successif. Mais le perfectionnement, pris en soi, im- 
plique la nécessité de pousser une nation en avant. Cette 



DEUXIÈME SECTION. «5 

nécessité est déterminée en partie par certaines circonstances, 
à l'égard desquelles les nations peuvent différer sans cesser 
pour cela d'être civilisées. Il faut examiner ces circonstances 
selon les rapports naturels et nécessaires dans lesquels cha- 
que peuple se trouve placé. 

Les préjugés populaires, qui gagnent quelquefois les phi- 
losophes à leur insu, nous obligent à entrer ici dans quel- 
ques éclaircissements. Cela est d'autant plus nécessaire que 
le sujet qui nous occupe est plus important. On peut l'ap- 
peler le point complet et dernier qui doit servir de règle à 
l'organisation de la politique des États. 

Voici donc la question à discuter : L'art politique vérita- 
ble, dirigé par l'ordre en matière de civilisation, c'est-à-dire 
selon la manière de vivre plus ou moins raffinée des diffé- 
rents peuples, en observant du reste en toutes choses la jus- 
tice, doit-il se proposer d'avance un modèle unique de per- 
fection, ou bien doit-il changer, étendre et graduer ses 
opérations de diverses manières? Cette question se réduit à 
celle-ci : Existe-t-il , doit-il ou peut-il exister des circon- 
stances réelles et inévitables , différentes chez les différents 
peuples , capables de modifier l'organisation de la sécurité 
et de la félicité publiques ? 

Tant que nous considérons la civilisation comme faisant 
partie de l'ordre moral abstrait, c'est-à-dire comme le déve- 
loppement de la rationalité et de la liberté nécessaires à 
l'exécution de l'ordre universel, nous ne considérons qu'un 
sujet simple et uniforme pour toutes les nations. La vue gé- 
nérale jetée sur le sujet est trop éloignée pour nous per- 
mettre d'entrevoir si la civilisation peut être ou non la 
même chez toutes les nations. Il reste donc à voir si les 
circonstances de fait réelles peuvent permettre cette unifor- 
mité, ou si, au contraire, elles exigent la diversité. 

Cette diversité peut tomber sur trois points principaux, à 
savoir : 4° sur la nature de l'organisation; si elle doit être 
variée ou uniforme pour toutes les nations; 2° sur l'étendue; 
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jusqu'à quel point la civilisation peut être poussée; 3° sur 
le progrès ; s'il doit être assujetti par la politique aux lois 
de la continuité, ou bien s'il peut être hâté ou retardé ar- 
bitrairement. 

Pour le moment, nous ne ferons qu'effleurer quelques idées 
relatives à ces questions, dans le but seulement d'expliquer 
la formule donnée tout à l'heure de la civilisation. Nous ne 
savons si nous sommes dans l'erreur , mais il nous semble 
que jusqu'ici l'on n'a adopté à ce sujet que deux partis 
extrêmes, sans qu'il existe aucune théorie certaine et lumi- 
neuse. 

Quelques penseurs politiques spéculatifs se déclarent ab- 
solument pour le régime de Sparte. D'autres , en beaucoup 
plus grand nombre, se déclarent absolument pour le régime 
de Gorinthe. Les uns ne veulent laisser au peuple que le mi- 
nimum nécessaire aux hommes pour leurs besoins naturels 
et personnels ; les autres veulent le pousser, même par des 
moyens artificiels, à tous les genres de raffinement. Les uns 
veulent conserver rigoureusement les formes primitives de la 
constitution civile , fondée à une certaine époque, et faire de 
temps en temps rétrograder une nation, pour la ramener à ses 
débuts; les autres veulent la pousser en avant indéfiniment par 
des innovations incessantes. Mais la vérité est-elle donc dans 
ces deux extrêmes? Ces deux partis absolus ne renferment- 
ils point par hasard l'abus de ces abstractions et de ces vues 
générales qui, appliquées brusquement aux choses pratiques, 
fournissent des résultats toujours inopportuns? 

Si le genre humain pouvait vivre heureux et tranquille, 
en restant, comme l'huître, perpétuellement attaché à un 
rocher, sans avoir d'autre souci que d'ouvrir et de refermer 
sa coquille, bien loin de proposer à un homme politique 
d'élever ses facultés de manière à établir un genre de vie 
factice et raffiné, nous éviterions même de parler des moyens 
qui, par aventure, pourraient rendre la chose possible. Si 
nous avons parlé du perfectionnement, nous l'avons fait 
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comme d'un moyen nécessaire à la conservation naturelle et 
bien ordonnée du genre humain. Du reste, ni en vertu du 
titre de droit public qui commande au gouvernement de ne 
soumettre la liberté humaine à aucun sacrifice qui ne soit 
pas nécessaire, pour atteindre la conservation des hommes 
naturelle et bien ordonnée , but unique des sociétés civiles, 
ni en vue du principe de l'utilité vraie, qui forme l'esprit 
de tout ordre moral obligatoire, nous ne pourrions, dans 
l'hypothèse proposée où l'homme serait pareil à l'huître, 
être autorisés à nous conduire autrement que nous n'avons 
dit. 

Mais si, d'un autre côté, en considérant d'une manière 
générale le système et le ressort des circonstances inévita- 
bles, nous découvrons que le genre humain ne peut être 
heureux et tranquille qu'en élevant ses facultés jusqu'au 
point où il peut disposer de tous ses moyens et de toutes 
ses forces, dans ce cas, en vertu du même principe de rai- 
son nécessaire, nous établirons le perfectionnement extrême 
comme un dogme de droit nécessaire, et comme un devoir 
de la politique naturel et indispensable. On s'aperçoit ainsi 
que le nœud de la question se réduit à un point de fait, et 
que pour la résoudre il faut un examen de fait, accompli 
avec toutes les précautions indiquées pour résoudre les pro- 
blèmes complexes et pratiques. 

Nous avons pris ici en considération deux hypothèses ex- 
trêmes et simples. Mais il peut arriver qu'en réalité aucune 
nation ne soit précisément dans la situation d'une autre, et 
qu'elle ne demande ni l'un ni l'autre de ces deux extrêmes ; 
et qu'au contraire elle soit, de différentes manières, consti- 
tuée ainsi, qu'elle doive se rapprocher plus ou moins de l'un 
ou de l'autre des deux extrêmes, de manière à rendre néces- 
saire une diversité de forme et de degré de perfectionne- 
ment, pour obtenir la sécurité et le bien-être. Alors la 
formule de la politique qui perfectionne, énoncée dans sa 
simplicité la plus générale, se réduirait à dire que l'élévation 
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des facultés nationales peut être diverse, et qu'elle doit être 
poussée jusqu'au point où les moyens et l'organisation d'un 
peuple se trouvent en équilibre avec la nécessité, c'est-à-dire, 
se trouvent capables de pourvoir tellement aux exigences 
de l'ordre nécessaire des choses, qu'il ne manque rien de ce 
qu'il faut, dans les circonstances données, pour assurer et 
rendre complète l'heureuse conservation d'une nation. En 
ce sens, développer ses moyens aurait une signification rela- 
tive et non absolue, parce que cela doit toujours se référer 
aux diverses positions nécessaires dans lesquelles les diffé- 
rents peuples sont placés. 

Une bonne méthode veut qu'on se livre à cette recherche. 
Nous avons ailleurs étudié l'ordre des sociétés sous un as- 
pect simple, c'est-à-dire, par rapport au but général de la 
sociabilité. Maintenant il est indispensable de considérer ce 
même ordre dans ses rapports avec les différentes situations 
nécessaires qui amènent des mesures et des modes divers 
dans l'état même de la sociabilité, en tant que ces situations 
peuvent importer plus ou moins à la sécurité et au bien- 
être des hommes réunis. 

Répondons aux questions précédentes. 

On dit que la nature se contente de peu, et qu'il semble 
ainsi, en présence de ce fait général, que le but du per- 
fectionnement véritablement nécessaire, et le seul autorisé 
par la liberté rationnelle, n'implique pas une organisation 
variable d'une mesure diverse. 

Nous concédons cela, si nous considérons chaque homme 
pris isolément, et si nous n'associons pas un grand nombre 
d'hommes sur un espace déterminé, et si, pendant le cours 
indéfini des siècles, nous ne les faisons pas vivre ensemble, 
se multiplier et se développer. Mais pouvons-nous encore 
dire la même chose, si nous parlons d'une société d'hommes 
placés dans un ordre de faits amené par les combinaisons 
naturelles, réelles et inévitables de ce monde? Nous disons 
dans l'ordre amené par les combinaisons inévitables. Cela est 
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nécessaire pour résoudre le nœud de la question et placer 
celle-ci dans son véritable aspect de droit. Cet aspect ne 
nous offre proprement que Tordre théorique naturel de la 
civilisation des sociétés, ordre qui doit être déterminé par le 
principe de la nécessité naturelle, tant à* l'égard de son ori- 
gine qu'à Tégard de ses rapports de déduction. Le but de 
Tordre de la civilisation est la sécurité et le bien-être des 
sociétés civiles, et fait ainsi partie de Tordre de la conserva- 
tion. Et comme Ton a fait observer que les sociétés doivent 
être considérées comme un mécanisme utile à la plus heu- 
reuse conservation de chaque individu , et que le gouverne- 
ment n'est que le pendule modérateur de ce mécanisme, il 
en résulte que les sociétés ainsi que le gouvernement sont 
le sujet, c'est-à-dire, l'agent moral, sur lequel tombent di- 
rectement les impulsions de L'ordre naturel théorique de la 
civilisation, lequel, réduit en pratique, produit proprement 
la moralité pratique et politique du corps social. Si le per- 
fectionnement de l'individu est véritablement une partie 
nécessaire et une manière d'être de la conservation de 
l'homme, le perfectionnement de la société, appelé civilisa- 
tion , sera donc une partie nécessaire et une manière d'être 
de la conservation des nations. 

Mais un ordre naturel théorique quelconque est essentiel- 
lement un résultat nécessaire des rapports réels et naturels 
des choses : donc Tordre théorique naturel de civilisation 
sera aussi un résultat nécessaire des rapports naturels et 
réels des sociétés, combinés avec l'état nécessaire des choses 
et des hommes, en tant qu'ils ont en vue de produire la 
plus grande sécurité et la plus grande félicité communes. 
L'on devra donc tirer cet ordre de l'état réel et naturel des 
combinaisons inévitables des choses et des hommes sur la 
terre, et il conviendra de le tracer selon les rapports néces- 
saires de cet état, dirigés vers la fin de la sécurité et de la 
félicité communes. 

C'est pour cela que, dans cette étude, on devra toujours 

VIII. v s 
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écarter toutes les institutions politiques et toutes les cou- 
tumes purement factices, c'est-à-dire, qui ne sont point dé- 
terminées par la nécessité naturelle souvent rappelée, pour 
ne tenir compte que des rapports purement naturels des 
choses et des hommes. 

Après ces observations générales sur la nature de la civi- 
lisation, sur son objet, et sur la manière d'en examiner 
Tordre vrai et nécessaire, nous demandons si nous pouvons 
encore borner nos considérations à la mesure des besoins 
d'un individu considéré d'une manière abstraite, pour en 
faire la règle générale des sociétés? Pour répondre à cette 
question, nous posons les suivantes : L'individu peut-il se 
passer de l'état social? Non. Ajoutons que s'occuper de 
l'ordre moral et nécessaire de la civilisation des sociétés, 
sans supposer leur existence et leur nécessité, serait une 
contradiction dans les termes. Autre question : Peut-on 
éviter que les individus qui composent l'agrégation sociale 
soient inégaux entre eux de force, d'intelligence, de condi- 
tion, de fortune? Non certainement. Peut-on par hasard 
éviter de placer une nation sur un point donné et spécial du 
globe, dans un climat déterminé, en contact avec d'autres 
nations, ou à une certaine distance d'elles? Il est évident que 
non. En outre, peut-on faire que les sociétés ne suivent pas 
un certain genre de vie relativement à la subsistance, c'est- 
à-dire, en ce qui est de vivre des fruits spontanés de la 
terre, ou de la chasse et de la pêche, ou de l'agriculture et 
des troupeaux? Gela ne peut être évité non plus. Peut-on, 
par aventure, en respectant l'utilité et la justice communes, 
empêcher certaines nations, après un temps déterminé, de 
se porter à la vie agricole et commerciale ? Cela encore est 
impossible. La vie agricole étant admise, peut-on par hasard, 
sans violer l'ordre de la justice commune et de l'utilité éco- 
nomique, ne point accorder la propriété stable à certains in- 
dividus, en laissant aux autres la ressource de l'industrie, 
et en liant ainsi mutuellement les hommes par un seul in- 



DEUXIÈME SECTION. 91 

térét? Cela ne peut se faire non plus. Peut-on empêcher 
qu'un siècle déterminé, qu'un certain climat, qu'une orga- 
nisation plus heureuse, qu'un gouvernement donné ne con- 
courent, au moins accidentellement sous l'empire de la 
fortune, à exciter plus particulièrement l'industrie, le déve- 
loppement de la moralité d'une nation, et à rendre plus 
forte l'union sociale, de manière à créer des forces publiques 
supérieures et menaçantes pour les nations voisines, chez 
qui des circonstances pareilles ne se réalisent point? Il est 
trop clair qu'il est impossible aussi d'empêcher cela. Toutes 
ces questions posées, leurs rapports ayant été pesés et ramenés 
au but de la sécurité et de la félicité sociales, comment 
pourrions-nous encore prendre le besoin natif et originel de 
l'individu comme règle pour fixer le mode et le degré de 
civilisation de la société ? 

Il y aurait ample matière à discourir sur l'examen de 
toutes ces circonstances qui, ainsi que chacun le voit, sont 
toutes naturelles et inévitables. Ici nous ne voulons nous ar- 
rêter particulièrement qu'à une seule, qui par elle-même est 
capable de nous convaincre que la politique n'a plus la li- 
berté ou le devoir de se fixer d'avance, comme règle unique 
de la civilisation, les besoins de l'individu, tirés de la consi- 
dération de sa constitution originelle et native, pour plier 
les États à ce point où les besoins personnels et primitifs 
seront satisfaits sans rien chercher au delà ; mais qu'au con- 
traire elle est absolument obligée, si elle veut obtenir la 
plus grande sécurité et le plus grand bonheur de tous, de 
consulter toutes les exigences qui dérivent des rapports 
complexes et réunis de la société tant internes qu'externes, 
déterminés par les lieux , par les temps, et qui dérivent en 
somme de toutes les relations nécessaires, tant physiques 
que morales et politiques, extrinsèques, et complètement 
distinctes des besoins natifs et originels de l'individu. 

Si, par exemple, nous avions sous les yeux une société 
humaine placée dans une ile très-éloignée de tous les conti- 
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nents, dans un climat égal et très-doux, où croîtrait l'arbre-à- 
pain, et où unnombre de besoins très-restreints nécessiteraient 
encore très-peu d'efforts, où les hommes se trouveraient 
sensibles, paisibles et bons, et où une forme très-libérale 
de gouvernement serait à peine nécessaire, comme les iles 
d'Otaïti et des Amis, nous ne serions pas assez infatués de 
la théorie des lois européennes pour penser qu'il fût bon 
d'introduire là un autre ordre de vie civile, afin d'amener 
ces peuples à une manière d'exister qui ne leur est point né- 
cessaire pour être humains, tranquilles, paisibles et con- 
tents. 

Mais si, aucontraire, nous transportons ces mêmes hommes 
sur un continent qui n'offre ni une subsistance aussi spon- 
tanée, ni un climat aussi tempéré, ni une distance aussi ras- 
surante contre l'extérieur; et qu'à l'opposé, la qualité du 
sol exige un travail pénible et long ; si la conservation de 
l'homme et des aliments exige un abri propre à défendre le 
corps de l'homme et les récoltes contre les variations et les 
intempéries des saisons ; si ce continent est habité par d'au- 
tres sociétés indépendantes , pressées çà et là par des besoins 
plus ou moins grands, exercées à la guerre, avides de butin, 
diverses de tempérament, d'intelligence et de causes stimu- 
lantes, ce qui fait que les unes se développent plutôt que les 
autres, et acquièrent une prépondérance de forces menaçantes 
pour notre société, de telle sorte que celle-ci soit en danger, 
tantôt de perdre la paix intérieure, tantôt de devenir esclave 
de la conquête; si, après que l'agriculture s'étant établie par 
une nécessité de fait et d'obligation , l'inégalité des patri- 
moines a amené à sa suite celle des facultés relatives; si la 
comparaison des jouissances possédées par des sociétés que 
la nature aura faites par hasard plus industrieuses que la 
nôtre, éveille chez les membres les plus aisés ou les plus 
puissants de notre société des besoins factices pour la satis- 
faction desquels, celle-ci n'ayant acquis encore ni les mêmes 
moyens ni la même industrie, nous puissions prévoir que 
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ces privilégiés seront tentés d'affamer le peuple pour trans- 
porter à l'étranger les grains qu'ils échangeront contre des 
objets purement de luxe; si l'avilissement, la servitude, la 
misère et la faiblesse de l'État s'y montrent de plus en plus 
inévitables; si notre peuple reste sans arts, sans commerce, 
sans raffinement, que devrons-nous faire? Devrons-nous nous 
contenter de laisser notre société sous l'empire du sens mo- 
ral primitif, comme on le faisait pour Otaïti? Devrons-nous 
toujours faire tous nos efforts pour réduire ou pour retenir 
notre société dans la pauvreté et la rigueur du régime de 
Sparte ? 

Nous devons créer un gouvernement, une législation, une 
éducation, un culte, etc. ; par quel motif? Pour assurer prin- 
cipalement les droits du citoyen contre les atteintes de 
l'ignorance et de l'intempérance des autres citoyens. Mais 
pourquoi cela, sinon parce que, sans ce remède, nous ne 
pourrions nous fier à la moralité et à la modération des in- 
dividus ; et aussi parce que toutes les classes de la société, 
arrivées même à un certain degré , n'auraient pas encore la 
faculté de s'instruire et de se pénétrer de tous les principes 
de moralité publique? Et pourquoi donc d'État à État, là où 
il n'existe aucun supérieur qui les dirige et les contienne, ne 
sommes-nous pas obligés de prendre des précautions pour 
établir un équilibre nécessaire de puissance? Si la sécurité 
extérieure exige nécessairement la création des forces artifi- 
cielles de la civilisation , comme le premier et le plus juste 
moyen de sauver l'indépendance et d'assurer la paix; com- 
ment donc, par la même raison qui nous fait constituer le 
gouvernement, n'accorderons-nous pas la culture des arts, du 
commerce, des lumières et des inventions utiles, au delà de 
ce qui est exigé par les besoins naturels de chacun, comme 
autant de moyens nécessaires pour rendre suffisante la force 
qui protège une nation contre les dangers qu'elle pourrait 
craindre, et pour ôter aux autres nations qui sont en contact 
avec elle la tentation de venir séduire et affaiblir celle-ci 

8. 
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par une guerre sourde et continue d'avarice et de scandale, 
tendant à augmenter leur puissance à nos dépens, et à me- 
nacer notre indépendance? 

Nous ne croirons jamais qu'un raffinement économique 
excessif, c'est-à-dire, qui n'est pas nécessaire, surtout si 
Ton en fait pour une nation un objet principal et presque 
unique, soit une chose désirable en soi ; mais nous croyons 
qu'il faut toujours, comme l'on dit, faire de nécessité vertu, 
et se résigner à un mal moindre pour en éviter un plus 
grand. Tous les hommes et toutes les sociétés auront, pen- 
dant l'on ne sait combien de siècles encore, deux forces 
contre lesquelles il faudra lutter pour établir l'équilibre, à 
savoir: l'ordre des besoins réels, tant publics que privés, con- 
sidérés sous tous leurs rapports; et la cupidité démesurée de 
leurs semblables, résultant de la marche constante et com- 
mune d'une sociabilité encore imparfaite. Donc, tant que 
vous aurez besoin d'armées, de prisons et de verrous, vous 
aurez besoin aussi d'arts, de commerce, d'inventions raffinées, 
dans une mesure bien supérieure à celle qui est nécessaire 
pour la satisfaction des besoins primitifs et naturels. Plus 
les sociétés se rapprocheront de l'empire de la saine opinion 
sociale, moyennant l'empire des bonnes lois ; plus les choses 
iront se mettant en équilibre , plus diminuera d'elle-même 
la nécessité d'un stimulant forcé dans les objets de l'éco- 
nomie, et plus diminuera le désir intempérant de les ac- 
quérir , sans qu'il y ait besoin d'y appliquer ces remèdes 
violents d'autorité , qui souvent sont nécessairement pré- 
maturés et dangereux. 

Ici, comme on le voit, après avoir rapidement indiqué les 

vues générales, nous avons dirigé nos considérations vers le 
système économique, pour nous écarter le moins possible 
du sujet que nous avons en vue. Mais on sait, comme nous 
l'avons dit ailleurs, que le système économique ne forme 
qu'une partie du système de la civilisation. Personne n'ignore 
que d'autres ordres sont nécessaires pour constituer la vie 
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mile, tels, par exemple, que celui des familles, celui des 
mœurs, des connaissances, et surtout les bonnes lois fondées 
sur l'équité, au moyen desquelles une nation s'accoutume à 
pratiquer, par sentiment et par habitude, tous les devoirs 
moraux, tant vis-à-vis d'elle-même que vis-à-vis des étran- 
gers. Chacun de ces ordres doit coexister et opérer de telle 
sorte qu'il soit tempéré par les autres, de manière à obtenir 
l'effet final de sa plus grande sécurité et de la satisfaction de 
ses besoins. Cela posé, la politique ne devra pas donner à un 
ordre particulier une prépondérance excessive, c'est-à-dire 
qu'elle ne devra pas attribuer à un ordre de choses donné 
une importance qui excède, ni diriger les forces et les désirs 
d'une nation vers un point qui dépasse l'utilité réelle qui ap- 
partient naturellement à chaque ordre, dans le système de 
la sécurité et de la conservation publiques. 

Si nous examinons l'esprit des choses exposées jusqu'ici, 
nous nous apercevons qu'elles ont roulé proprement sur 
deux questions. La première : si l'art politique de la civili- 
sation doit être, entre les diverses nations, uniforme ou varié ; 
et la seconde : jusques à quel degré la civilisation peut-elle 
être poussée avec droit et avec utilité? Mais reste encore à 
parler de la troisième demande, à savoir : si l'art politique 
relatif aux progrès de la civilisation peut hâter ou retarder 
ces progrès arbitrairement. 

La réponse à cette question se trouve en partie dans ce 
que nous avons dit plus haut. On y a vu qu'il est nécessaire 
d'ordonner et d'élever, de la manière la plus prompte et 
la plus efficace possible, les facultés d'une nation au point 
de satisfaire aux rapports de la plus grande sécurité ou 
prospérité. La raison en est qu'il faut prévenir tous les in- 
convénients qui doivent nécessairement dériver d'intérêts 
mal centralisés, d'opinions mal conçues, de facultés qui ne 
sont pas convenablement harmonisées et fortifiées, chez une 
nation abandonnée à l'empire fortuit de circonstances que 
l'art ne dirige point, nation qui, en tardant de parvenir au 
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niveau des progrès des autres peuples, pourrait exposer sa 
propre sécurité. 

Mais quand nous parlons de la plus grande brièveté et de 
la plus grande efficacité d'un mécanisme politique, nous ne 
parlons pas du maximum de brièveté et d'efficacité mé- 
tapbysiquement possible; mais bien de la brièveté et de 
l'efficacité les plus grandes qui puissent se réaliser, en vue 
de la nature des choses et des hommes, sans nous exposer à 
aucune déception dans notre dessein d'obtenir la sécurité et 
la prospérité publiques désirées. Dans le cas contraire, toute 
méthode, toute institution, qui ne réussiraient pas à pro- 
duire la sécurité et la prospérité demandées, bien qu'abs- 
tractivement elles supprimassent un certain nombre d'opé- 
rations et qu'elles abrégeassent la dépense de temps, ne 
seraient jamais estimables enr politique, parce que, comme 
moyen, elles seraient réellement nulles. 

Donc pour déterminer la brièveté et l'efficacité prescrites 
par la nécessité de l'ordre, il faut consulter en fait la nature 
irréformable des choses et des hommes , et observer ce que 
la nature permet de faire pour hâter la civilisation de la na- 
tion. 

La question étant ramenée à ce point, voici quels faits né- 
cessaires se présentent. Nous rappelons , en premier lieu , 
que la politique doit être regardée proprement comme l'art 
d'amener, au moyen des lois et des forces gouvernementales, 
les personnes morales appelées sociétés à l'ordre de la plus 
grande sécurité et de la plus grande prospérité communes. 
Civiliser est du reste une partie, et même la partie essentielle 
de cet art, puisqu'il implique essentiellement la condition 
d'habituer une nation au genre de vie qui est le plus pro- 
pre à atteindre le but même de l'éducation politique dont 
nous parlons. En effet, nous remarquons que, dans tous ses 
objets, la politique a toujours en vue d'accoutumer la so- 
ciété à un genre de vie déterminé conforme à Tordre ration- 
nel imposé à leur constitution. 
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Donc, les lois de l'accélération de la civilisation sont 
nécessairement subordonnées aux lois naturelles et infran- 
chissables des habitudes. Mais la loi défait, première et fon- 
damentale de toute habitude, est que celle-ci a besoin d'un 
nombre d'actes déterminé et d'une fréquence donnée dans 
la pratique de ces actes, pour être contractée de manière à 
satisfaire à l'exécution complète et parfaite d'une œuvre don- 
née, comme on le sait. Donc, nous ne saurions échapper à 
cette loi dans l'œuvre de civiliser une nation. 

Mais un être qui n'est pas composé n'a pas besoin d'ac- 
tions répétées pour être modifié d'une manière donnée, 
parce qu'il n'a point de parties qui doivent être successive- 
ment disposées d'une manière donnée ; donc, par l'effet d'une 
impression déterminée , ou le résultat est obtenu tout d'un 
coup, ou il ne s'obtient jamais. Si donc, pour créer les ha- 
bitudes propres à exécuter une œuvre donnée, il faut néces- 
sairement pour l'homme une série et une fréquence d'actes 
déterminés, il est manifeste que l'ordre de fait des habitudes 
est naturellement lié au système physique de l'homme. Donc 
les habitudes seront subordonnées aux lois nécessaires et 
indéformables du système physique humain. 

Donc la loi de l'action graduelle sera une loi indispensa- 
ble pour les habitudes de tout genre. En conséquence, res- 
pecter cette action graduelle , opérer cette opération gra- 
duelle, tel sera le devoir naturel et nécessaire de toute 
institution qui se proposera d'habituer les hommes à quel- 
que chose. Tous les arts humains, la profession de ces arts, 
les succès qu'on y obtient, font foi de la loi de fait et du de- 
voir dont nous parlons ici. 

Quelles que soient les facultés de l'homme qu'on veuille 
habituer à quelque chose, elles ont toujours besoin de sui- 
vre ce système. L'entendement, pour bien raisonner, la sen- 
sibilité, pour goûter avec raffinement et avec connaissance , 
le cœur , pour être vertueux , la main , pour exécuter avec 
perfection, en somme toutes les facultés humaines sont sou- 
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mises à la loi de l'action fréquente et graduelle, à la loi, pour 
tout dire, de la continuité. 

L'art public social embrasse l'exercice de toutes les facul- 
tés humaines, parce qu'il a pour objet de faire exécuter l'or- 
dre par l'ensemble des actions libres des hommes. De plus, 
il n'a en vue ni un seul homme , ni un seul âge ; mais il 
comprend indéfiniment tous les individus d'un État et toutes 
les générations successives, de manière à ce que le tout soit 
amené à ce point d'équilibre où l'insurmontable nécessité 
permet que le fait ne soit pas en opposition ou soit dans 
l'opposition la moindre possible avec le droit , et où l'ordre 
rationnel de la sécurité et de la prospérité nécessaires à un 
peuple donné, dans le sens que nous avons déjà expliqué , 
soit réalisé le plus possible. 

Donc l'art public doit provoquer la civilisation de la ma- 
nière la plus prompte et la plus efficace , en se servant de la 
loi de la continuité , ce qui a été exprimé précisément dans 
la formule précédente. 

Si jamais un gouvernement, soit par ignorance, soit par 
une violence réfléchie, voulait négliger cette précaution, que 
ferait-il ? Il est clair qu'il violenterait la liberté humaine , 
sans atteindre son but, et, par cela seul, il violerait toutes 
les lois de la justice publique vis-à-vis des hommes. En ou- 
tre, il ruinerait, par une action positive, l'État politique. En 
effet, faire exécuter directement un ordre de choses auquel 
la nation n'est pas encore préparée, et pour lequel, comme 
on dit vulgairement, elle n'est pas encore mure, cela impli- 
que nécessairement que l'effet se réalisera mal. Comment 
jamais un chanteur qui n'aura reçu que quelques leçons 
pourra-t-il exécuter convenablement un air de Païsiello? 
Comment celui qui commence à peine l'arithmétique pourra- 
t-il résoudre un problème d'hydraulique? Comment un em- 
ployé , nouveau dans un bureau du ministère des affaires 
étrangères, pourra-t-il conduire heureusement une négocia- 
tion diplomatique? Comment un peuple enseveli dans une 
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ignorance absolue , corrompu par tous les vices , avili par 
l'oppression d'une longue servitude , pourra-t-il se diriger 
tout à coup dans Tordre de la liberté vraie, qui exige essen- 
tiellement l'existence généralement répandue des lumières, 
celle de l'opinion publique, le sentiment de l'intérêt com- 
mun, qui est celui de la vertu sociale, et la fermeté pour dé- 
fendre ses droits avec connaissance. Toutes les personnes 
que nous avons prises pour exemple ne sont-elles donc pas 
nécessairement contraintes de commettre des fautes, de tom- 
ber dans certains désordres, de manquer leur entreprise, et 
de produire tous les maux qui accompagnent inévitablement 
une oeuvre mal faite? En attendant, la justice, le bien-être 
et la sécurité des hommes ne sont-ils pas sacrifiés par tous 
les inconvénients d'une administration qui n'est pas conforme 
à l'ordre éternel et inviolable de l'utilité publique? 

De même qu'un bon père, en guidant par la main son 
jeune fils, mesure ses pas sur ceux de l'enfant , non pour 
le retenir sur la route, mais pour le conduire d'une manière 
sûre et agréable ; de même la politique adapte ses détermi- 
nations aux gradations nécessaires, suivant lesquelles la na- 
ture achemine le genre humain vers la civilisation, non point 
pour arrêter la nation à un point donné, encore éloigné du 
but, mais bien pour la diriger plus promptement et plus 
efficacement vers l'état de sécurité et de bonheur auquel 
l'ordre de l'univers et celui des choses coexistantes permet- 
tent et demandent que l'on arrive. La borne à laquelle on 
doit parvenir est encore éloignée, la nation a le droit d'y at- 
teindre; la nature l'y pousse; tous les rapports inévitables, 
tant internes qu'externes , spécialement dans certains pays, 
commandent d'agir de la manière la plus prompte et la plus 
efficace pour éviter toute déception , à chaque moment de 
la vie des sociétés, dans le dessein et le devoir de produire et 
de conserver le bien-être réel de la nation, et de plus pour ne 
pas rendre celle-ci victime de la violence, pour lui épargner 
l'apprentissage trop long et trop désastreux de la fortune, 
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pour ne point laisser au hasard l'empire de l'art, au vice 
celui de l'ordre, aux passions celui de la sagesse. Mais en 
même temps T de même que le père de l'enfant, s'il voulait 
accélérer trop sa marche, épuiserait ses forces et l'expo- 
serait à tomber, sans pouvoir atteindre le lieu proposé dans 
le temps déterminé, et qu'ainsi il est contraint de marcher 
d'une manière conforme à la double nécessité des forces de 
l'enfant et de la fin proposée ; ainsi l'art politique, en provo- 
quant les progrès de la civilisation, doit respecter les deux 
limites extrêmes des forces des nations et des rapports de la 
plus grande sécurité et de la plus grande félicité publiques ; 
et cela d'autant plus que le gouvernement ne pourrait pas, 
ainsi que le père, porter pendant un temps l'enfant dans ses 
bras; car, ni en fait ni en droit, un gouvernement ne peut 
procéder par des moyens mécaniques, mais seulement par 
des moyens moraux. 

Gela posé, examinons quel est le moyen le plus propre à 
corriger les habitudes vicieuses. 

Les observations faites jusqu'ici sur le devoir naturel qui 
oblige les gouvernements à observer la loi de la continuité 
dans les progrès de la civilisation s'appliquent à l'introduc- 
tion et au progrès des bonnes habitudes chez une nation, 
sans considérer s'il en existe de mauvaises à déraciner. 
Mais, à l'exception d'une réunion de sauvages inoffensifs, 
qui aient la fortune de rencontrer un fondateur et un législa- 
teur éclairés et humains, toutes les nations de la terre offri- 
ront toujours des habitudes et des opinions mauvaises à 
combattre, avant d'être imbues des principes et des habitu- 
des de la moralité publique. Or, selon les principes de droit 
naturel et rigoureux, c'est-à-dire selon le principe de la né- 
cessité de Tordre moral naturel, comment un gouvernement 
devra-t-il procéder sur ce point? 

Rien, dans le monde moral, pas plus que dans le monde 
physique, n'est produit sans l'existence et l'action d'une cause 
efficace. Nulle habitude, soit bonne, soit mauvaise, n'est 
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produite autrement que par l'action fréquente et répétée des 
mêmes actes. Donc, les habitudes mauvaises dépendront de 
l'action fréquente et répétée des causes qui déterminent cer- 
tains actes humains contraires à Tordre. 

L'habitude dont il est question en politique et en mo- 
rale ne se réfère pas aux pensées seules , mais principale- 
ment aux œuvres. Donc, les causes dont nous parlons 
seront principalement celles qui influent sur les actions d'un 
peuple donné. 

Les actions des hommes dépendent des volitions; les vo- 
irions, des idées ; et les idées, de l'impression des objets ex- 
térieurs. Toutes les idées ne déterminent point la volition et 
par suite l'action humaine, mais bien celles-là seulement qui 
renferment un intérêt, un motif, un mobile de la volonté 
humaine, qui déterminent l'exercice de la faculté executive. 
Donc , les objets capables de produire le plus souvent une 
impression utile et victorieuse sur un peuple donné seront 
ceux qui, en dernière analyse, détermineront en général ses 
habitudes. Au nombre de ces objets, outre les choses physi- 
ques, il faut compter l'exemple. L'esprit d'imitation forma 
le langagj* et les manières dans chaque pays. Il convient 
aussi de tenir compte de l'autorité publique , spécialement 
si elle fait usage de préjugés qui émeuvent l'imagination , 
ou qui intéressent les passions des hommes. 

Les idées utiles, non point reçues par tradition mais ex- 
périmentées avec un sens propre, sont en général celles qui 
décident de l'opinion publique et de l'esprit général d'une 
nation. Sous le nom d'esprit général d'une nation, nous en- 
tendons l'ensemble des opinions et des affections quelconques 
prédominantes chez un peuple donné. Donc, l'opinion publi- 
que, ou si nous voulons, l'esprit général d'une nation agit 
pour déterminer ses habitudes ; et ses habitudes réagissent 
pour déterminer ses opinions et ses affections. 

Tant qu'il existe donc des causes qui déterminent les affec- 
tions ; tant qu'elles agissent et qu'elles reviennent frapper 
vin. 9 
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fréquemment l'esprit et le cœur de chacun ; tant qu'elles se 
reproduisent et qu'elles se réfléchissent, et que de toute 
part elles se montrent à d'autres, la conséquence nécessaire 
sera que les habitudes et les opinions corrélatives se conser- 
veront, se renforceront et s'étendront au milieu de la géné- 
ration vivante, ou qu'elles se propageront chez les généra- 
tions successives, en dépit de leur défaut de raison et souvent 
même de leur immoralité. Il n'est aucun (ait historique qui 
repose sur des preuve» plus claires et plus nombreuses. 

Quelle est la conséquence première et immédiate de ces 
observations générales? C'est qu'on espérerait vainement de 
corriger les mauvaises habitudes et de rectifier les opinions 
viciées, tant qu'on laissera subsister les causes qui les pro- 
duisent. Il est donc nécessaire d'agir efficacement, constam- 
ment et graduellement sur les causes des habitudes et des 
opinions vicieuses , pour obtenir une sage réforme. Toute 
autre manière de combattre les opinions et les habitudes 
mauvaises , en même temps qu'elle accuserait la folie d'un 
gouvernement, manquerait son effet et ne laisserait d'autres 
traces que celles d'une violence inutile, et, par suite, d'une 
série d'outrages faits sans nécessité à la liberté d'une na- 
tion : ce qui n'est jamais permis dans l'ordre de la justice 
commune, ainsi que nous l'avons fait observer souvent. 

Afin de comprendre plus distinctement encore l'étendue 
de ce sujet, il faut entrer dans quelques explications. Nous 
parlons d'habitudes et d'opinions vicieuses qu'il faut corri- 
ger. Mais, en premier lieu, qu'exige le droit public vrai 
pour caractériser comme vicieuse telle opinion ou telle ha- 
bitude d'un peuple? Ou, pour parler en d'autres termes, 
selon le droit public vrai, en quoi consiste le vice d'un acte 
ou d'un sentiment chez l'homme vivant dans une société 
civile? D'après les notions déjà indiquées au sujet de l'ordre 
moral abstrait, le vice consistera en général dans une oppo- 
sition à l'ordre public rationnel de l'État. Mais si nous par- 
lons des sentiments, l'ordre public de l'État requiert l'unifi- 
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cation de l'intérêt général et de l'intérêt particulier. Donc, le 
vice de sentiment des hommes soumis à un gouvernement 
civil consistera dans la désassociation entre l'intérêt privé et 
l'intérêt public, ou dans leur opposition, ou dans ces deux 
causes réunies ; ce qui arrive toujours ou doit arriver en 
vertu de Faction expansive et indéfinie de l'amour de soi in- 
dividuel, qui est 'toujours hostile tant qu'il n'est pas relié 
à l'autre. C'est en cela que consiste le principe actif de la 
corruption politique. 

Donc toutes les maximes qui tendent à produire cette 
séparation ou cette opposition seront essentiellement vi- 
cieuses. Toutes les doctrines, toutes les institutions, et prin- 
cipalement toutes les religions qui tendent à sanctionner 
avec l'autorité du ciel des dogmes pratiques de morale; 
toutes les choses, en un mot, qui tendent, par l'autorité ou 
par l'exemple, à inspirer cette séparation ou cette opposition 
d'intérêts, seront vicieuses. 

La conduite des hommes est déterminée, en général, par 
les lois de l'intérêt qui les anime. Donc, les mœurs, c'est-à- 
dire les habitudes, seront vicieuses, si les intérêts le sont 
eux-mêmes. Mais les intérêts sont vicieux là où existent la 
séparation et l'opposition entre l'intérêt privé et l'intérêt pu- 
blic ; là donc aussi les mœurs et les habitudes seront mau- 
vaises. 

Il faut donc corriger les causes de cette séparation et de 
cette opposition, pour corriger les mauvaises mœurs et les ha- 
bitudes vicieuses. Mais ces causes sont par elles-mêmes cor- 
rigées, ou , pour mieux dire, elles n'existent pas, si le gou- 
vernement est conforme aux règles de la justice publique, 
c'est-à-dire, s'il réalise l'ordre naturel rationnel des sociétés 
civiles, déterminé par les rapports naturels des choses. Le 
devoir de la politique est donc de réaliser avant tout le plan 
de raison publique tracé selon ces rapports. 

Cette base posée, subsisteront, il est vrai, pendant un 
certain temps encore, les traces et le cours de la corruption 
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précédente, de même que, lorsqu'on cesse d'agiter avec la 
main une masse liquide, le mouvement imprimé continue. 
Mais les causes ultérieures qui fomenteraient et qui forti- 
fieraient le désordre, étant supprimées, la racine reproduc- 
tive sera arrachée. Donc le ferment de corruption ira per- 
dant peu à peu de son activité. 

Et ici naît l'ordre rationnel de la tolérance politique. Ici 
se montrent les principes de cette sagesse publique qui a 
pour objet de donner à un peuple des lois excitatrices, et, 
pour ainsi dire, provisoires, pour l'amener à l'état où il sera 
susceptible de recevoir les lois les plus parfaites, et de se 
laisser guider par l'empire de l'opinion, but suprême et vrai 
de l'art politique. Lorsque la législation a sous la main une 
masse qui n'est point encore pervertie, c'est-à-dire un peu- 
ple simple et grossier, il n'a qu'une seule fonction à remplir, 
c'est d'habituer directement les hommes à la vie civile, en 
les habituant à la subordination, pour développer en eux la 
moralité et, moyennant la moralité, les amener à un bon 
gouvernement civil. Pour cela, il est nécessaire d'appliquer 
la loi de la continuité, de la manière indiquée plus haut. 
Mais quand ce législateur doit agir sur une masse corrom- 
pue, il a la double charge et le devoir moral de détruire et 
d'édifier en même temps. 

Mais il ne peut détruire qu'en opérant sur les causes de 
corruption. Il est vrai du reste que, les causes écartées, il ne 
se produit plus de nouveaux effets , et même on donne lieu 
à la production d'effets contraires* Les nouvelles bases ne 
sont point semblables à celles d'une construction inanimée . 
Elles sont par elles-mêmes des principes actifs, tant parce 
qu'ils agissent avec une énergie incessante sur les intérêts, 
et par cela même sur les actions, que parce que toute dis- 
position gouvernementale opère sur les choses et sur les 
hommes avec un véritable pouvoir exécutif. Il arrivera donc 
que, par le même moyen unique qui fera naître les intérêts 
bien entendus, les intérêts vicieux disparaîtront à la longue, 
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et vice versa. C'est ainsi que dans un corps animé, en même 
temps que l'art chirurgical seconde et renforce l'énergie vi- 
tale, on voit peu à peu s'allonger et se consolider les fibres 
nerveuses, et se rétablir l'organisation normale en même 
temps que cesse la dissolution morbide. 

L'art chirurgical, en opérant la cure, emploie quelque- 
fois les caustiques, mais il respecte toujours les lois de la 
reproduction naturelle. L'art politique fait quelquefois 
usage de la force ouverte et des moyens directs, et cela 
quand il punit les délits et qu'il réprime les infractions à la 
loi; mais il tolère et il doit tolérer les imperfections. Le 
grand principe de la nécessité naturelle, source unique et 
vivifiante de la justice, tant publique que privée, comme nous 
l'avons dit plusieurs fois, prescrit de respecter les lois de 
cette continuité, qui est un résultat inséparable de la con- 
stitution de l'être humain et de tous les rapports qu'il entre- 
tient avec le système de l'univers. 

Après avoir esquissé la réponse à la question posée au 
commencement de ce paragraphe, les réflexions se présen- 
tent en foule. Nous énoncerons ici quelques-unes des plus 
importantes, qui dérivent spontanément de ce que nous ve- 
nons de dire , et qui, découlant de l'examen des rapports 
naturels et nécessaires des choses, pourront être regardées 
comme autant de dogmes de droit public naturel. 

1° Toutes les fois qu'un peuple, favorisé par toutes les 
circonstances et entouré d'autres peuples qui le surpassent 
en connaissances, en moralité et en perfection de la vie ci- 
vile, reste longtemps plongé dans les ténèbres de l'ignorance 
et de la superstition ; qu'il continue à être dominé par les 
préjugés, agité par le fanatisme, avili et corrompu sans 
montrer aucune tendance à s'améliorer, il accuse le malheur 
de son gouvernement ; et même la responsabilité pèse tout 
entière sur celui-ci. Mais le peuple restera toujours faible et 
désorganisé; et par suite il deviendra victime des nations 
mieux ordonnées, et ainsi plus puissantes que lui. 

0. 
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2° L'autorité civile ne peut, en respectant la justice pu- 
blique, s'occuper que des actions et des habitudes qui con- 
trastent avec la fin des sociétés civiles; et, par suite, des opi- 
nions, des sentiments et des habitudes seulement qui tendent 
à séparer l'intérêt particulier de l'intérêt général, unique 
sentiment et unique habitude qu'exige l'ordre de la société. 
Tout autre fait et toute autre affection font partie de cette 
liberté, qui doit être regardée comme un patrimoine invio- 
lable consacré par la nature au profit des hommes. C'est 
pourquoi, si toutes les conditions d'une nation conseillaient 
à l'autorité du gouvernement d'agir sur les choses libres, il 
serait bien permis à celui-ci d'inviter et d'attirer, mais ja- 
mais d'user de mesures coercitives ni de moyens violents. 

3° Il est rare que l'esprit d'imitation puisse indistincte- 
ment se concilier, chez les gouvernements de nations diffé- 
rentes, avec la justice et avec l'avantage de l'État, parce que 
presque jamais les conditions nécessaires et les rapports na- 
turels d'un pays ne peuvent ressembler à ceux de tel autre. 
Or, la justice et l'utilité exigent que l'on se conforme à 
ces conditions et à ces rapports, sous peine de sacrifier le 
bonheur et la puissance d'un État. 

4° Un gouvernement ne peut pas essayer de semer et de 
récolter en même temps, ou après un court intervalle ; c'est- 
à-dire qu'il ne peut pas espérer d'obtenir, dans un bref dé- 
lai, ou dans un délai fixé par son bon plaisir, la perfection, 
soit en opérant directement le bien, soit en corrigeant le 
mal. Il doit respecter la loi de la continuité. Les années 
améliorent les hommes; les siècles, les nations. * 
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CHAPITRE IX. 



PE L'ÉDUCATION EN GÉNÉRAL. 



Nous avons dit plusieurs fois que la civilisation consiste à 
élever, moyennant l'action de toutes les forces sociales et 
sauf la loi de la continuité, de la manière la plus prompte 
et la plus efficace possible, les facultés d'un peuple à l'état 
qui lui procure le plus de sécurité et de bonheur. 

Ce que nous avons dit d'un peuple peut élre appliqué à 
chaque individu en particulier. Le perfectionner, le civiliser, 
c'est la même chose qu'élever le plus promptement et le plus 
efficacement possible, moyennant l'action de toutes les for- 
ces sociales, ses facultés au point qui lui procure le plus de 
sécurité et de bonheur. Tel est le but que se propose l'édu- 
cation. 

L'éducation est destinée à développer et à diriger toutes 
nos facultés, soit du corps, soit de l'esprit, soit du cœur. 
Ainsi, l'éducation physique est celle qui tend à rendre le corps 
robuste ; l'éducation morale est celle qui se propose de faire 
naître et de fortifier l'énergie et la bonté de cœur; l'éduca- 
tion intellectuelle est celle qui vise à créer la pénétration de 
l'esprit. Nous sommes faibles ou robustes, courageux ou 
lâches, vertueux ou dépravés, éclairés ou ignorants, suivant 
que l'éducation nous rehausse ou nous dégrade. 

Et par là nous n'entendons point dire que l'homme soit 
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ce que l'éducation le fait. Celle-ci est, nous le répétons, un 
art destiné à développer et à diriger nos facultés soit physi- 
ques, soit morales, soit intellectuelles; mais ces facultés ne 
sont point égales chez tous les hommes. Nous savons quelle 
est l'inégalité de force ou de pouvoir établie entre eux par la 
nature. Si Ton ne regarde que la constitution physique na- 
turelle, c'est un paradoxe que de soutenir, comme plusieurs 
l'ont fait, qu'un homme soit l'égal d'un autre. 

Nous avons indiqué ailleurs les principales causes, tant 
externes qu'internes, des diverses modifications naturelles 
subies par l'organisation humaine, et, par suite, des diver- 
sités de tempéraments, de forces et d'opérations morales qui 
se manifestent parmi les hommes. Le climat, le degré de 
chaleur, la qualité du sol, de l'air, des eaux, et la situation 
du lieu qu'on habite, semblent n'être destinés qu'à agir en 
grand, c'est-à-dire à ne pouvoir pas produire une différence 
notable dans le physique et dans le moral de l'espèce hu- 
maine, si ce n'est à de grandes distances, où les causes ci- 
dessus exercent une influence notablement différente. Néan- 
moins, jusqu'à un certain point, l'activité de ces agents 
diffère à des intervalles de distance locale restreints. Un can- 
ton quelconque de la terre, une province, un district ren- 
ferment des vallées et des montagnes, des variétés de sol, 
d'air, d'eaux, de sites. On ne peut donc révoquer en doute 
que les causes précédentes n'agissent diversement sur le 
physique des hommes de tel canton, de telle province, de 
tel district, et qu'elles n'influent sur la diversité du tempé- 
rament et des forces morales des habitants. 

Quand nous considérons l'organisme propre de l'homme , 
la qualité des fibres , la fluidité ou la sécheresse du corps , 
la nature du sang et l'influence de celui-ci sur la formation 
des parties solides et sur la génération du fluide qui anime 
les nerfs, il n'est pas possible de nier que toutes ces choses 
ne présentent chez les différents individus de l'espèce hu- 
maine, et jusque parmi les membres d'une même" famille, 
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de telles et de si grandes variétés de caractères et de com- 
binaisons qu'il est difficile de trouver seulement deux hom- 
mes chez qui se rencontrent des modifications physiques 
d'organisation identiques , et qui possèdent le même degré 
de force morale. 

Tout cela nous autorise à conclure qu'il faut, dans la for- 
mation de l'homme , concéder l'initiative à la nature. C'est 
un paradoxe absolu que de prétendre que tous les hommes 
soient égaux et que l'éducation seule leur imprime un carac- 
tère distinct et différent. Cette théorie est la négation des 
lois et des faits les plus visibles et les plus connus de la na- 
ture. Qui oserait dire qu'un arbre nous offre tous les déve- 
loppements végétaux , qu'il produise toutes les espèces de 
fruits et, en somme, qu'il puisse être tout ce qu'il plaira à 
l'agriculteur d'en faire ? L'homme a sur l'arbre l'avantage 
de la vie morale et intellectuelle ; mais cette vie est basée 
sur sa constitution physique, et elle ressent une influence 
extrême des diverses modifications que présente celle-ci. 
Donc, l'éducation ne peut pas faire de l'homme tout ce 
qu'elle veut. L'œuvre de la nature préexiste à celle de l'agent 
éducateur. 

Par là nous n'entendons pas soutenir le paradoxe con- 
traire, que l'homme soit tel que la nature l'a constitué. La 
nature, nous le répétons, n'a que l'initiative; en somme, elle 
ne crée que des dispositions. C'est à l'art qu'il appartient 
d'étudier convenablement celles-ci, et, ayant toujours en 
vue le î>ut final de la société, c'est-à-dire le plus grand bon- 
heur possible de l'espèce humaine, de développer celles qui 
sont dirigées vers ce but , de redresser celles qui tendent à 
s'en éloigner, de réprimer les autres qui lui sont diamétra- 
lement contraires. 

Quelquefois les dispositions naturelles se montrent telle- 
ment énergiques et tellement décisives, qu'elles déjouent 
tous les efforts de l'art de l'éducation , et que , en dépit de 
celle-ci, elles conduisent l'homme directement au bien ou au 
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mal. Dans des cas semblables, et très-rares, l'éducation ne 
peut presque rien. Mais, laissant de côté ces quelques excep- 
tions, nous pouvons établir, en règle générale, que les hom- 
mes reçoivent de la nature des dispositions, ou bonnes, ou 
mauvaises, ou indifférentes; et que si Fart ne peut pas les 
créer à son gré, il peut à son gré les modifier. Son influence 
est telle, qu'à l'aide d'autres circonstances accidentelles il 
parvient quelquefois à comprimer l'œuvre de la nature, au 
point de faire des hommes autant de machines artificielles. 
Dans ce cas, nous voyons la mère ivre de joie sur le cada- 
vre de son fils tombé dans le combat. Pour cela , nous ne 
devons pas croire que la force de l'éducation dompte la na- 
ture et qu'elle en triomphe; son action se borne simplement 
à rendre plus énergiques certaines forces naturelles et à en 
affaiblir certaines autres ; de telle sorte que les premières 
parviennent à dominer les secondes. Donc, l'éducation ne 
dompte la nature et n'en triomphe qu'avec les forces de la 
nature elle-même. 

Toute la fonction de l'art de l'éducation se borne , comme 
on le voit, à manier les forces naturelles, à les développer, à 
les redresser, à les réprimer, à combattre les unes par les 
autres. Elle fait tout cela en établissant parmi les hommes 
les habitudes qu'elle juge les plus avantageuses, et pour eux, 
et pour la société dans laquelle ils vivent. Ces habitudes sont 
des manières d'être, de penser et d'agir, qui se forment par 
la répétition des mêmes impulsions, ce qui fait que les actes, 
les pensées, les volontés acquièrent un caractère tellement 
constant et habituel qu'ils semblent naturels. C'est ainsi que 
l'éducation prend le nom de seconde nature. 

Quant au physique de l'homme , tout le monde sait com- 
ment, par la fréquence des mêmes actes , on parvient à lui 
faire contracter telles ou telles autres habitudes, c'est-à-dire, 
à l'élever d'une manière ou d'une autre. 

Maintenant, quant à l'éducation morale et à l'éducation 
intellectuelle, nous faisons observer que la curiosité est un 
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sentiment primitif et commun à tous les hommes. Les pre- 
miers moments de notre enfance sont employés à la satis- 
faire; de là les expériences. Ceux qui sont chargés de notre 
éducation pous enseignent à appliquer celles-ci , à associer 
nos idées et à juger bien ou mal de toutes choses, après quoi 
notre volonté se détermine de diverses manières. Ils déve- 
loppent en nous la raison et règlent nos désirs. Les premiè- 
res impulsions que reçoivent notre esprit et nos organes, si 
souples à cet âge, décident de l'idée que nous nous faisons 
du bonheur, et des moyens que nous emploierons dans la 
suite pour l'atteindre. C'est ainsi que les passions se déve- 
loppent, qu'elles penchent pour le vice ou pour la vertu, et 
que l'esprit de vérité ou d'erreur se forme, ce qui nous con- 
duit à être blâmés ou estimés, ce qui nous rend heureux ou 
malheureux. 

Le premier âge est donc l'époque qui décide ordinai- 
rement du sort du reste de la vie, parce que des premières 
impulsions reçues et des premières habitudes prises dépen- 
dent la conduite, les occupations , les mœurs, les études, le 
facile exercice des facultés mentales, la plupart des inclina- 
tions, des désirs, des opinions, qui souvent résistent aux 
démonstrations les plus claires, et qui sont la cause de l'ob- 
stinatioq que nous montrons pour des usages antiques, pour 
des mœurs étranges, pour des erreurs et des abus invétérés, 
dont nous voyons quelquefois la fausseté et dont nous res- 
sentons les inconvénients, sans vouloir ou sans pouvoir nous 
en défaire. 

Concluons que, par éducation, instrument de la diversité 
des mœurs, des opinions, des usages et des habitudes, nous 
entendons, d'une manière générale, le concours de toutes 
les causes externes, physiques, morales et même acciden- 
telles qui, en développant les dispositions naturelles, impri- 
ment dans l'esprit , par le moyen des sensations , les carac- 
tères indélébiles des mœurs ; qui forment l'esprit, et qui lui 
fournissent une certaine quantité d'idées qui créent notre 
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univers interne. D'où il résulte que nous recevons l'éducation 
de notre corps lui-même , du climat, de la disposition phy- 
sique du pays, des aliments, de nos parents, de nos amis, 
de nos concitoyens, et, sur toutes choses, des conditions et 
de l'état actuel de la société, suivant la période de civilisa- 
tion où elle se trouve placée. 
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CHAPITRE X. 



SI LES PRINCIPES ASSIGNES A L'ÉDUCATION SONT 

INDÉTERMINÉS. 



Nous nous proposons la solution de ce problème, parce 
que nous voulons dégager Terreur dont nous accusent ceux 
qui, en observant l'histoire de différents peuples qui, élevés 
selon des principes différents , sont également parvenus à 
une grande puissance, prétendent que l'éducation n'a pas 
de règles fixes et déterminées. 

Nous savons quels prodiges enfanta l'éducation à Sparte, 
et qu'elle parvint jusqu'au point de faire ce que tout le 
monde tient pour une altération de la nature même de 
l'homme, et ce que nous, nous le répétons, nous ne pouvons 
considérer que comme l'assujétissement de certaines forces, 
par le moyen d'autres forces naturelles, fortifiées à dessein . 
L'amour de l'État l'emporte sur l'amour de soi, et, par suite, 
un candidat, exclu du conseil des Trois Cents, se réjouit qu'il 
se soit trouvé dans sa patrie trois cents hommes plus dignes 
que lui. Le sentiment de l'honneur se lie tellement aux 
exemples de force , et celui du mépris aux exemples de lâ- 
cheté; on aime tellement le premier et l'on déteste tellement 
le second , que la douleur et la mort ne sont plus rien quand 
il s'agit d'acquérir l'un et de fuir l'autre : ainsi un enfant 
expire sous les coups qu'il reçoit sur l'autel de Diane, pen- 
vui. «o 
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dant l'épreuve, sans donner le moindre signe de souffrance. 
L'État absorbe tellement le citoyen et l'homme que les 
maris changent mutuellement de femmes, pour que les en- 
fants ne se considèrent point comme les fils de tel ou tel 
homme, mais comme les fils de la patrie. L'éducation mo- 
difie tellement l'homme, qu'exagérant certains sentiments 
naturels, pour étouffer par ce moyen d'autres sentiments 
très-vivaces de la nature , elle rend le Spartiate admirable 
pour son amour de la patrie et pour son courage, et qu'elle 
le fait paraître dénaturé à la postérité éloignée qui assigne 
aux sentiments naturels leur juste mesure. 

Une colonie de Spartiates se transporte sur un point de 
l'Italie méridionale, et fonde une cité qui, en peu de temps ? 
devient l'une des républiques célèbres de la Grande Grèce. 
Là fleurissent les arts, les sciences et l'industrie. Là s'exerce 
un commerce étendu. Les citoyens sont formés à la mollesse 
du luxe, à l'amour du gain, aux pratiques de la civilisation. 

En Russie, un peuple, esclave de la glèbe, résigné à sa 
condition, baise le double joug féodal et monarchique, et, 
fort dans les armes, entoure d'une puissance extraordinaire 
le trône impérial de son maître. 

Les principes qui dirigent l'éducation sont différents à 
Sparte, à Locres et à Moscou. Le but que l'on atteint dans 
toutes ces contrées est la grandeur de l'État. Laquelle de 
ces éducations diverses est la meilleure? Si nous en jugeons 
par le résultat, nous devons convenir que pour chacun de 
ces pays la meilleure est précisément celle qu'il reçoit. L'édu- 
cation n'a donc pas de règle fixe. Pourvu qu'elle tende à ob- 
tenir la fin assignée aux nations par les législateurs, pourvu 
que ce but consiste dans la grandeur nationale, l'éducation 
peut changer de méthode et de principes. 

Nous ne nions point en fait que les moyens d'éducation 
soient employés de diverses manières par le législateur, se- 
lon qu'il les trouve plus appropriés à la fin sociale qu'il veut 
obtenir. Mais si l'on veut examiner les choses par abstrac- 
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tion, et résoudre la question générale de savoir si les princi- 
pes de l'éducation sont ou non déterminés et fixés sur des 
bases naturelles et immuables, nous faisons observer que, 
de même qu'il n'existe qu'une fin assignée à l'espèce hu- 
maine par la nature, il ne peut exister qu'une seule voie qui 
y conduise ; et c'est là l'axiome que nous voulons éclaircir. 

En tenant compte de cette vérité, qui n'a pas besoin de 
démonstration , à savoir , que les lois de l'ordre théorique 
sont éternelles, immuables, et toujours conformes au système 
général de l'univers ; si l'on retient que la fin assignée par 
la nature au genre humain ne peut pas s'obtenir autrement 
que par l'observation de cet ordre, n'est-il pas évident que 
les principes qui doivent mener à réaliser cette observation 
sont déterminés et constants? Supposez qu'ils puissent va- 
rier, l'ordre théorique continuera à rester le même ; mais si 
les phénomènes moraux examinés en eux-mêmes, et qui de- 
vraient former les instruments primitifs de l'ordre pratique, 
pouvaient, par aventure, suivre des lois arbitraires; s'il 
existait, par suite, un ordre de fait des actions humaines, dans 
lequel il arriverait toujours que la force exécutrice fût subor- 
donnée dans son action à la volonté, et la volonté à la 
sensibilité, et celle-ci à l'influence des objets extérieurs, mais 
que tout cet ordre de fait constituât un système de choses 
isolé, qui n'aurait aucune connexité avec l'ordre théorique , 
dans ce cas ne serait-il pas vrai que le premier ne pourrait 
jamais conduire à l'observation du second ? 

11 faut donc conclure, ou bien que la nature n'a assigné 
aucune fin au genre humain, et que le choix de cette fin dé- 
pend de l'arbitraire du législateur , et alors il est très-bien 
que cet arbitraire pose les principes de la conduite destinée 
à atteindre le but ; ou bien que la fin , considérée dans l'or- 
dre théorique , est immuablement préétablie par la nature , 
et alors il ne peut exister qu'une seule voie qui y conduise. 

Certains législateurs ont pu ignorer ou supprimer la fin 
naturelle, et la remplacer par toute autre conception de leur 
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esprit; et c'est ainsi qu'ils ont été dans la nécessité de mo- 
difier les principes dirigeants de l'éducation, selon les exi- 
gences du résultat final qu'ils voulaient obtenir. Mais si , 
examinant les choses par abstraction , l'on veut acheminer 
les hommes vers la fin vraie que la nature s'est proposée en 
créant l'espèce humaine, et qui est indiquée par l'ordre mo- 
ral rationnel, il est indubitable que l'éducation ne peut pas 
s'écarter des voies qui y conduisent nécessairement. Tout 
son art ne peut consister qu'à identifier l'intérêt et les con- 
naissances humaines avec les règles de cet ordre. 
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CHAPITRE XL 



DE L'EDUCATION PAR RAPPORT AUX DIVERSES CAUSES 
NATURELLES QUI LA MODIFIENT. 



Nous avons vu, dans le chapitre précédent, qu'à un point 
de vue abstrait, la nature ayant fixé le but auquel l'espèce 
humaine doit parvenir, l'éducation, c'est-à-dire les princi- 
pes qui dirigent les actions libres des hommes, doit être 
constante et uniforme. 

Cette stabilité et cette uniformité qui existent en thèse 
générale subissent certaines modifications naturelles. 

11 est vrai que tous les hommes doivent agir en vue d'un 
but commnn ; mais ce sont des agents naturellement iné- 
gaux. Leurs facultés, que nous voulons mettre en exercice, 
présentent des variétés infinies, sous l'influence complexe du 
climat, de l'air, de la qualité du sol, de la situation des lieux. 
Nous savons que ces causes agissent en grand sur les con- 
trées qui sont séparées les unes des autres, et qu'elles agis- 
sent également sur chacun des individus qui habitent le 
même pays. Nous savons quelle est leur efficacité pour mo- 
difier la constitution physique des hommes, leur tempéra- 
ment et leurs dispositions morales. Cela posé, il n'est pas 
difficile de comprendre que, d'une nation à une autre, d'un 
citoyen à un autre citoyen de la même nation, bien que tous 

10. 
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soient dirigés vers un but et que, par abstraction, ils ne puis- 
sent pas s'écarter des règles qui seules doivent les y conduire, 
il est juste néanmoins que , dans la pratique, ces règles se 
modifient selon le tempérament et les dispositions morales 
de ceux qu'on veut faire agir. En conséquence, il faut consi- 
dérer comme universels les principes dirigeants de l'éduca- 
tion ; mais ces principes, sans être différents , doivent se 
développer diversement, selon les exigences spéciales et na- 
turelles de chaque nation et de chaque individu. 

Nous ne répéterons pas ce que nous avons dit ailleurs de 
l'influence qu'exercent le climat, l'air, etc., sur le physique 
et sur le moral de l'homme. Celui-ci, distinct de là brute par 
ses facultés intellectuelles, peut mieux que les animaux 
combattre en partie les effets de ces forces toujours actives, 
mais il ne peut les détruire absolument. Ces forces influent 
sur le physique et sur le moral des hommes, comme des 
causes concurrentes, et jamais comme des causes absolues, 
puisqu'elles sont unies à d'autres causes morales, vis-à-vis des- 
quelles elles occupent tantôt la première place et tantôt la der- 
nière ; ces causes morales, c'est-à-dire l'éducation, les lois, 
la religion , l'esprit, les maximes et les principes de gouver- 
nement, agissent continuellement sur l'homme civil, concou- 
rent à le modifier, et le font ce qu'il est. Nous ne pouvons 
déterminer précisément quels sont les degrés d'activité de 
chacune de ces forces; mais il est certain que les causes 
physiques, qu'elles aient ou non le pas sur les causes mora- 
les, agissent toujours plus ou moins. 

Tout ce qui influe sur l'organisme naturel de l'homme ap- 
porte un changement dans le développement de ses facultés 
morales, qui ne peuvent jamais être indépendantes du phy- 
sique. Un très-grand relâchement des fibres, une très-faible 
densité des fluides, la lenteur du mouvement qui, sous l'ac- 
tion d'un climat extrêmement chaud, produisent une fai- 
blesse extrême, une sensibilité très-faible, une grande stu- 
pidité; la grande rigidité et la tension des fibres, une 
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très-grande densité des fluides, le resserrement extrême des 
vaisseaux sanguins, un sang épais et inflammable qui, sous 
l'action d'un climat extrêmement froid, produisent nécessai- 
rement la torpeur et la stupidité, ne contraignent-ils pas le lé- 
gislateur à faire usage d'une éducation robuste, de stimulants 
énergiques, de grandes récompenses, de grandes menaces, 
pour obtenir les effets désirés? Ne serait-il pas insuffisant 
qu'il se contentât, pour produire le mouvement politique qui 
donne la vie aux sociétés, d'enlever les obstacles ; et n'a-t-il 
pas besoin, au contraire, de recourir aux mobiles et aux ex- 
citants les plus forts? Là, au contraire, où la nature accélère, 
au lieu de le retarder, le développement des facultés intel- 
lectuelles ; là où se rencontrent une élasticité modérée de 
l'air et une qualité de fibres qui ne sont ni excessivement 
tendues ni extrêmement relâchées ; là où n'existent point les 
causes qui produisent la stupidité ou le défaut de sensibilité, 
mais où tout conspire à donner aux hommes une activité fa- 
cile et rapide , des corps robustes , des esprits vigoureux , 
n'est-ce pas avec une éducation douce , avec de faibles ef- 
forts, sans excitation et sans brusquerie, et en se contentant 
de lever les obstacles , qu'un sage législateur peut amener 
les peuples au plus haut degré de prospérité ? La nature a 
aplani le chemin ; il suffit que des lois détestables ne vien- 
nent pas l'encombrer de cailloux, de troncs d'arbre et d'au- 
tres obstacles honteux. 

Pouvez-vous employer le même mobile avec un jeune 
homme qui a les fibres très-molles et très-tendres, avec un 
autre qui les a cohérentes et dures, tous les deux susceptibles 
de sensations faibles et, par suite, d'affections languissantes, 
qu'avec un troisième qui a des passions vives, l'imagination 
chaude, la fibre irritable et sensible ? Pouvez-vous négliger 
la qualité des humeurs pour régler l'éducation, et rendre 
celle-ci uniforme et pour celui dont le sang est dense, chaud 
et abondant, et pour celui qui a le sang très-séreux et ter- 
reux, avec très-peu de feu, et pour celui qui a une quantité 
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juste et convenable de sang igné? Est-ce donc que la qualité 
du sang n' influe pas sur l'esprit, puisqu'elle sert non-seule- 
ment à la formation des solides, mais encore à la génération 
des esprits nerveux qui animent les fibres? Pouvez-vous ou- 
blier toutes les différences établies par la nature d'homme à 
homme, et rendre l'éducation uniforme pour tous? Enfin, ces 
forces physiques n'agissent-elles, par hasard, ni pour ni con- 
tre ; ne sont-elles ni funestes , ni utiles, mais indifférentes : 
dans ce cas, pouvez-vous agir sur les individus, qui se trou- 
vent dans cette condition, de la même manière que vous le 
faites sur ceux qui, subissant à l'excès l'influence favorable 
ou contraire de ces forces, vous mettent dans l'obligation, 
ou de vous borner à ne leur apporter aucun obstacle, 
ou de les exciter fortement ou de les réprimer énergique- 
ment? Ne craindrez-vous pas, si vous vous conduisez ainsi, 
de vous mettre en lutte avec la nature et, par suite, de faire 
des efforts inutiles, qui ne peuvent jamais produire aucun 
bien, mais qui peuvent souvent engendrer les désordres les 
plus funestes? 

Concluons que, bien que la fin assignée par la nature à 
l'espèce humaine, et exprimée par l'ordre moral rationnel, 
soit immuable ; bien que l'ordre pratique ne présente qu'un 
système déterminé d'actions libres de l'homme susceptibles 
de conduire vers cette fin ; bien, en somme, que les principes 
dirigeants de l'éducation humaine soient fixes et certains, 
néanmoins ils doivent dans leur application subir toutes les 
modifications indiquées par l'influence diverse, qu'exercent 
sur le corps humain une infinité de causes physiques, qui 
modifient nos dispositions morales. 

De cette conclusion découle un principe que nous aurons 
bientôt à développer avec détail, et qui est celui-ci : si l'on 
considère l'intérêt commun de la société , ou si l'on ne con- 
sidère dans les hommes que le caractère général du citoyen, 
il est hors de doute que l'éducation la plus convenable est 
l'éducation commune. Mais si l'on porte son attention sur 
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l'individu pris en soi, il est évident que chaque individu a 
besoin d'une éducation qui lui soit appropriée. La meilleure 
éducation pour l'homme, c'est l'éducation privée ; pour le 
citoyen, c'est l'éducation publique. 
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CHAPITRE XII. 



DE L'ÉDUCATION PAR RAPPORT AUX DIVERSES CAUSES 
ÉVENTUELLES QUI LA MODIFIENT. 



Il est trois causes principales accidentelles qui amènent 
la nécessité de modifier les principes dirigeants de l'éduca- 
tion ; ce sont : le génie et le caractère des peuples, la forme 
des gouvernements, et la religion. Traitons dans autant de 
paragraphes distincts ces sujets importants. 

§ 1 er . 

DE L'ÉDUCATION PAR RAPPORT AU GÉNIE ET AU CARACTÈRE 

DES PEUPLES. 

On sait que le génie et le caractère des peuples peuvent 
être considérés sous deux aspects : par rapport à cet esprit 
universel qui, à chaque époque, anime la plupart des na- 
tions, et par rapport au caractère propre d'un peuple donné 
en particulier. Sous quelque point de vue qu'on examine la 
chose, elle doit exercer une grande influence sur le système 
de l'éducation. 

Quant à l'esprit universel du siècle, nous faisons observer 
que l'inconstance qui accompagne tout ce qui se rapporte 
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;f l'humanité se montre encore dans le génie dominant des 
nations aux diverses époques. L'esprit des siècles change 
avec les circonstances qui concourent à le former, et les mo- 
difications que le temps opère sur le physique, il les opère 
aussi sur le moral et sur la politique des peuples. L'éduca- 
tion pourrait-elle n'en pas tenir compte? 

Pour nous convaincre de cette vérité, il suffit de consulter 
l'histoire. En quoi ressemblons-nous aux anciens? Où est 
cette ardeur de conquêtes et cet esprit belligérant qui occu- 
paient toutes les âmes et qui faisaient violence même aux 
sentiments de la nature? Où sont ces jeux où le Grec et le 
Romain faisaient parade de leur adresse, et mêlaient l'idée du 
plaisir à celles de la force et du courage? Où sont ces peu- 
ples toujours armés qui, sans milices fixes et mercenaires, 
étaient dans un état perpétuel de guerre? Que dirait-on au- 
jourd'hui du système politique Spartiate, qui proscrivait l'or 
et l'argent, qui prohibait la navigation et le commerce, qui 
avilissait l'agriculture et les arts, et qui attachait un carac- 
tère d'infamie au négoce, qui dans ce temps contribuait à la 
décadence des États? Que devons-nous penser de Platon, 
qui enseignait qu'il ne fallait cultiver d'autres arts que ceux 
qui étaient essentiellement nécessaires à la vie, et qui refu- 
sait de donner des lois aux Ârcadiens et aux Coronésiens, 
parce que ces deux peuples étaient riches et passionnés pour 
le luxe; de Phocion, qui voulait que les artisans fussent 
considérés comme des esclaves ; et enfin de toute l'école po- 
litique et historique de l'antiquité, dont le grand objet était 
de conserver par la pauvreté la frugalité, et par celle-ci la 
force, le courage, l'endurcissement à la fatigue, et la rigi- 
dité des mœurs? Aujourd'hui, la force est devenue presque 
inutile dans les batailles; l'objet même de la guerre est dif- 
férent; rarement l'on combat pour détruire ou pour fonder 
des empires, ou pour revendiquer les droits naturels de 
l'homme ; le plus souvent, c'est pour la prise d'un port, pour 
un objet de commerce, pour la conquête d'une mine, pour 
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le caprice d'un souverain. Aujourd'hui, Ton vit en paix parmi 
des millions de soldats. L'esprit mercantile agite la terre, 
et partout Ton ne songe qu'à rester en paix et à s'enrichir. 
Le négoce, qui amenait dans un temps la décadence des 
États, est aujourd'hui l'âme et le soutien des nations. Nos 
hommes politiques, bien loin de considérer la pauvreté 
comme un bien, n'ambitionnent que les progrès de l'agri- 
culture, des arts et du commerce. Ils rattachent le bonheur 
des peuples à leur richesse ; c'est sur la richesse publique 
qu'ils font reposer la tranquillité intérieure des États, et la 
crainte que ceux-ci inspirent, et le désir de rechercher leur 
alliance, et le respect de leurs droits, et le bouclier de leurs 
prétentions vis-à-vis de l'étranger. Nos hommes politiques, 
bien loin de redouter les lumières, comme des sources de 
faiblesse, les regardent comme des sources de force et cher- 
chent à les accroître et à les répandre. 

Si l'esprit et le génie dominants de notre siècle consistent 
dans l'acquisition des richesses et la diffusion des lumières ; 
si la supériorité n'est pas aujourd'hui du côté de la force et 
des vertus guerrières, mais du côté de l'opulence et de la 
science, il convient que le premier soin de l'éducation soit 
de favoriser les progrès de l'industrie, des arts, du com- 
merce; de faciliter l'acquisition, la conservation et la répar- 
tition des richesses ; de façonner les esprits à tous les raffi- 
nements de la civilisation; d'éclairer les. âmes avec toutes les 
lumières de la science actuelle; d'ennoblir les cœurs par la 
possession de toutes les vertus civiles qu'exige notre prospé- 
rité. L'on voit quelle influence immense doivent avoir l'es- 
prit et le génie dominants du siècle sur le système de l'édu- 
cation. 

Le génie et le caractère particulier d'un peuple déterminé 
n'exercent pas une influence moindre sur l'éducation qu'il 
doit recevoir. 

On ne peut douter que le caractère, la nature et le génie 
des différentes nations soient divers. Pour indiquer la cause 
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de cette différence, nous dirons en passant que, considérant 
les diverses nations comme autant d'individualités humai- 
nes, les conditions du climat, de l'air, des eaux, de la nature 
du sol, de la situation des lieux, de l'organisation des hom- 
mes, des qualités prédominantes des fibres, des humeurs, 
des esprits nerveux, forment en général un fondement natu- 
rel sur lequel s'élèvent, chez les différentes nations, des con- 
stitutions physiques et des dispositions morales distinctes, 
qui deviennent de plus en plus différentes sous l'influence de 
toutes les vicissitudes physiques et politiques qui les modi- 
fient diversement. La nature a donc l'initiative dans la diffé- 
rence établie quant au physique et quant au moral des 
peuples ; les événements très-variables et très-différents con- 
courent à modifier les dispositions naturelles et à produire 
les diversités de caractère, d'esprit et de génie que nous 
observons chez les différentes nations. 

Il est vrai que cette différence , très-grande chez les peu- 
ples anciens, qui avaient peu d'occasions de communiquer 
entre eux et qui ne s'approchaient que pour se tuer, est au- 
jourd'hui bien moindre, grâce à la communication conti- 
nuelle des peuples entre eux, à l'origine commune de leurs 
constitutions de gouvernement, qui amènent chez eux la 
communauté des mêmes maximes, des mêmes distinctions, 
de la même galanterie, des mêmes préjugés, des mêmes 
opinions, grâce aussi à la diffusion générale des lumières, et 
grâce surtout à l'harmonie des préceptes d'une morale déri- 
vée d'une religion commune, qui, pour avoir été faussée chez 
certaines nations, est restée partout la même dans la partie 
de ses prescriptions qui influent sur les mœurs. Malgré tou- 
tes ces causes, on ne peut pas dire que le caractère, l'esprit 
et le génie des nations modernes soient semblables. 

C'est pourquoi nous voyons en Europe un peuple vif, 
actif, vain, d'un goût raffiné, fertile en inventions; plus loin, 
un autre peuple distingué par la grande loyauté qu'il montre 
dans ses discours, dans ses amitiés, dans sa manière de 

VIII. 41 
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traiter, par une certaine rudesse de manières, par cet atta- 
chement tout particulier à ses anciennes coutumes, par sa 
superstition et par un certain sentiment d'orgueil qui lui 
fait trouver le travail humiliant. Qu'on aille plus loin, qu'on 
examine le caractère de toutes les nations modernes de l'Eu- 
rope, et l'on reconnaîtra facilement les différences qui exis- 
tent entre elles. 

Nous avons besoin d'insister pour convaincre le lecteur 
que les principes dirigeants de l'éducation, bien que déter- 
minés immuablement par la fin que l'on veut atteindre, doi- 
vent subir dans l'application certaines modifications, selon 
les différences qui se rencontrent dans le caractère, l'esprit 
et le génie des diverses nations. 



§2. 



DE L'ÉDUCATION PAR RAPPORT A LA FORME DES GOUVERNEMENTS, 



Comme les mœurs et les connaissances ont une très-grande 
influence sur l'établissement de la constitution des États, il en 
résultequeles divers gouvernements sont dans l'étroite néces- 
sité d'appliquer diversement les principes dirigeants de l'éduca- 
tion. Nous pouvons même ajouter que les gouvernements ne 
font quelquefois que modifier ces principes, pour les mettre 
d'accord avec les leurs ; mais le plus souvent, s'ils se propo- 
sent de diriger les sociétés vers une fin conçue arbitraire- 
ment et différente de celle qui est assignée par la nature ou 
qui lui soit opposée, ils n'ont plus besoin seulement de mo- 
difier, mais de changer complètement le système de l'éduca- 
tion et de le façonner selon leur plan. 

On dira que les gouvernements ont les lois au moyen des- 
quelles ils dirigent les actions humaines vers le but qu'ils 
veulent atteindre. Mais qui ne sait combien les lois sont im- 
puissantes, sans l'appui des mœurs formées par l'éducation? 
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Quand les mœurs sont bonnes, elles suffisent pour parer et 
pour suppléer aux vices et aux désordres des lois , et même 
à rendre inutile Faction par laquelle celles-ci tendent à dé- 
truire cette bonté. Au milieu des désordres domestiques et 
des guerres étrangères, dans le conflit perpétuel entre l'am- 
bition et la liberté, entre le patriciat et la plèbe, entre le sé- 
nat et les tribuns; sous une constitution toujours inconstante 
et un gouvernement toujours modifié ; avec des lois injustes 
et cruelles ; avec une religion sans morale et un culte qui 
pouvait corrompre celle-ci, la vertu prit racine chez les Ro- 
mains. Les lois donnaient aux pères le droit de vie et de 
mort sur leurs enfants , la liberté du divorce aux maris, la 
plus cruelle sévérité de peines aux juges; néanmoins, il ne 
se fit qu'un usage modéré de la puissance paternelle ; les 
mariages restèrent indissolubles pendant plusieurs siècles ; 
Ton eut le plus grand respect pour la vie des citoyens; Ton 
vit autant de principes d'oppression dans le système du gou- 
vernement, que d'instruments de liberté dans les vertus de 
l'individu ; autant d'ambition dans le sénat, que de modéra- 
tion chez les sénateurs ; autant de haine au sein de la plèbe, 
que de douceur dans ses ressentiments ; autant d'horreur 
pour la monarchie, que de confiance dans la vertu d'un dic- 
tateur tout-puissant. L'on fêtait les aventures scandaleuses 
de Jupiter, et l'on applaudissait à la mort de Lucrèce ; l'on 
sacrifiait à la Peur, et l'on mourait intrépidement sur le 
champ de bataille ; les vices descendaient du ciel par mil- 
liers, et les mœurs, les repoussant vigoureusement, mainte- 
naient la terre sans tache. 

Et au contraire, quel avantage peut-on se promettre des 
meilleures lois, si l'éducation pervertit les mœurs? Dans une 
société corrompue, tous les remèdes, opposés soit par les lois, 
soit par la religion, à la corruption du peuple, deviennent 
eux-mêmes une source de corruption, une inquisition détes- 
table, un instrument d'oppression et de' vengeances, une 
source féconde de maux et de crimes. C'est ainsi que la cen- 
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sure, destinée à conserver les mœurs, en entretient et en fo- 
mente la corruption, en mettant des impôts sur la prostitu- 
tion et sur les délits, et en facilitant les attentats contre la 
sécurité des citoyens ; l'autorité civile, destinée à prévenir 
le désordre, remplit la cité d'infâmes délateurs, qui protè- 
gent le vice qui les paye, et qui persécutent la vertu qui les 
méprise ; le sacrement religieux, établi pour obtenir l'ex- 
piation des fautes, devient une marchandise qu'on achète, 
et l'on fait taire le remords, en offrant une portion des biens 
qui ont été ravis à la veuve et à l'orphelin. 

On voit donc bien que les lois ne suffisent pas, et que les 
gouvernements, quand ils veulent diriger les actions des 
hommes vers la fin qu'ils leurs assignent, ne peuvent pas 
négliger l'éducation. 

L'on connaît plusieurs espèces de gouvernement. Nous ne 
nous arrêterons ni à les compter, ni à les définir. Laissant 
de côté toutes les formes et toutes les combinaisons acciden- 
telles que les gouvernements peuvent subir, et qui servent 
à leur donner une infinité d'aspects différents, nous remon- 
tons à l'origine de tous les gouvernements, et nous trouvons 
qu'ils naissent ou de la libre volonté des populations, ou 
d'un titre privé quelconque, de conquête, de naissance, etc. 
En conséquence, nous ne connaissons que deux espèces de 
gouvernements, ceux de droit public et ceux de droit privé. 
Les uns et les autres peuvent prendre une infinité de formes 
différentes, sans renoncer à leur titre constitutif. Ainsi, le 
suffrage du peuple peut se porter librement sur un seul 
homme, ou sur quelques aristocrates, ou sur un certain nom- 
bre d'individus choisis dans son propre sein ; c'est pourquoi 
la monarchie, l'aristocratie ou le gouvernement représenta- 
tif peuvent être également fondés sur le principe populaire. 

Retenant donc que nous divisons les gouvernements en 
deux classes, selon que leur titre constitutif est fondé sur le 
droit public ou sur le droit privé, voyons quels rapports ils 
ont avec l'éducation. 
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Le principe qui fait agir le citoyen doit être conforme à 
l'esprit qui anime le gouvernement. Il faut savoir quel est 
ce principe chez les divers gouvernements, pour savoir 
comment chacun de ceux-ci doit le favoriser au moyen de 
l'éducation. 

Montesquieu assigne à chaque forme de gouvernement un 
principe d'action différent, la crainte dans les États despo- 
tiques, l'honneur dans les monarchies, la vertu dans les ré- 
publiques. D'autres publicistes se plaisent à modifier ce sys- 
tème et à en créer de nouveaux. Nous nous arrêtons à notre 
illustre Filangieri, qui a signalé une vérité qui avait échappé 
à ses prédécesseurs. Il a dit qu'une cause unique, mais di- 
verse dans ses applications, était partout le principe com- 
mun d'activité chez tous les gouvernements. Il s'est trompé, 
en prétendant que cette cause unique était l'amour du pou- 
voir. Nous ne pouvons pas insister ici pour rectifier ses 
idées. Il nous suffit d'indiquer que l'amour de soi, c'est-à- 
dire, l'amour du plaisir et l'aversion de la douleur, est le 
seul mobile qui fasse agir l'homme dans tous les temps, 
dans tous les lieux et sous tous les gouvernements. Le désir 
de chacun est d'être le plus heureux possible. C'est là une 
disposition qui naît avec l'homme, qui est inséparable de sa 
nature, et qui est son principe d'action véritable et universel, 
au sein de tous les corps civils, quelle que soit leur consti- 
tution particulière. Ce principe unique agit également, mais 
d'une manière différente, dans les diverses espèces de gou- 
vernements. Le même amour de soi qui, sous un gouverne- 
ment rationnel et bien ordonné, amène le citoyen à pratiquer 
toutes les vertus sociales, le pousse à l'ambition, à l'amour 
du pouvoir, des honneurs, des grandeurs, des distinctions, 
au luxe, à la cupidité, à l'abus de la force, à la délation, à 
la lâcheté, au crime, sous un gouvernement de droit privé. 
Le moyen est toujours le même, mais les effets sont diffé- 
rents. 

Donc, sous un gouvernement quelconque, les citoyens, 

il. 
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en général, seront toujours ce que l'amour de soi les fera 
être. C'est à l'éducation qu'il appartient de diriger cette 
passion, pour la rendre utile. Mais cette direction peut-elle 
jamais être uniforme et la même dans tous les gouverne- 
ments? Gela est impossible. Selon que varient les effets de 
ce principe unique et universel, selon que varie la nature 
des gouvernements au milieu desquels il agit, la direction 
de l'éducation doit varier de même. 

Commençons par les gouvernements fondés sur la raison 
publique. Nous ne tenons pas compte des démocraties pures, 
attendu que cette forme de gouvernement a pu exister chez 
des États renfermés dans les murs d'une cité, comme à 
Athènes, mais qu'elle ne pourrait plus s'appliquer aux 
grandes nations modernes. Indubitablement, un peuple qui 
aurait à siéger au théâtre comme juge et à rendre sa sen- 
tence sur les grands produits de l'art; qui, dans le forum, 
aurait à décider dans une lutte d'éloquence entre deux ri- 
vaux illustres, et, en se rappelant l'histoire de la république, 
à faire un noble parallèle entre les grands hommes passés 
et les orateurs émules; qui, dans l'assemblée, aurait à exa- 
miner la conduite de ses capitaines, à épier les vues perfides 
les plus secrètes de l'ennemi, à déclarer la guerre, à en 
compléter les préparatifs, à décréter des impôts, à ordon- 
ner la construction de vaisseaux nouveaux, à donner des 
ordres aux généraux, ainsi que les instructions nécessaires 
selon la nature des lieux où doit s'engager le combat, et se- 
lon les positions et les vents les plus favorables pour l'atta- 
que; un peuple qui, par lui-même, devrait avoir les rênes 
en main, faire la loi, déclarer la guerre, conclure la paix , 
administrer les finances, décider du mérite de ceux de qui 
son salut dépend, ce peuple devrait avoir une intelligence 
extrême, le goût très-raffiné, des lumières étendues sur l'his- 
toire, la politique, la guerre, et de vastes connaissances sur 
l'économie et l'administration publiques. Ou bien, s'il n'était 
pas doué par excellence de toutes ces qualités , il devrait se 
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résigner à être le plus souvent circonvenu à ses dépens par 
certains citoyens puissants et accrédités, ou par quelques ora- 
teurs célèbres. 

Mais les démocraties pures ne sont plus, nous le répétons, 
appropriées aux sociétés modernes. De nos jours, les peu- 
ples ne se gouvernent plus par eux-mêmes ; ils délèguent à 
d'autres la charge de les gouverner. Bien que les gouverne- 
ments populaires soient tous aujourd'hui représentatifs, et 
qu'il soit vrai que les gouvernements représentatifs n'exigent 
pas chez le peuple d'aussi grandes lumières , attendu qu'il 
est moins difficile de reconnaître les talents d'autrui que de 
les avoir soi-même, néanmoins il y faut indispensablement 
un certain degré de lumières répandues parmi toutes les 
classes, parce que les peuples, qui ne font rien par eux- 
mêmes, doivent savoir choisir leurs mandataires, être en état 
de se prononcer sur l'exécution du mandat , et donner ou 
retirer à l'action gouvernementale l'appui de l'opinion pu- 
blique. Il faut encore qu'ils aient une grande vertu morale, 
c'est-à-dire un grand attachement au bien public et une 
grandfeénergie de cœur, pour vaincre les obstacles qui sont 
opposés par les ennemis de la prospérité générale. 

Il est donc nécessaire, dans les gouvernements de droit 
public, que l'éducation tende à rendre le peuple généra- 
lement éclairé et civilisé. S'il est complètement ignorant 
et inculte, ou s'il est faible et corrompu, il est absolument 
impossible de fonder un gouvernement populaire. Les hom- 
mes aiment toujours et nécessairement le plaisir, unique 
objet de leurs voeux. L'amour des différents plaisirs fait la 
diversité des passions, des intérêts, des mœurs et des carac- 
tères. Dans les gouvernements populaires, il est donc indis- 
pensable d'exciter, par l'éducation, l'amour des plaisirs de 
l'esprit les plus internes, c'est-à-dire celui des connaissances, 
de la vertu, de la liberté, du pouvoir; de réprimer, par le 
même moyen, l'amour des plaisirs si divers et si étendus du 
luxe et de la mollesse; d'animer les citoyens avec les expan- 
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sions divines de l'esprit, avec les nobles passions de la pitié, 
de l'amour de son semblable, de la bienfaisance, du senti- 
ment de l'orgueil moral qu'inspire la justice. 

Tournons maintenant nos regards vers un gouvernement 
de droit privé; là, il faut avoir un peuple qui ne soit pas 
élevé à se conduire par lui-même, qui ne ressente pas le 
besoin de le faire, qui n'en éprouve pas le désir, qui n'en ait 
pas la possibilité. En conséquence, l'éducation doit tendre à 
exciter de toutes parts l'intérêt personnel, et à le faire pré- 
valoir sur l'intérêt public; à favoriser l'amour des plaisirs 
corporels, amour qui implique celui de l'opulence et de la 
paix; à faire que le peuple n'ait aucune connaissance de ses 
ancêtres, au delà de l'aïeul; que, hors la cité et le territoire 
qu'il habite, il juge que tout le reste du monde est une im- 
mense forêt; qu'il n'ait d'autres idées que celles du métier 
qu'il exerce et des plaisirs de la vie; qu'enfin il ne soit raison- 
nable que par la faculté de raisonner. Il faut donc que l'édu- 
cation favorise la servilité du cœur et l'ignorance de l'esprit. 
Outre qu'un peuple ignorant est incapable de se conduire par 
lui-même, il ne peut pas même désirer un gouvernement 
libre dont il n'a aucune idée. L'amour de la liberté est pro- 
duit ou par le sentiment ou par la raison. Quiconque n'a ja- 
mais perdu sa liberté native, l'aime par sentiment; et qui- 
conque , par un long servage, en a perdu le sens , doit , par 
un effort de raison, revenir à ce premier état. C'est pourquoi 
les connaissances morales et politiques qui enseignent les 
devoirs et les droits de l'homme et du citoyen, du corps so- 
cial et de ses chefs, ont une si grande influence sur l'état po- 
litique des nations. 

Un gouvernement de droit privé, qui dirige autrement 
l'éducation, qui favorise le progrès des lumières, qui répand 
les vertus sociales, travaille contre lui-même et prépare sa 
ruine. 
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§ 3. 

DE L^DUCATION DANS SES BAPPORTS AVEC LA RELIGION. 

Tant que le polythéisme a commandé sur la terre, l'édu- 
cation n'a eu pour appui que la sagesse des lois. 

Le polythéisme, comme nous l'avons vu ailleurs, était 
plutôt un culte qu'une collection de préceptes. L'on croyait 
qu'un jour les dieux récompenseraient la vertu et puniraient 
le crime ; mais les idées de vertu et de crime étaient vagues 
et erronées, et souvent contraires à ce que la morale ordon- 
nait ou défendait. Au milieu de ces conflits entre la religion 
et la morale, entre les notions du bien et du mal, les lois 
devaient s'interposer pour soutenir d'un côté ce qui croulait 
de l'autre. Les dieux corrompus du paganisme, dit Filan- 
gîeri, ne pouvaient assurément pas prescrire aux hommes 
une morale que leurs actions auraient contredite , ni un 
culte qui ne se serait pas ressenti de leurs folies. Le Grec 
et le Romain pouvaient se faire un devoir religieux de croire 
aux oracles, aux songes, au vol des oiseaux, à l'appétit 
des poulets sacrés ; mais ils ne pouvaient pas assurément 
se faire un devoir religieux d'être chastes , sobres et modé- 
rés. Tandis que le père des dieux ravissait jeunes filles et 
jeunes garçons; tandis qu'on célébrait l'apothéose des 
hommes qui avaient commis les crimes les plus honteux; 
tandis que la déesse de la Volupté et le dieu de l'Ivrognerie 
exigeaient qu'on leur rendit un culte indécent ; tandis, en 
somme, que le polythéiste croyant se voyait entouré de 
Dieux qui protégeaient ses vices et ses plaisirs, les mœurs, 
au lieu de tirer un secours de la religion, en recevaient les 
plus fatales atteintes. 

Nous, au contraire, qui professons une religion qui per- 
fectionne la morale, qui garantit l'ordre public, qui menace 
le crime d'un juge équitable qui voit au travers des ténèbres 
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et des murs domestiques, qui enchaîne et dirige toutes les 
passions , qui examine les actions , qui scrute le désir et la 
pensée, qui désarme la main de l'offensé, qui recommande 
aux magistrats la justice, qui prescrit un culte conforme à 
la pureté de ses principes, non-seulement nous ne trouvons 
dans la religion aucun obstacle à la bonne direction de l'é- 
ducation, mais nous y trouvons encore toute l'assistance 
possible. 

L'éducation était vis-à-vis du polythéisme comme une 
force de correction; elle est vis-à-vis du christianisme 
comme une force de protection. Il suffit pour nous de faire 
que l'esprit de notre religion ne reçoive point d'altérations 
de l'incrédulité ou de la superstition, et que sa pureté ne 
soit troublée ni par ses ennemis, ni par ses ministres. Tout 
ce qui prévient les abus de la religion sert à l'éducation, et 
plus que toute autre chose à la religion elle-même. Quand 
le nombre des ecclésiastiques sera excessif et hors de pro- 
portion avec les besoins véritables de la religion, il sera 
impossible d'obtenir une grande rigidité de mœurs et une 
grande perfection chez les individus ; l'agriculture, les arts, 
le commerce compteront autant de bras de moins, et ces 
bras, introduits dans le sanctuaire, ne serviront plus qu'à 
discréditer la religion, tout en étant un fardeau pour l'État; 
le célibat étant chez nous l'accessoire du sacerdoce, à me- 
sure que s'augmentera le nombre de ceux qui devront se 
résigner à cette abstinence, la table du Seigneur sera d'au- 
tant plup tachée par les souillures de ceux qui la servent ; 
la paix des familles et l'honnêteté conjugale seront d'autant 
plus troublées par les ministres de l'autel. 

Aussi longtemps que certains membres du corps ecclé- 
siastique nageront dans l'opulence pendant que les autres 
gémissent dans la misère, les premiers feront un usage dé- 
testable des richesses accumulées dans leurs mains, et les 
seconds seront soumis à l'humiliation de mendier leurs 
moyens de subsistance; ceux-là imiteront les hommes dans 
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leur faste, el ceux-ci s'attireront le mépris public par leur 
misère; de Tune et de l'autre condition dériveront une infinité 
d abus qui souilleront la religion : le respect de celle-ci 
n'en souffrira pas moins que la prospérité de l'État. 

Quand la charité des fidèles, et non l'État tout entier, 
pourvoira à l'entretien du clergé, la langue destinée à prê- 
cher la vérité religieuse et les dogmes de la morale se dé- 
gradera en mendiant sa subsistance ; la vérité qui sera prê- 
chée, étant l'exorde d'une requête ou le titre d'une dime, 
sera suspecte; l'imposture et la superstition pénétreront 
dans le sanctuaire, puisqu'elles pourront devenir deux sour- 
ces immenses de richesses. 

Quand les ecclésiastiques, se détournant des soins de 
l'autel, se mêleront aux choses politiques, qu'ils aspireront 
au pouvoir civil, aux charges, aux honneurs, et qu'ils dé- 
ploieront l'ambition et les autres vices mondains, la religion, 
soutenue par de semblables ministres, ne manquera pas de 
déchoir dans l'esprit des populations, et, pour se soutenir, 
elle devra recourir à la force des armes. 

Il suffit de prévenir tous ces abus, pour pouvoir attendre 
de la" religion les secours les plus favorables à la meilleure 
éducation. 



4SG philosophie: du droit public. 



CHAPITRE XIII. 



DE L'ÉDUCATION PUBLIQUE OU PRIVÉE. 



L'éducation doit-elle être publique ou privée? Le gou- 
vernement doit-il en prendre la direction, ou se borner sim- 
plement à la protéger? Ce sont là des questions délicates, 
qui appellent désormais toute notre attention, et sur les- 
quelles l'opinion varie partout. L'opinion est rarement 
éclairée par les lumières de la science ; elle est le plus sou- 
vent déterminée par les circonstances de fait dans lesquelles 
les principales nations européennes se trouvent placées. Les 
despotes se sont emparés de l'éducation et, pour la faire 
servir d'instrument à leurs desseins funestes, ils en ont con- 
fié le dépôt exclusif à leurs satellites salariés : par suite, 
l'éducation publique est tombée dans un discrédit profond, et 
les pères de famille ont ressenti le besoin de pourvoir per- 
sonnellement à la défense de leurs enfants contre les maximes 
et les habitudes corrompues que les gouvernements ont eu 
intérêt à répandre. Nous sommes bien loin de penser que 
ces pères aient agi contre le droit et contre la raison. Mais 
nous qui, faisant abstraction des faits spéciaux qui se réali- 
sent chez les nations et qui fournissent une occasion légitime 
de s'écarter des principes, nous appliquons à exposer les 
principes généraux des choses, c'est à ce point de vue géné- 
ral et abstrait que nous voulons examiner la question de sa- 
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voir si, pour atteindre la lin assignée par la nature à l'es- 
pèce humaine, l'éducation publique convient mieux que 
l'éducation privée, et si les gouvernements doivent en tracer 
les règles et en surveiller l'application, ou s'ils doivent se 
borner à une simple protection, sans y prendre une part 
directe. Quand ces premières questions seront résolues, 
nous en discuterons une autre, celle de savoir, si la liberté 
privée de donner l'éducation est de droit naturel, et si elle 
est inviolable pour l'autorité civile. 

Classons nos idées, en traitant ces divers sujets dans au- 
tant de paragraphes séparés. 

§ 1". 

AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DE L 'ÉDUCATION PRIVÉE. 

On dit qu'en matière d'éducation, il faut s'en rapporter à 
la nature plutôt qu'à l'art des gouvernements. La nature 
inspire aux parents une affection très-grande pour leur pro- 
géniture, et ce sentiment estun garant certain qu'ils lui don- 
neront la meilleure direction, soit physique, soit morale, soit 
intellectuelle. 

Nous n'aurions rien à opposer à cette idée, si nous pou- 
vions nous convaincre que l'amour paternel suffit pour diri- 
ger convenablement l'éducation des enfants. Nous ne vou- 
lons pas parler des cas où, au lieu de l'amour, il n'existe 
que l'insouciance ou même la haine. Ce sont là des cas ex- 
ceptionnels, dont il est juste de ne pas tenir compte. Hais 
les parents joignent rarement le savoir à la bonne volonté; 
et, par suite, ou par indolence ils négligent l'éducation des 
enfants, ou ils la corrompent par leur ignorance ou leurs 
vices. Souvent même leur excès d'amour est plus funeste 
que ne serait la haine. 

Que pourrait-on jamais espérer de l'éducation, s'écrie 
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Filangieri, si elle était entièrement abandonnée à la sollici- 
tude privée? Combien peu d'individus, dans une société 
même la plus nombreuse, seraient en position de procurer 
une bonne éducation à leurs enfants ! Parmi ces quelques 
individus, quel petit nombre unirait le pouvoir à la volonté ; 
et, parmi ces derniers, quelle infime minorité, pouvant et 
voulant, réussirait dans cette difficile entreprise ! 

L'ignorance et la misère chez les classes inférieures ; la 
mort ou le délaissement des parents , pour les orphelins et 
les enfants abandonnés; l'assiduité et la nécessité du travail, 
chez les classes de citoyens qui vivent du fruit de leur indus- 
trie ou de l'exercice de leurs talents; la dissipation du plaisir, 
chez les riches ; les distractions de la vanité et de l'ambition, 
chez les nobles; le soin des charges et des emplois publics, 
pour les magistrats et pour les hommes puissants; les pré- 
jugés et les erreurs qui régnent universellement, et qui sont 
diamétralement contraires aux véritables principes de l'édu- 
cation; l'effet même de l'amour mal entendu et de la fai- 
blesse, chez les parents; la préoccupation excessive de la con- 
servation physique de leurs enfants et la sollicitude craintive 
de les soulager, même quand le besoin ne s'en fait pas sen- 
tir, qui donnent à ces enfants une certaine pusillanimité et 
une certaine faiblesse de cœur qui détruisent leur courage 
et leur confiance dans leurs forces ; le peu de considération 
et le peu d'avantages que procurent les fonctions ennuyeu- 
ses et difficiles d'instituteur, et la spécialité et la profondeur 
de talents, de connaissances, de vertus et de caractère mo- 
ral que réclamerait cette fonction ; enfin , la corruption des 
mœurs, qui devrait être détruite et corrigée par de bonnes 
lois, mais qui se trouve aujourd'hui malheureusement éta- 
blie chez toutes les classes , dans tous les ordres de la so- 
ciété ; tout cela ne nous montre-t-il pas jusqu'à l'évidence 
combien il y a peu à espérer et combien il y a à craindre de 
l'éducation privée? 

La quantité et la qualité des aliments , lesquelles dépen- 
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dent essentiellement du climat et de la nature de chaque 
pays, ont une très-grande influence sur le physique et sur 
le moral de l'homme, et par suite elles en exercent une très- 
grande sur le développement intellectuel des enfants. Le lé- 
gislateur peut-il négliger de régler cette partie de leur édu- 
cation physique? Mais comment l'éducation privée, libre et 
divisée à l'infini, peut-elle lui permettre d'y réussir? 

L'homme nait dans l'ignorance et non dans Terreur. Celle- 
ci est toujours acquise. L'enfance, étant l'âge de la curiosité 
et de l'imperfection de la raison, est ordinairement l'époque 
où se fait cette acquisition fatale. Si les oreilles des enfants 
sont rendues inaccessibles à l'erreur , la vérité trouvera le 
champ libre et y pénétrera sans effort. Or , nous recevons 
trois espèces d'éducation : celle des parents, celle des maî- 
tres, celle du monde. Toutes les trois, pour produire le bien, 
doivent concourir harmoniquement au même but. Peut-on 
espérer d'obtenir ce résultat dans le foyer domestique? N'ar- 
rive-t-il pas, au contraire, le plus souvent, que les parents et 
les maîtres inculquent des habitudes et des principes qui 
se contredisent les uns les autres ; et puis, que ces principes 
et ces habitudes se trouvent en opposition avec ceux de la 
vie civile, aussitôt que les enfants entrent sur la scène du 
monde? 

Les instituteurs privés sont choisis au gré des parents et 
souvent au hasard. Destinés à communiquer aux enfants une 
seconde vie, bien plus précieuse que la vie naturelle, ils 
remplissent un ministère public et sacré, bien plutôt qu'une 
fonction privée. Ils dirigent ces passions et ils cultivent ces 
âmes qui donneront à l'état de très-bons ou de très-mau- 
vais citoyens, ils préparent le malheur ou la félicité d'une 
génération, et ils influent encore sur le destin des généra- 
tions à venir. Mais de quelle manière répondent-ils souvent 
à ce devoir difficile ? On en voit quelques-uns remplir leurs 
fonctions avec indolence; d'autres sont étrangers aux con- 
naissances qu'ils entendent communiquer, et les meilleurs, 
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dans leurs divisions de principes et de méthodes, ignorent la 
vérité, ou l'obscurcissent, ou, par leurs contradictions réci- 
proques, la rendent incertaine et confuse. Souvent ils don- 
nent pour aliment à ces jeunes esprits le mensonge, le ter- 
reur, le merveilleux, les notions inintelligibles ou vagues, 
les doctrines les moins proportionnées au degré d'intelligence 
de Télève, les sophismes et les erreurs. C'est pourquoi un 
nuage épais envahit l'esprit humain, et ceux, en petit nom- 
bre, qui parviennent quelquefois à le dissiper, ont besoin de 
se créer eux-mêmes une atmosphère plus pure, et de se don- 
ner une nouvelle éducation, qui consiste toujours à détruire 
la première. 

Mais supposons un précepteur doué de toutes les vertus, 
des talents les plus rares, d'un caractère doux et tolérant, 
d'une patience infatigable, de la plus profonde connaissance 
de l'homme et du développement de l'esprit humain, uni- 
quement occupé, à tous les moments du jour, à observer 
son élève, sans lui montrer ni qu'il l'observe, ni qu'il le di- 
rige ; néanmoins, pour réussir dans cette éducation, il a be- 
soin de dispositions naturelles favorables chez l'enfant et de 
caractère moral chez les parents. Supposez, d'un autre côté, 
que les parents soient eux-mêmes doués de toutes ces qua- 
lités que nous venons d'attribuer au précepteur ; pour réus- 
sir dans le dessein de bien élever leurs enfants, ils ont be- 
soin d'un homme qui, par ses lumières et par sa morale, 
coopère à la même fin. Et puis, quand tous sont d'accord, 
ils ont besoin du concours non-seulement de l'art, mais en- 
core des circonstances. Il faut que le caractère moral des 
amis,, des connaissances et aussi des domestiques coopère à 
ce travail. S'il est vrai qu'un seul homme pervers ou stu- 
pide, en approchant l'enfant pendant un instant seulement, 
pourrait détruire le travail de plusieurs années ; s'il est vrai 
qu'il ne devrait pas y avoir, pour ainsi dire, une seule cir- 
constance, pendant tout le cours de cette éducation, qui 
n'eût pas été ou préparée ou utilement employée pour quel- 
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que chose par ces parents et ce précepteur sages, il faudra 
convenir qu'une éducation parfaite est un travail rare et dif- 
ficile dans l'enceinte domestique. 

C'est bien pis encore, lorsque l'éducation morale donnée 
par les maîtres et par les parents se trouve en opposition 
avec celle qui est donnée par le monde. 

L'ignorance des pères et la superstition des mères commu- 
niquent et transmettent aux enfants une foule de préjugés, 
d'erreurs, de fausses maximes morales et religieuses, d'idées 
erronées sur le bien et sur le mal ; l'empire de l'erreur et 
du vice s'étend et se maintient à l'aide des leçons funestes 
que l'enfance reçoit des précepteurs. Et les parents et les 
maîtres, par leurs discours, par leurs actions, par leurs 
exemples, par leurs préceptes, par tout enfin, ouvrent le 
cœur des enfants aux passions viles et funestes. Cependant, 
le monde ne prise que la vérité, il n'exige que les vertus so- 
ciales, il n'inculque que les principes de justice et de bien- 
faisance , il ne récompense que les fruits des passions géné- 
reuses et utiles. 

Les parents et les maîtres forment les jeunes gens à une 
délicatesse de goût, à un raffinement de manières, dont la 
vanité est le principal mobile. Ils favorisent ce funeste pen- 
chant à la vanité individuelle, en multipliant les classes, les 
titres, les préférences, les distinctions. Les jeunes gens per- 
dent en vigueur d'esprit tout ce qu'ils gagnent en raffinement 
d'urbanité; et, par leur désir de se distinguer et de briller, 
ils entrent dans la société ambitieux et légers, ayant en tout 
le caractère et le génie qui conviennent à un État corrompu. 
Mais l'État est dans une condition différente, et il a honte 
de toutes ces qualités. L'État offre le spectacle de ver- 
tus solides, il déjoue les aspirations de la vanité , il frustre 
les vœux de l'ambition. 

Les parents et les maîtres inculquent aux enfants le plus 
grand respect pour tout ce qui est antique, la subordination 
la plus humiliante des puînés aux plus âgés, la soumission 

13. 
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la plus aveugle à l'autorité paternelle, la plus illimitée et la 
plus despotique , et à la censure la plus rigoureuse de tout 
écart de jeunesse. Ils répètent à chaque instant à ces esprits 
ingénus que la religion exige de douloureux sacrifices; qu'ils 
ne sont que des vers de terre; que leur patrie est au Ciel, et 
que le monde dans lequel ils vivent est une vallée de larmes 
où ils sont destinés à faire preuve de résignation. Ils répan- 
dent encore d'autres idées viles et lâches, qui rapetissent et 
qui dégradent ces tendres cœurs. Cependant, d'autres idées 
et d'autres maximes prévalent dans la société. Là, on entend 
avec horreur proférer les fausses maximes religieuses par 
ces naissants prosélytes de l'erreur , devenus superstitieux 
avant d'être croyants. Là, on cultive les principes lumineux 
de cette même religion qui veut la miséricorde plutôt que 
le sacrifice. Là , régnent les idées qui ennoblissent et qui 
grandissent les cœurs. Là, on dit aux jeunes gens qu'ils sont 
les souverains de la nature, à la condition de respecter ses 
lois, et qu'ils deviendront les monstres les plus odieux, s'ils 
tombent dans la lâcheté et le crime. Là, on recommande aux 
sentiments de se renfermer dans les limites de la raison , 
ainsi que l'égalité des conditions ; et l'on veut que les plus 
forts ou les plus habiles évitent d'humilier les plus faibles 
ou les plus pauvres d'esprit, et que nul ne s'attribue sur les 
autres aucun privilège individuel qui ne dérive pas de la na- 
ture; et, pour éviter les jalousies, les inégalités et les haines, 
l'on enseigne qu'il n'existe aucuns droits de préférence , de 
supériorité ni de commandement, mais que tous les hommes 
sont rapprochés par un lien de fraternité et d'amour, que 
tous sont libres et égaux. 

Ces deux espèces d'éducation, dont l'une contredit l'autre, 
ou bien se confondent, et il en résulte une étrange confusion 
de principes, l'absence chez les jeunes gens de tout caractère 
déterminé; ou bien l'une l'emporte sur l'autre, et alors, ou 
le monde détruit tout ce qu'on cherche à faire dans le sein 
des familles et dans les écoles, ou celles-ci renversent tout 
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ce qui se fait dans le monde. Vainement on voudrait préten- 
dre que le danger de cette contradiction sera évité, à raison 
de l'intérêt qu'ont les parents et les maîtres à consulter les 
principes qui prévalent dans le monde, et à y conformer 
l'éducation des jeunes gens qui sont destinés à chercher for- 
tune un jour au sein de la société ; ce à quoi ils ne pour- 
raient jamais réussir, s'ils avaient des opinions et des habi- 
tudes réprouvées par cette même société. Les parents et les 
maîtres, au lieu d'adapter l'éducation aux modèles que leur 
offre le monde, ne s'appliquent qu'à se copier eux-mêmes. 
Ils ne peuvent sortir du cercle de leur individualité, ni se 
proposer d'autre but que de former leurs enfants et leurs 
élèves à leur propre image. 

L'éducation est presque entièrement fondée sur l'imita- 
tion. Lorsqu'il n'appartient pas au législateur de bien des- 
siner les modèles qui doivent servir pour les copies, lorsque 
chaque père et chaque maître ont la liberté de se faire le 
modèle de leur enfant, de leur élève, il doit arriver nécessai- 
rement que les jeunes gens aient pour la plupart peu de res- 
semblance entre eux. Cette dissemblance fait que la popula- 
tion adulte manque de tout caractère national et commun. 
La même cause fait que le législateur ne peut pas, avec 
l'éducation privée, parvenir à fonder l'opinion publique, qui, 
sous un gouvernement quelconque et chez un peuple quel- 
conque, est la première force de l'État. 

Tous les inconvénients que nous avons vus découler jus- 
qu'ici de l'éducation privée deviennent plus vifs et plus 
pressants aux époques de révolutions sociales. Et c'est l'é- 
poque où sont arrivées la plupart des nations européennes. 
Une triste expérience nous fait voir le progrès des lumières 
accompagné chez nous de troubles intérieurs et de conflits 
sanglants. Les ennemis du savoir, et ceux qui observent 
les choses superficiellement et avec partialité, se servent des 
calamités publiques comme d'un prétexte pour calomnier le 
savoir ; d'autres, observateurs impartiaux et profonds, attri 
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buent ces calamités à une tout autre cause. Tel veut pro- 
gresser, tel ne consent pas à se mouvoir, tel s'efforce de re- 
tourner en arrière. Une partie de la nation s'éclaire, tandis 
que l'autre persiste à croupir dans Terreur. Le conflit des 
vérités avec les erreurs en produit un entre ceux qui défen- 
dent les unes et ceux qui défendent les autres. Dans ce con- 
flit, la tranquillité intérieure est troublée de temps en temps, 
le sang est souvent répandu , l'erreur acquiert la force que 
lui donne l'esprit de parti, et la vérité rencontre des obsta- 
cles qui la font tenir pour inquiète et séditieuse. La liberté 
de l'éducation privée favorise la transmission des, instincts 
et de l'esprit de parti. 

Dans la série des passions qui agitent le cœur de l'homme, 
fait observer Filangieri, il en est qui ont un rapport si étroit 
avec la vertu, qu'on peut dire qu'elles en sont mères. Le 
cœur de la jeunesse est ouvert à toutes les passions. Celle 
qui s'en empare la première est ordinairement celle qui, pen- 
dant toute la vie, conserve son empire sur les autres. Or, la 
passion dominante est la seule qui puisse produire de grands 
effets. L'intérêt de la société serait que les passions domi- 
nantes de ses membres fussent celles qui sont les plus effi- 
caces, pour les rendre utiles à l'État et en faire de véritables 
citoyens, il n'est pas douteux que ce choix ne dépende en 
grande partie de l'éducation. Mais comment, avec l'éduca- 
tion privée , le législateur peut-il se flatter de rendre com- 
munes les passions qu'il juge les plus utiles et les plus con- 
venables ? 

S'il est certain qu'il ne pourra pas atteindre ce but, il en 
résulte un autre inconvénient : c'est que l'éducation privée 
enlève à la constitution des gouvernements son fondement le 
plus solide. Le politique le plus profond de l'antiquité, Aris- 
tote, a écrit que le plus efficace des moyens pour mainte- 
nir fermes et stables les constitutions gouvernementales 
consiste à élever la jeunesse dans l'esprit de la constitution. 

Nous savons enfin que l'éducation est presque entièrement 
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fondée sur l'imitation. Ajoutons que les enfants et les jeunes 
gens sont dirigés par l'opinion, aussi bien que les adultes et 
les vieillards. Ce n'est pas tant l'évidence de la vérité, que 
l'opinion qu'on a de la personne qui l'énonce, qui peut pro- 
duire de grands effets. Qu'un précepteur privé, qu'un péda- 
gogue mercenaire, tremblants de peur, prêchent le courage 
et les vertus guerrières ; qu'un prêtre, plein de mépris 
pour l'abolition du forum ecclésiastique, et attentif à profiter 
de toutes les occasions pour manifester son dédain et pour 
lutter contre les lois de son pays qui l'ont privé de l'exercice 
d'un abus, enseigne la justice et inculque le respect des 
lois; qu'un homme sordide, misanthrope, égoïste, veuille 
parler de bienfaisance et inspirer l'amour de la patrie ; quels 
effets produiront jamais leurs instructions ? 

Après avoir parlé de tous les inconvénients qu'entraîne 
l'éducation privée, nous ne pouvons lui reconnaître qu'un 
seul mérite, c'est celui de consulter la constitution physique, 
les dispositions morales, le caractère particulier, la nature, 
le génie de l'élève, et de modifier suivant ces conditions de 
fait les principes de l'éducation, soit pour favoriser ce qu'il 
y a de bon, soit pour corriger ce qu'il y a de mauvais. 
En somme, l'éducation privée peut se plier facilement et 
s'adapter avec précision à l'individu à qui on veut la donner, 
ce qui nous fait répéter qu'elle est excellente pour former 
l'homme. Mais quand on veut former des citoyens, elle perd 
complètement ce caractère d'opportunité. 

§ 2. 

AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS DE L'ÉDUCATION PUBLIQUE. 

L'instituteur public, étant obligé de s'occuper à la fois 
de tous ses élèves, ne peut pas s'attacher à l'individualité de 
chacun d'eux. En conséquence, il a, vis-à-vis de tous, le 
caractère de maître et celui d'inspecteur, et il ne peut ja- 
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mais être le compagnon, le confident, l'ami, le collaborateur 
d'un seul d'entre eux. 

Dans les lieux publics, l'on obéit en toutes choses au 
commandement et à l'ordre établis. Donc, il n'est pas pos- 
sible que la curiosité achemine l'enfant à l'instruction, la li- 
berté au travail, et le plaisir à l'occupation. 

L'éducation publique exige nécessairement l'uniformité, 
qui tend vainement à niveler les constitutions physiques, les 
dispositions morales, les intelligences, les caractères diffé- 
rents. Souvent l'éducation donnée à vingt jeunes gens réu- 
nis ne conviendrait à aucun d'eux, si on les avait considérés 
isolément. En somme, l'éducation publique néglige l'indi- 
vidu. 

Voilà tous les inconvénients que peut présenter cette es- 
pèce d'éducation. Mais retournons la médaille, et exami- 
nons-en le revers. 

Les précepteurs publics ne sont pas choisis arbitrairement, 
ni au hasard. Leur nombre ne devant pas être très-é tendu, 
et les gouvernements pouvant donner à ces fonctions toute 
la considération qu'elles méritent, pouvant en faire un ordre 
de magistrature parmi les plus respectables de l'Etat, pou- 
vant leur offrir de grandes espérances, il ne faut pas beau- 
coup d'efforts pour trouver des hommes dignes d'exercer des 
fonctions aussi honorées. Choisis par les gouvernements et 
dirigés par la loi, ils doivent être au-dessus de tous les pré- 
jugés, dont un seul suffirait à ruiner le plan d'éducation le 
plus parfait ; et ils doivent savoir diriger les enfants de la 
patrie selon les grandes vues du législateur. 

Il faut observer encore que l'éducation publique offre au 
législateur un sûr moyen pour régler la quantité et la qua- 
lité des aliments, point essentiel pour l'éducation physique, 
qui a tant d'influence sur le moral et sur le développement 
intellectuel des enfants. 

Ce système d'éducation prévient le danger de cette contra- 
diction monstrueuse entre les principes enseignés par les 
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parents, par les maîtres et par le monde. 11 est facile d'ob- 
tenir le concours de la nature, de Fart et des circonstances. 
Des hommes doués de vertus, de talents, d'un caractère 
doux et tolérant, d'une patience infatigable, connaissant 
profondément l'homme et le développement de l'esprit hu- 
main, peuvent, à toutes les heures, s'appliquer à observer et 
à diriger leurs élèves. Il est facile de s'assurer du caructère 
moral des domestiques ; d'empêcher le travail de l'éducation 
d'être détruit par des hommes pervers, ou stupides, en pré- 
venant leur contact avec les enfants ; de préparer, ou d'uti- 
liser opportunément dans un but quelconque tous les événe- 
ments qui pourront se présenter pendant la longue durée 
de cette éducation. 

En outre, une éducation réglée par le magistrat et par 
la loi est la seule qui puisse atteindre la fin de rendre les 
oreilles des enfants inaccessibles à l'erreur, et d'ouvrir un 
champ libre, pour que la vérité y pénètre sans effort. 

L'éducation étant presque entièrement fondée sur l'imita- 
tion, le législateur n'a qu'à dresser de bons modèles pour 
former les copies. Celles-ci, il est vrai, ne seraient pas 
toutes également ressemblantes : la plupart resteraient 
inférieures à l'original; quelques-unes peut-être le surpasse- 
raient; mais le plus grand nombre auraient au moins quel- 
ques traits de ressemblance, et ces traits formeraient préci- 
sément le caractère national. 

L'influence de l'opinion publique est immense, tant en 
bien qu'en mal, parce qu'elle est supérieure aussi bien à 
l'action qu'à la résistance de l'autorité publique, et, par con- 
séquent, il est d'une extrême importance qu'elle soit recti- 
fiée, dirigée et corrigée. De tous les moyens que le législa- 
teur doit employer dans ce but, lequel pourrait être plus 
efficace que celui dont nous parlons? 

Considérons maintenant l'éducation flottant à la discré- 
tion des partis au milieu des troubles politiques des États. 
C'est alors qu'une partie de la nation s'éclaire, tandis que 
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l'autre continue à croupir dans l'erreur, et que le contraste 
entre les vérités et les erreurs en produit un entre les par- 
tisans des unes et les partisans des autres. Quel est le re- 
mède contre ces maux? 11 faut cherchera détruire les er- 
reurs du vulgaire, en même temps qu'on cherche à étendre 
et à favoriser les lumières dans l'autre partie de la société. 
Mais comment y réussir sans l'éducation publique? 

Si les premières passions qui s'emparent de la jeunesse 
dominent toujours ; si les passions dominantes sont les seules 
qui produisent les grands résultats; si l'intérêt social exige 
la prédominance des passions qui sont les plus propres à faire 
des citoyens utiles à l'État; si cela dépend en grande par- 
tie de l'éducation, il est indubitable que l'éducation publique 
est le seul moyen qu'ait le législateur pour rendre plus 
communes les passions qu'il croit les plus utiles et les plus 
convenables. 

Si, pour conserver d'une manière ferme et stable les con- 
stitutions gouvernementales, le plus efficace des moyens 
consistç à élever la jeunesse dans l'esprit de la constitution, 
cet objet essentiel pourra-t-il être rempli sans l'éducation 
publique? Qui, plus que le législateur, peut comprendre cet 
intérêt? Qui, plus que lui, peut avoir les moyens d'y répon- 
dre? Qui, plus que lui, peut en apprécier l'importance et 
tracer la ligne de conduite propre à réussir? 

Si l'imitation est le fondement principal de l'éducation ; 
si les enfants et les jeunes gens sont gouvernés par l'opinion, 
de telle sorte que les grands effets dérivent bien moins de 
l'évidence de la vérité, que de l'opinion qu'on a de la per- 
sonne qui l'énonce, qui pourra douter de la supériorité 
qu'auront sur un pédagogue mercenaire, soit un guerrier 
illustre qui, couvert de blessures et couronné de lauriers, 
enseignera le courage et les vertus du soldat ; soit un magis- 
trat qui, vieilli sous la toge au sein du forum, enseignera la 
justice et prêchera le respect des lois ; soit un citoyen, ayant 
bien mérité de la patrie, qui inspirera l'amour pour la mère 
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commune? Peut-on rencontrer cette foule de précepteurs, 
avec la même opportunité dans le choix, si l'éducation est 
donnée au sein du foyer domestique? 

Terminons ce sujet par les observations suivantes du 
grand publiciste que nous avons plusieurs fois cité. A me- 
sure que les liens qui unissent les citoyens entre eux se 
multiplient, le corps social acquiert plus de vigueur, et sa 
liberté est moins exposée. La tyrannie, dit Àristote, ne peut 
s'établir ni se conserver qu'en semant entre les citoyens la 
division , mère de la faiblesse. Les ennemis de la tyrannie 
ont toujours rapproché les hommes, toujours les tyrans les 
ont séparés et divisés. Faites donc que les hommes se rap- 
prochent dès l'enfance. L'habitude de la vie commune, à un 
âge où les causes de discorde sont rares, faibles et momen- 
tanées, fortifiera l'union sociale, et accoutumera les citoyens 
à se considérer comme les membres du même corps, les en- 
fonts de la même mère, et les individus de la même famille; 
l'inégalité des conditions et des fortunes perdra une grande 
partie de ses tristes effets ; et la puissante voix de la nature, 
qui déclare et qui rappelle aux hommes qu'ils sont égaux, 
trouvera l'oreille des citoyens disposée et préparée à l'écou- 
ter. La triste solitude, si pernicieuse pour les enfants, à qui 
elle imprime d'ordinaire un je ne sais quoi de malheureux 
et de dur dans le caractère, sera remplacée par l'énergie 
qu'inspire une société d'égaux. Les enfants, en s'habituant 
à connaître le besoin qu'ils ont du concours de leur sembla- 
bles pour leurs plaisirs et pour leurs jeux, s'accoutumeront 
aussi à fournir leur tribut de reconnaissance et de préve- 
nances; et ces échanges continuels de bons offices ne man- 
queront pas d'engendrer, chez ces tendres esprits, l'amour 
de la société et la connaissance pratique de la dépendance 
réciproque du genre humain. Ils s'accoutumeront à com- 
prendre la nécessité de soumettre leur volonté à celle des au- 
tres, à être polis et indulgents, généreux et reconnais- 
sants, à détester l'entêtement et la colère, et à circonscrire 
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dans ses justes bornes l'instinct naturel pour la liberté. 
Voilà une partie des avantages de l'éducation publique. 
Mais nous recommandons au lecteur de ne point sortir de 
l'atmosphère d abstraction et de généralité dans laquelle 
nous avons placé nos principes. Il devra les tenir pour jus- 
tes et pour exacts, s'il arrive qu'il les trouve tels, en les con- 
sidérant en eux-mêmes. Plusieurs sont tombés dans Terreur 
de critiquer d'autres théories exposées par nous, parce que, 
au lieu de les examiner dans leur généralité, ils ont voulu les 
étudier dans l'application qu'on pouvait en faire au fait so- 
cial dont ils étaient entourés. Et, trouvant ces théories peu 
applicables, ils se sont plu à les juger des utopies inutiles, 
démenties par la pratique des choses, tandis qu'ils auraient 
dû réfléchir qu'il importe toujours de connaître les principes 
généraux, et que, Jusque les faits sociaux qui arrivent sous 
nos yeux sont en o^osition avec les principes, cela implique 
que ces faits doivent être corrigés et rectifiés selon les pres- 
criptions vraies, et non que les principes doivent être reje- 
tés et niés parce qu'ils se trouvent momentanément inappli- 
cables à tel ordre existant. 

Les avantages de l'éducation publique sont réels et incon- 
testables. Mais, en Piémont, par exemple, un gouvernement 
absolu ressentit la nécessité de faire servir l'éducation à ses 
fins détestables; il en confia le dépôt aux jésuites, qui se hâ- 
tèrent de la corrompre. Plus tard, survinrent quelques ré- 
formes sociales. Des hommes timides ou peu experts, ou ne 
surent pas qu'il fallait renverser l'ancien édifice de fond en 
comble, pour le remplacer par un autre d'une architecture 
solide, intelligente et harmonieuse, ou bien ils n'osèrent 
point le faire, reculant devant les dangers qui accompagnent 
la démolition complète de matériaux adhérant fortement entre 
eux par leur disposition vicieuse et invétérée. Ils se bornèrent 
donc à étayer ce qui allait tomber, à repriser ce qui était en 
lambeaux, et de la sorte, conservant le vieux, y mêlant le 
nouveau, et gâtant ainsi l'un par l'autre, ils finirent par dis- 
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poser une machine sans unité, sans harmonie, sans force, et 
monstrueuse de tous points. Telle est l'éducation publique 
que nous avons maintenant. Si les fruits qu'elle produit sont 
gâtés; si elle est tombée dans le discrédit des personnes 
sensées ; s'il faut que celles-ci subissent la nécessité de pré» 
férer l'éducation privée, la faute en est au fait social. Mais 
il ne faut pas nier la possibilité d'améliorer ce fait. Il ne faut 
pas nier que l'éducation publique ne soit la dispensatrice 
d'avantages énormes, qui se réaliseraient nécessairement, si 
un législateur intelligent savait ordonner les choses confor- 
mément aux principes. 



§ 3. 



LA LIBERTÉ PRIVÉE DE DONNER L'ÉDUCATION EST-ELLE DE DROIT 
NATUREL; EST-ELLE INVIOLABLE POUR L* AUTORITÉ CIVILE? 

Nous lisons dans un publiciste français que, dans aucun 
cas, le gouvernement ne peut ni ne doit ravir de sa propre 
autorité les enfants à leurs parents, pour donner l'éducation 
à ceux-là et disposer d'eux, sans la participation de ceux-ci ; 
que c'est là un attentat contre les sentiments naturels; que 
la société doit suivre la nature, et non l'étouffer ; que lors- 
qu'on veut chasser cette dernière, elle revient au galop; 
qu'on ne peut pas lutter contre elle avec succès pendant 
longtemps, ni dans l'ordre physique, ni dans l'ordre moral ; 
que les gouvernements ne peuvent pas disposer de l'éduca- 
tion qui convient aux parents, parce qu'on ne commande 
pas à la volonté ; qu'il serait par trop téméraire, pour un 
législateur, d'oser se mettre en opposition avec l'instinct pa- 
ternel et aussi avec l'instinct maternel, qui est beaucoup plus 
fort ; qu'il n'y a pas d'exemple qui puisse excuser une pa- 
reille imprudence, surtout dans les temps modernes. 

Ces principes tendent à établir la liberté privée la plus 
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indéfinie de donner l'éducation, comme étant celle qui re- 
pose sur la nature, dont les préceptes doivent être inviola- 
bles pour le législateur. 

Nous ne pouvons accueillir cette théorie. 

Veut-on, par hasard, faire reposer la liberté illimitée des 
parents de disposer de l'éducation des enfants sur un droit 
de propriété attribué aux premiers sur les seconds? Gela n'a 
aucune portée, parce que nous avons suffisamment démontré 
ailleurs que le droit de propriété ne peut tomber que sur les 
choses ; que les êtres doués d'intelligence et de volonté ne 
sont faits pour être possédés par personne; que l'homme 
s'appartient à lui-même, attendu que, pour supposer le con- 
traire, il faut le dégrader et le dénaturer; mais que, durant 
l'enfance, quand l'homme n'est pas en état de faire usage de 
ses facultés naturelles pour pourvoir à son bien-être , ses 
parents sont chargés par la nature de le protéger; qu'en 
conséquence, les enfants ne sont la propriété ni de leurs 
pères et mères, ni de l'État ; que l'autorité des parents n'est 
point la propriété , mais l'administration d'objets qui s'ap- 
partiennent à eux-mêmes, une tutelle dont ils devront rendre, 
un jour, un compte sévère à leurs administrés. Si donc les 
parents donnent l'éducation à leurs enfants, ils ne le font 
pas pour exercer un droit de maîtrise dérivant du fait de la 
génération ; dans ce fait, qui est entièrement propre à la na- 
ture, ils n'ont joué d'autre rôle que celui d'instruments ; ils 
élèvent leurs enfants en qualité de tuteurs, et en vue du bien 
qui peut en résulter pour eux. Or, si l'on parvenait à prou- 
ver que le bien de ces enfants exige que leur éducation soit 
publique, les tuteurs pourront-ils résister et agir contre le 
seul titre qui sert de base à leur autorité? Ne méconnaîtront- 
ils pas ce titre , ne dépouilleront-ils pas cette autorité , ne 
s'annihileront-ils pas , n'abdiqueront-ils pas toutes les fois 
qu'ils s'opposeront à la fin assignée par la nature , c'est-à- 
dire au bien-être de leurs enfants? 

Si l'éducation publique est plus favorable à la fin ci-dessus, 
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les parents ne peuvent donc pas opposer leur liberté de 
donner eux-mêmes l'éducation, en vertu d'un prétendu 
droit de propriété qu'ils auraient sur leurs enfants. 

Leur liberté illimitée de disposer de l'éducation ne peut 
pas non plus reposer sur l'affection instinctive qui les attache 
à leur progéniture. Aussi longtemps que celle-ci est d'un 
âge où tous ses besoins sont tels , que cette affection innée 
suffit pour les satisfaire, et où, même, c'est la seule qui 
puisse y réussir, nous convenons qu'il ne faut rien autre pour 
accomplir la fin de la nature, laquelle consiste dans le bien- 
être des enfants. Mais lorsque ceux-ci, sortis de la première 
enfance, commencent à développer de nouveaux besoins mo- 
raux et intellectuels, pour la satisfaction desquels l'amour 
des parents n'est pas seulement insuffisant , mais constitue 
souvent un obstacle, attendu qu'il ne suffit pas de vouloir 
acheminer ses enfants vers le bien, mais qu'il faut encore le 
pouvoir, le savoir, et avoir les moyens de l'exécuter, il est 
certain que cet amour n'est plus une base sur laquelle on 
puisse faire reposer aucun droit de se réserver l'éducation. 
Un droit n'est qu'un moyen ordonné nécessairement en vue 
d'une fin ; lorsqu'il ne répond plus à celle-ci , il perd son 
caractère de droit. 

Et d'ailleurs, en concédant même que les parents aient la 
propriété naturelle de leurs enfants; en concédant que le 
sentiment naturel d'affection qui les unit fasse de la liberté 
privée de donner l'éducation un droit naturel, qu'en résul- 
terait-il ? Que sert de dire que la société doit suivre la na- 
ture et non l'étouffer; que celle-ci, chassée, revient au galop; 
qu'on ne peut pas lutter contre elle longtemps avec succès, 
ni dans l'ordre physique, ni dans l'ordre moral ? Est-ce que, 
par hasard, les hommes n'ont pas cent autres droits naturels, 
qui sont contraints de subir des restrictions pour s'adapter 
aux exigences de l'ordre social , qui est le premier besoin 
naturel de l'espèce humaine et qui pour cela donne nais- 
sance aux droits les plus sacrés? Est-ce donc que la propriété 

13. 
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des biens de la terre est admise comme un droit illimité, au 
sein des sociétés ? Est-ce qu'on donne le caractère de droits 
illimités à tous les sentiments les plus vifs que la nature a 
mis dans le cœur de l'homme? Pourquoi la propriété seule 
des enfants , l'amour paternel seul devraient-ils échapper à 
cette nécessité générale où Ton est de les adapter , par cer- 
taines restrictions, aux besoins suprêmes de la conservation 
sociale ? Si le bien de la société exige que l'éducation des 
enfants soit publique , pourquoi les parents n'auraient-ils à 
faire aucun sacrifice de leur droit de propriété sur leurs en- 
fants, de leurs sentiments naturels pour eux? Ce sacrifice 
serait-il d'ailleurs tellement grand , qu'on pût croire que la 
nature serait étouffée ? 

Mais passons outre, parce que tant que nous nous borne- 
rons à ce genre d'observations, nous aurons présenté des ar- 
guments solides, mais nous n'aurons pas donné un coup dé- 
cisif qui tranche la question. Nous prions le lecteur de prêter 
toute son attention à la théorie entièrement neuve que nous 
voulons développer. 

Qu'est-ce donc que donner l'éducation ? Si, par une abs- 
traction mentale, nous voulons considérer un homme com- 
plètement isolé de tous les êtres de son espèce , cet homme 
n'a besoin que de l'éducation que lui fournit la nature. La 
nature ne crée point d'êtres qui n'aient pas en eux tout ce 
qui est nécessaire pour qu'ils se conservent; elle fait l'édu- 
cation de l'homme , en lui donnant l'instinct suffisant pour 
pourvoir à la satisfaction du petit nombre de besoins qui 
concourent à sa conservation. 

Donc l'éducation n'est pas précisément faite par l'homme. 
Elle tend à améliorer, c'est-à-dire à procurer une conserva- 
tion plus heureuse. Donner l'éducation, c'est élever de la 
manière la plus prompte et la plus efficace possible les fa- 
cultés d'un homme, jusqu'au point où il atteint le maximum 
de sécurité et de bonheur. Pour s'élever jusque-là, il faut 
indispensablement à l'homme tant la connaissance préalable 
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complète de Tordre théorique de la plus grande utilité, 
établi par la nature au profit du genre humain, que la li- 
berté de ses facultés executives, pour réaliser Tordre de la 
sécurité et du bonheur : prescience et liberté qui ne peuvent 
exister qu'après le développement successif des facultés phy- 
siques et morales de l'homme. Cela suppose une faculté ca- 
pable de ce développement, appelée perfectibilité, et sup- 
pose aussi l'existence de causes qui mettent diversement 
cette faculté en exercice. Donc, la conservation propre, ca- 
ractéristique du genre humain est une conservation opérée 
avec le perfectionnement, et, par suite, sous l'action des 
causes qui excitent et qui favorisent le perfectionnement. 
Mais tout cela ne peut se réaliser qu'au sein et par le moyen 
des sociétés civiles, disposées selon Tordre. Donc, par une 
conséquence nécessaire , les causes qui excitent et qui fa- 
vorisent le perfectionnement sont naturellement annexées à 
la vie civile ; ce qui signifie que la vie civile peut seule four- 
nir l'heureuse conservation propre à Thomme. Faire Tédu- 
cation d'un homme signifie l'amener à la vie civile. Puis la 
vie civile consiste dans cet état et ce genre de vie par lesquels 
les lois de la sociabilité se réalisent chez cet homme, telles 
qu'elles sont rendues nécessaires à son bien-être par les 
circonstances naturelles dans lesquelles il est placé. Donc, 
l'éducation d'un homme consiste dans son acheminement 
vers ce genre de vie, sous l'action des circonstances sociales; 
elle consiste donc dans ce fait que Thomme soit poussé et 
habitué, moyennant l'action incessante de l'état social, à vivre 
de telle manière qu'on voie se réaliser ce mode d'exister et 
cet ordre d'actions physiques et morales, qui sont en tout 
temps rendues nécessaires à la plus heureuse conservation 
de Thomme, tant par les rapports généraux et naturels de 
l'humanité, que par les conditions impérieuses où se trouve 
une nation donnée. 

Ces théories, que nous avons développées une autre fois 
par rapport à la civilisation des nations, ont dû être rappelées 
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ici pour les appliquer à l'éducation des hommes. Un seul 
principe solidement posé sert à résoudre une infinité de 
questions du même genre. 

Il résulte, de l'ensemble de ce qui précède, que l'art de 
l'éducation ne cherche pas à faire autre chose que dévelop- 
per la perfectibilité humaine , ce qui n'est praticable qu'au 
sein de la société et par le moyen des forces sociales. Cet art 
ne peut s'exercer sur un homme isolé et destiné à rester tel ; 
mais il s'exerce sur l'homme vivant en société, et destiné à 
y vivre. Donc, l'éducation tend à mettre l'homme en rapport 
avec la société, à le former pour elle. L'éducation ne s'atta- 
che à l'homme que pour en faire un citoyen. 

Ceci posé, nous le demandons, l'autorité civile peut-elle 
rester spectatrice indifférente de cette opération? La liberté 
privée de donner l'éducation peut-elle se qualifier d'inviola- 
ble? Pendant qu'on creuse les rochers pour la construction 
d'un port , la société a le devoir de veiller et de diriger le 
travail, pour qu'il corresponde à ce besoin public ; doit-elle 
rester dans le sommeil et l'apathie, quand l'objet du travail ce 
sont les hommes qui doivent un jour la peupler et la rendre 
malheureuse ou prospère? Peut-il y avoir une liberté privée 
illimitée, à propos d'un objet d'intérêt public? La société, 
qui n'a rien fait et qui ne fait rien pour l'éducation des hom- 
mes, quel droit a-t-elle de se plaindre des mauvaises qua- 
lités qu'ils pourraient un jour montrer dans son sein ? Si elle 
n'a pas cherché à détruire l'erreur, à ouvrir un libre champ 
à la vérité, à répandre les lumières, à quel titre rend-elle 
malheureuse la condition de ceux qui n'ont pas été éclairés, 
et refuse-t-elle à l'ignorance les emplois et les honneurs ? Si 
elle n'a pas pourvu au soin de combattre le vice et d'inspirer 
la vertu, quelle raison a-t-elle de disposer de ses bienfaits 
de manière à ce qu'ils ne puissent appartenir qu'aux citoyens 
laborieux, d'enfermer les voleurs dans les prisons, et de 
faire monter les assassins sur l'échafaud? La société doit-elle 
rester passive devant la liberté privée d'éducation, et per- 
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mettre que les hommes soient formés au gré du caprice in- 
dividuel, et se tenir embusquée contre eux jusqu'au mo- 
ment où ils entreront dans son sein et où ils agiront, et 
alors devenir active et déployer tout l'appareil des douleurs, 
des chaînes et des gibets contre des malheureux qu'elle n'a 
point cherché à rendre meilleurs ? La société qui n'a aucun 
souci de l'accomplissement de ses devoirs n'a plus de droits. 
Et ses devoirs envers l'homme commencent le jour même où 
il ouvre les yeux à la lumière. La mort de l'individu est le 
seul fait qui tranche les obligations de la société vis-à-vis 
de lui ; mais la naissance de chaque citoyen nouveau com- 
mence une chaîne de nouveaux devoirs. Tous ces devoirs 
renaissent à chaque heure, à chaque instant. Il n'y a de re- 
pos possible pour la société, que lorsque elle aura l'assu- 
rance qu'il n'y aura plus sur la terre ni malheureux ni cou- 
pables. D#s millions d'hommes lui obéissent. Le degré de 
félicité auquel chacun d'eux peut atteindre est fixé. Tout 
e e qui leur manquera, par la faute de la société, constituera 
un crime à la charge de celle-ci. Si, dans le pays entier, il se 
répand une larme qu'elle aurait pu prévenir, elle en sera 
responsable. Les maux publics porteront témoignage contre 
elle, et la nature irritée arrachera de ses mains le titre qui 
la légitime. 

Concluons que les parents n'ont aucun droit naturel sur 
lequel ils puissent faire reposer la liberté de l'éducation pri- 
vée ; qu'ils n'ont aucun droit qui ne soit pas soumis à tran- 
siger avec l'intérêt public, et à subir des restrictions pour 
s'adapter aux exigences de celui-ci. Concluons encore que 
l'éducation s'empare de l'homme, pour développer en lui le 
citoyen ; opération à laquelle se rapportent les principaux 
devoirs de la société, et dont l'inaccomplissement entraine 
pour celle-ci la perte de tous les droits naturels qui lui ap- 
partiennent. 
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CHAPITRE XIV. 



DE L'UNIVERSALITÉ DE L'ÉDUCATION PUBLIQUE. 



L'éducation publique doit être universelle. Si une seule 
classe de citoyens n'y participait point , le levain de la cor- 
ruption ne serait point détruit. L'on perdrait une grande 
partie des avantages que nous avons attribués à l'éducation 
publique. La société laisserait une partie de ses membres 
privés du secours que la loi offrirait à d'autres. On rendrait la 
législation complètement partiale et inique, parce qu'alors 
l'égalité des peines et des récompenses deviendrait une in- 
justice manifeste. 

Cbez les anciens, où l'éducation publique était pratiquée, 
elle était universelle et commune. Il suffisait, pour y être ad- 
mis, de n'être ni étranger ni esclave. Les enfants du soldat 
et du capitaine, du prêtre et du magistrat, du dernier ci- 
toyen et du chef de la nation étaient élevés, nourris et vêtus 
de même. A peine avait-il accompli sa sixième année, que 
la patrie demandait l'enfant à ses parents, et ceux-ci le con- 
fiaient aux soins de la mère commune. 

Mais cette méthode admirable ne saurait être appliquée 
par les nations modernes. Des républiques composées de 
quelques milliers de citoyens, renfermés dans l'enceinte 
d'une ville; des peuples uniquement occupés de l'exercice 
des armes, et parmi lesquels la plus parfaite égalité des biens 
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se trouvait rarement altérée, ne peuvent se comparer à des 
nations de plusieurs millions d'hommes, répandus sur de 
vastes territoires, s'occupant simultanément du métier des 
armes, de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, et 
parmi lesquels la plus grande égalité possible est celle qui 
évitera les deux extrêmes d'opulence et de misère. 

Il faut donc que le système de l'éducation publique dif- 
fère chez nous de ce qu'il était chez les anciens. 

Si l'éducation publique, pour être universelle , exigeait 
une uniformité absolue; s'il fallait construire de vastes édifi- 
ces, pour y renfermer tous les enfants d'un État ; si l'homme 
destiné à cultiver la terre, celui qui doit un jour adminis- 
trer le gouvernement, le fils de l'artisan, du soldat et du 
magistrat devaient recevoir la même éducation, l'extrava- 
gance d'une pareille entreprise ne nous permettrait pas de 
la proposer. 

Mais l'éducation publique, pour être universelle, n'a pas 
besoin de cette uniformité. Elle exige que tous les individus 
de la société puissent participer à l'éducation du magistrat 
et de la loi, mais chacun selon sa condition et la carrière 
qu'il doit suivre. Elle exige que le colon soit instruit de ma- 
nière à être colon et citoyen, et non pas à être magistrat ou 
capitaine. Elle exige que l'artisan puisse recevoir dans son 
enfance l'instruction propre à l'éloigner du vice, à le con- 
duire à la pratique de la vertu, à l'amour de la patrie, au 
respect des lois, propre encore à lui faciliter les moyens de 
progresser dpns son art, et non pas celle qu'il faut pour diri- 
ger le pays et administrer le gouvernement. Enfin l'éduca- 
tion publique, pour être universelle, requiert que toutes les 
classes, tous les ordres de l'État y prennent part, mais elle 
n'exige pas que tous les ordres et toutes les classes y pren- 
nent la même part. En un mot, elle doit être universelle, et 
non uniforme; publique, et non commune. 

Ajoutons à ces idées que, comme il nous est impossible 
de reconnaître dans la société ni des classes, ni des ordres 
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établis selon un système inexorable; comme il est juste que 
tout homme se trouve placé, non pas là où le hasard Ta fait 
naître, mais qu'il parvienne là où ses talents peuvent le con- 
duire, il faut que tous les citoyens puissent participer à 
chacune des branches de l'éducation publique, sans égard 
ni à la condition, ni à la carrière à laquelle on les destinait 
d'abord ; en conséquence, le fils du colon , s'il montre des 
dispositions pour le métier des armes , doit pouvoir parti- 
ciper à l'éducation destinée au soldat. 

Quand on considère l'universalité de l'éducation publique 
sous cet aspect, on voit s'évanouir tous les doutes sur la 
possibilité de l'entreprise. 
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CHAPITRE XV. 



DE L'ÉDUCATION DE LA FEMME. 



Nous sommes obligé de nous séparer de Filangieri. Après 
avoir fait un magnifique portrait de l'importance domestique 
et sociale de la femme, on croit qu'il va proposer pour les 
personnes du sexe un sage plan d'éducation publique, destiné 
à les élever au niveau des nobles et importantes fonctions 
qu'elles sont appelées à exercer au sein du foyer domestique 
et dans la société. 

Mais il déjoue notre espoir. Après avoir combattu avec rai- 
son la doctrine de Platon qui, n'admettant pas que la diffé- 
rence de sexe non plus que tous les accessoires de cette 
différence exigent une différence correspondante dans l'édu- 
cation, impose aux femmes les mêmes exercices qu'aux 
hommes, Filangieri s'engage dans le raisonnement suivant. 

La société, dit-il, dont nous nous occupons doit être com- 
posée de familles, et l'administration intérieure de chaque v 
famille exige la vigilance et les soins de l'un de ses membres. 
La femme, sédentaire par la nature de sa constitution ; moins 
forte, mais plus vigilante que l'homme ; exclue, par suite de 
son sexe, de la plupart des fonctions civiles, et exclue de 
l'autre partie, soit par l'usage, soit par l'opinion, soit par 
les lois ; la femme semble, tant par la nature que par les 
institutions sociales, destinée à cette administration inté- 
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rieure. Nous la trouvons, en effet, employée à cette fonction 
domestique dans tous les lieux et dans tous les temps, où 
le beau sexe n'a vécu ni dans une servitude ni dans une li- 
berté extrêmes. 

L'habitude et l'apprentissage de cette fonction domestique 
rendent nécessaire pour les femmes une éducation pareille- 
ment domestique. L'éducation publique, en les détournant 
de cette habitude et de cet apprentissage, les arracherait à 
leur destination ; elle les rendrait moins propres à en sup- 
porter les charges et à en goûter les douceurs ; elle les ren- 
drait moins femmes d'intérieur, en les rendant plus so- 
ciables. 

Le même auteur croit pouvoir appuyer sa proposition du 
, secours de l'expérience et, par suite, il ajoute que les femmes 
élevées dans les couvents sont ordinairement de mauvaises 
mères de famille ; et que, dans les pays où cet abus n'a pas 
lieu, il y a plus de vertus domestiques chez les femmes, plus 
d'ordre dans les familles, plus de bonheur dans le mariage, 
moins de dissipation et plus de vigilance de la part des 
épouses et de la part des mères. 

En conséquence, il conclut que si l'éducation publique ne 
doit pas s'appliquer aux femmes, que si l'éducation domes- 
tique est la seule qui leur convienne, elles ne doivent pas 
participer à celle du magistrat et de la loi, parce que le ma- 
gistrat ne doit pas pénétrer dans le foyer domestique, et que 
la loi ne doit prescrire que ce que le magistrat peut faire 
exécuter. 

Les femmes étant ainsi exclues de l'éducation publique, 
Filangieri pense qu'elles ne laissent point pour cela de par- 
ticiper à ses bons effets. Privées de l'éducation immédiate et 
directe de la loi, elles ne seraient pas privées de l'éducation 
immédiate et directe qui procéderait de la sagesse même des 
institutions. Mais de quelle manière? Le voici. 

En formant les hommes, dit l'illustre philosophe, la loi 
forme indirectement les femmes elles-mêmes. 
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Pour combattre l'opinion du célèbre Italien, nous ne re- 
monterons pas aux siècles de Sparte. 

Éducation publique, institutions, circonstances politi- 
ques, condition des temps, tout coopéra, joint à leur 
contact avec les hommes , à former les mœurs grossièrement 
austères des femmes de Sparte. 

Nous ne remonterons pas non plus aux premiers siècles de 
Rome. 

Consultons la société qui nous entoure , et recherchons 
quels nouveaux besoins , inconnus des anciens, a dévelop- 
pés le progrès de la civilisation moderne. 

Quand l'esprit de chevalerie commença à s'étendre en Eu- 
rope et à communiquer aux mœurs une certaine galanterie 
romanesque ; quand on cessa de peindre presque toujours 
l'amour avec les traits d'un conquérant , et qu'on fit de lui 
un hommage , un culte ; quand un ensemble de galanterie 
et de religion , de platonisme et de poésie , d'étude des lan- 
gues et d'étude des lois, de la philosophie ancienne et de la 
théologie moderne, forma le caractère général des hommes, 
le même caractère se manifesta chez les femmes. On n'en 
vit jamais autant mériter la célébrité par leurs connaissan- 
ces. Peut-être voulurent-elles, en sortant des siècles de che- 
valerie , pendant lesquels plusieurs avaient disputé aux 
hommes le mérite de la valeur, démontrer, pour assurer en 
tout l'égalité de leur sexe, qu'elles possédaient l'intelligence 
aussi bien que le courage , et s'assujétir encore par le talent 
ceux qu'elles dominaient par la beauté. 

Le seizième siècle fut une époque brillante pour les fem- 
mes. Personne alors n'aurait osé dire que l'éducation publi- 
que ne fût pas faite pour elles. Ensuite, l'entière disparition 
de la chevalerie en Europe , l'abolition des tournois , les 
guerres de religion en Allemagne, en Angleterre et en 
France; les femmes appelées dans les cours, et les mœurs 
qui découlèrent de l'oisiveté , de l'intrigue, de la beauté re- 
gardée comme un instrument de fortune, enfin le nouveau 
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goût pour la société qui commença à se répandre partout, 
goût qui polissait les mœurs en les corrompant, et qui, en 
rapprochant trop les deux sexes, leur enseignait à se recher- 
cher davantage et à s'estimer moins, tout contribua à em- 
pirer la condition des femmes. 

Quel parti resta-t-il à ceux qui voulurent éviter la conta* 
gion du vice? Celui seulement de retirer les femmes le plus 
possible du commerce de la société. Elles furent alors ren- 
fermées dans les murs domestiques comme dans un sanc- 
tuaire obscur, et Ton ne permit à personne de les appro- 
cher. Là, elles revinrent, comme aux siècles de barbarie, à 
leurs aiguilles et à leurs quenouilles.; on les empêcha de sa- 
voir autre chose que veiller sur l'office, la cuisine et le ber- 
ceau. Quand elles devaient se montrer en public, on les 
obligea à se voiler. Lever les yeux sur un homme fut pour 
elles un crime. Le théâtre, la danse furent des crimes. Ou- 
vrir son cœur à un tendre sentiment fut un forfait si énorme, 
quelles l'expièrent souvent par le sacrifice de toute leur vie 
dans un cloître. 

La simple connaissance de la lecture fut regardée comme 
corruptrice des mœurs. 

Filangieri écrivait dans un temps dont le caractère était 
celui que nous venons de décrire, c'est pourquoi il refusait 
aux femmes les bienfaits de l'éducation publique. A mesure 
que les lumières se répandirent de plus en plus , que la ci- 
vilisation grandit , que la condition civile et politique des 
peuples s'améliora , que les principes d'égalité furent con- 
nus, et que les hommes devinrent plus raisonnables et moins 
tyranniques, on commença à rougir de l'excès d'autorité 
qui condamnait à l'isolement et à l'abjection la plus belle 
moitié du genre humain. On prit plus de soin de l'éduca- 
tion des femmes. On comprit généralement que les mœurs 
d'un siècle étaient incompatibles avec celles d'un autre, et 
que, par un certain enchaînement de vertus et de vices, il y 
avait un progrès nécessaire de lumières ainsi que de mœurs, 
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auquel il était impossible de résister. On peut dire que 
le principe de Solon, de donner non les meilleures lois 
possible, mais les meilleures relativement au peuple et 
aux temps, est fait spécialement pour l'éducation des 
femmes. 

Nous ne pouvons admettre, avec Thucydide, que la femme 
la plus vertueuse soit celle dont on parle le moins. Pendant 
que nous écrasons les femmes de devoirs, pendant que nous 
exigeons d'elles de grandes et de nombreuses vertus, 
voudrions-nous empêcher qu'elles ne fussent élevées par la 
loi et leur faire un crime du désir de s'instruire? Si elles 
voulaient défendre la cause de leur sexe, elles pourraient 
parler ainsi : « Si de même que les hommes noue; avons droit 
à la vertu, pourquoi n'en aurions-nous aucun aux bienfaits 
de l'éducation? Nos devoirs sont différents des leurs; mais 
quand nous les observons , ils leur donnent le bonheur, et 
font la joie la plus réelle de la vie. Pourquoi la société 
devrait-elle nous refuser tous les secours qu'elle dis- 
pense à ses enfants pour les instruire dans la science 
de leurs devoirs ? Nous sommes épouses et mères ; nous 
formons les doux liens de famille; nous adoucissons cette 
rudesse sauvage qui dérive si souvent de la force, et 
qui, à chaque instant, peut faire de l'homme l'ennemi 
de l'homme; nous cultivons dans le cœur de nos époux 
cette sensibilité qui s'émeut au spectacle des maux ter- 
restres, et nos larmes leur montrent les malheureux qu'ils 
doivent secourir; nous partageons leurs chagrins, nous 
calmons leurs craintes, nous grandissons leurs espérances ; 
nous faisons la joie ou la tristesse du foyer domestique. 
Pourquoi serions-nous donc privées de cette culture du 
cœur et de l'esprit qui peut nous rendre aptes à l'accom- 
plissement de toutes ces nobles fonctions? Nous donnons le 
jour aux citoyens, nous les nourrissons, nous les élevons 
pendant les premières années de leur vie, nous jetons les 
premières semences de la vertu ou du vice dans leurs 

14. 
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tendres cœurs; nous leur suggérons et nous leur transmet- 
tons les premières erreurs et les premières vérités : pour- 
quoi, si nous devons les élever et les nourrir, n'aurions-nous 
pas les notions d'hygiène convenables? Et, si nous devons 
les élever , pourquoi n'aurait-on pas le soin de nous élever 
préalablement nous-mêmes , afin que nous soyons sûres de 
ne point semer dans leurs cœurs les germes du vice au lieu 
de ceux des vertus, et de ne point leur suggérer et leur trans- 
mettre Terreur au lieu de la vérité ? On nous laisse l'admi- 
nistration de la famille ; souvent il dépend de nous de con- 
server ou de dissiper la fortune du ménage ; pourquoi nous 
laisserait-on étrangères à toutes les idées de science écono- 
mique , en tant qu'elle se réfère à l'économie domestique ? 
Nous sommes souvent appelées par la loi à concourir avec 
nos maris à la confection de différents actes civils ; pourquoi 
serions-nous condamnées à leur obéir aveuglément , sans 
comprendre ce que nous faisons, et à suivre leur décision, 
parce qu'il nous est impossible d'en avoir une propre ? Est-il 
toujours vrai que leurs lumières nous dispensent d'être 
nous-mêmes éclairées? Dans combien d'erreurs ne sommes- 
nous point entraînées, que nous aurions pu éviter, avec la 
moindre connaissance de nos droits ? Nous avons quelque- 
fois le malheur de rester veuves et la loi nous confie la tutelle 
de nos enfants ; nous devons diriger leur éducation scienti- 
fique, administrer leurs biens, soutenir leurs droits devant 
jes tribunaux; la loi nous met en relations continuelles avec 
la société, elle nous admet à l'exercice d'une foule de droits» 
elle nous surcharge de devoirs , elle nous astreint à rendre 
un jour un compte sévère de nos actes ; pouvons-nous rester 
absolument étrangères à la connaissance des lois, du moins 
dans la partie qui se rapporte aux droits et aux devoirs de 
la maternité et de la tutelle, et à la matière des contrats? 
C'est nous qui tenons la coupe de la joie ou de la douleur 
dans le sein des petites sociétés, qui composent la grande ; est- 
il donc juste de nous élever en nous séquestrant absolument 
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du monde, en nous laissant ignorer tous les dangers à évi- 
ter, loutes les précautions à prendre, toutes les vertus à dé- 
ployer, toutes les faiblesses à plaindre dans la société civile, 
où Ton veut ensuite que nous puissions verser la coupe du 
plaisir ou de la douleur? Sans briser la chaîne de nos maîtres, 
nous les dominons souvent; et, sans leur contester les appa- 
rences de l'autorité, nous partageons avec eux et nous usur- 
pons quelquefois la .réalité tout entière. Pourquoi voudrait-on 
borner notre empire à l'influence aveugle de la beauté, au 
lieu de l'éclairer et de la doubler en y joignant celle des ta- 
lents? Sans avoir part au gouvernement, nous dirigeons 
quelquefois le pouvoir ; pourquoi donc néglige-t-on de nous 
instruire des véritables intérêts de la patrie, et fait-on, par 
une éducation qui nous rend légères et folles, que notre in- 
fluence dans les affaires publiques subisse les lois mobiles 
de nos caprices les plus insensés? Nous n'avons pas moins 
que les hommes besoin de courage civil. Nous sommes plus 
faibles : cela veut dire que nous avons de plus grands ob- 
stacles à vaincre. Le titre de citoyenne exige de nous des 
sacrifices douloureux. Quand les hommes répandent leur 
sang pour la patrie , ils ne songent pas que c'est le nôtre. 
En donnant à l'État nos époux et nos enfants, nous lui don- 
nons tout ce que nous avons de plus cher. Sur le champ de 
bataille, ils ne font que mourir, et nous, nous avons le mal- 
heur de survivre à ce que nous adorons par-dessus tout ; 
pourquoi donc ne pas imprimer à nos cœurs le sceau du 
caractère national, ne pas nous soumettre à l'empire de 
l'opinion publique, ne pas nous réchauffer à la flamme des 
vertus utiles à l'État? Pendant que les hommes sont con- 
stamment occupés à s'améliorer eux-mêmes, à s'instruire, 
à se civiliser, à orner leurs cœurs de vertus privées et pu- 
bliques, voudraient-ils nous condamner à vivre abandonnées 
dans l'enceinte domestique , où notre éducation inculte nous 
rend souvent l'objet de leur mépris et , souvent aussi , des 
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causes de malheurs publics ? Qu'ils ne soient donc pas nos 
tyrans en toute chose. » 

Si donc les femmes ont droit à l'éducation et à l'instruc- 
tion, nous ne pouvons les exclure dans un plan d'éducation 
publique. 

Si nous admettons cette participation des femmes, cela ne 
veut pas dire que le plan de leur éducation doive se modeler 
sur le système adopté pour les hommes; cela ne veut pas 
dire que l'éducation publique des femmes doive être telle 
qu'elles soient privées de l'habitude et de l'apprentissage 
des fonctions domestiques, et détournées par là de leur des- 
tination. Nous savons que la société actuelle, à la différence 
de celle de Sparte, doit être composée de familles ; que l'ad- 
ministration intérieure de celles-ci requiert la vigilance et 
les soins assidus de l'un de leurs membres; que les institu- 
tions, l'opinion et les lois destinent les femmes à cette admi- 
nistration intérieure; que nous les trouvons employées à 
cette fonction domestique dans tous les pays et dans tous 
les temps où elles n'ont vécu ni dans un excès de servitude, 
ni dans un excès de liberté. Mais nous ne pouvons admettre 
que l'habitude et l'apprentissage de ce ministère domestique 
exigent une éducation pareillement domestique. 

Nous pouvons bien moins encore nous ranger à cette idée 
qu'il suffise de former les hommes pour former indirecte- 
ment les femmes. Chez les peuples barbares, le peu de qua- 
lités dont les femmes avaient besoin leur étaient facilement 
communiquées par les hommes, avec qui elles étaient en 
contact continuel. Mais notre civilisation moderne a déve- 
loppé une infinité de besoins ; les qualités dont les femmes 
doivent être douées sont infinies. Elles ne vivent pas isolées 
dans la société de famille, elles prennent part à la société du 
monde. Leur éducation n'est pas formée par un maître 
qu'elles aient toujours et uniquement devant les yeux ; elle 
est modifiée par une multitude de circonstances. La vie ci- 
vile permet entre nous une liberté, inconnue de l'ancienne 
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Rome. Les femmes ont besoin d'avoir en elles-mêmes les 
principes qui doivent diriger leurs actions et constituer leur 
moralité ; et ces principes doivent être éclairés, et ne pas 
consister dans une imitation servile. Quand ils sont sains, 
Tinfluence des hommes se borne, chez nous, à les conserver 
et à les corroborer. Quand ils n'existent pas, les hommes 
n'ont aucun moyen de suppléer à leur défaut. 

En substance, l'éducation publique que nous voulons 
pour les femmes doit être modelée de telle sorte, qu'en or- 
nant leur esprit de connaissances et de mérites sociaux, non- 
seulement elle n'oublie pas, mais encore que sa principale 
préoccupation soit de leur donner les habitudes et l'instruc- 
tion exigées par la fonction domestique à laquelle elles sont 
destinées. Il faut qu'en même temps qu'elles acquièrent des 
lumières par l'étude, on les habitue à apprécier les charges 
et à goûter les plaisirs de leur destinée domestique; il faut 
qu'en cherchant à les rendre sociables, on ne leur enlève 
point leur caractère de famille. Si l'expérience démontre 
que les femmes élevées dans les couvents sont ordi- 
nairement de mauvaises mères de famille, cela ne tient 
point aux mauvais effets de l'éducation publique, mais 
à ce que les couvents donnent une éducation purement 
religieuse, qui peut les rendre bonnes chrétiennes, mais 
non leur inculquer les vertus domestiques, les disposer à 
l'ordre de la famille, les faire excellentes comme épou- 
ses , sérieuses comme femmes , et très-vigilantes comme 
mères. 

Les hommes, qui font peu de cas du sexe le plus faible, 
à cause, disent-ils, de sa frêle constitution, du peu d'éten- 
due de son intelligence , de l'inconstance de son caractère, 
ne s'aperçoivent pas qu'ils accusent l'œuvre de leur négli- 
gence et de leur despotisme. Quand on a absolument 
négligé l'éducation des femmes, il est tout naturel de les 
trouver telles, qu'on ne puisse plus être leur égal , et qu'il 
faille devenir leur maître. Nous croyons qu'un peuple ne 
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pourra jamais s'appeler vraiment civilisé, tant que le despo- 
tisme domestique n'aura pas cessé. 

Formons des femmes à qui l'éducation , en douant leur 
esprit de connaissances, conserve toutes les grâces de leur 
sexe; qu'elles sachent penser avec profondeur, sans être ma- 
niérées ; qu'elles recouvrent leurs lumières d'un voile léger, 
et qu'elles aient toujours un esprit facile qui fasse que les 
connaissances acquises semblent leur être naturelles; qu'elles 
sachent apprécier et sentir les grandes choses, sans dédai- 
gner jamais les petites ; qu'elles n'usent de leurs talents que 
pour rendre plus aimable le commerce de l'amitié ; qu'étu- 
diant et connaissant le cœur humain, elles sachent montrer 
indulgence pour les faiblesses et respect pour les vertus ; 
qu'enfin elles mettent avant tout les devoirs de famille, et les 
connaissances après les devoirs, et qu'elles n'emploient la 
lecture que pour remplir les instants que les soins de leur 
intérieur laissent vides, et nous aurons amené le beau sexe 
au point de perfection qui répond à l'état de notre civilisa- 
tion avancée. 
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CHAPITRE XVI. 



NÉCESSITÉ DE LIMITER L'ARBITRAIRE DES PARENTS SUR 

L'AVENIR DE LEURS ENFANTS. 



Nous revenons sur un sujet dont nous avons touché quel- 
ques mots plusieurs fois dans cet ouvrage, en nous réser- 
vant de le développer ailleurs. Nos observations blesseront 
tous ceux qui, enracinés dans leurs habitudes, ne savent pas 
pardonner aux vérités les plus évidentes le tort qu'ils leur 
attribuent d'être nouvelles. Il faut beaucoup d'audace pour 
dire aux hommes : «Détrompez-vous; tout ce que jusqu'ici 
vous avec cru, pratiqué et vénéré, est faux. » Ce langage irrite 
l'orgueil, épouvante le préjugé, provoque la colère, fait al- 
lumer les bûchers. 

Une grande partie de ceux pour qui nous écrivons sont 
engoués de l'autorité paternelle. Que vont-ils penser de nous, 
qui nous préparons à leur arracher la partie de cette auto- 
rité qui ne nous semble pas fondée sur les lois de l'ordre 
moral naturel ? Ne diront-ils pas que nous voulons détruire 
Tordre de la famille, en y introduisant une fatale anarchie ? 

Le danger d'encourir le blâme ou la haine de ceux qui 
sont rebelles à la raison ne nous a jamais empêché de dire 
la vérité, telle que nous la concevons. Et, à propos de la 
question actuelle, nous ne craignons d'être condamné que 
par ceux qui voudront juger sans avoir d'abord écouté et 
pesé nos raisons. 
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Qu'on relise attentivement ce que nous avons dit ailleurs 
de la puissance domestique. La nature a rendu nécessaire 
l'observation d'un ordre, pour que les familles existassent 
conformément aux lois du système moral supérieur. Cet or- 
dre, fondé sur une nécessité naturelle, comprend une série 
de phénomènes constants, c'est-à-dire de lois naturelles de 
la famille, d'où dérive un système de devoirs et de droits 
relatifs aux diverses nécessités déformation, de conservation, 
d'économie, de moralité, de tutelle et de rénovation de la 
famille. 

Avant tout, il faut que la famille se forme. Les phénomè- 
nes, ou les lois, qui se réfèrent à la fin de sa formation, exi- 
gent l'établissement de la puissance paternelle. 

L'étendue de cette puissance, les attributions, la compé- 
tence et la prépondérance respective des divers membres 
qui composent la famille n'ont pas toujours été réglées selon 
les prescriptions de l'ordre moral rationnel, ni subordon- 
nées à l'action complexe qu'il fallait obtenir, pour atteindre 
le résultat final voulu par la nature. Quand les sentiments 
de l'homme étaient ensevelis dans l'organisation grossière 
du sauvage ; quand les hommes mettaient la main sur les 
plus belles femmes comme sur une proie, et que la violence 
formait les premiers liens conjugaux, on comprend pour- 
quoi les chefs de la famille en étaient alors les maîtres. 

A mesure que les sociétés civiles allaient se perfection- 
nant, à mesure que grandissait la force de l'autorité publi- 
que, l'empire domestique allait en diminuant. 

Mais, bien que les pères ne disposassent plus de la vie et 
de la liberté de leurs enfants, et qu'ils n'exerçassent plus la 
juridiction domestique avec un empire absolu, néanmoins la 
puissance paternelle conservait dans la famille une autorité 
excessive, et les chefs continuaient à y régner en véritables 
souverains, et même en despotes. On vit s'écouler bien des 
siècles avant que les hommes eussent le désir et comprissent 
le devoir de conformer aux lois naturelles l'ordre complexe 
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de la société domestique. Et iau point où se tr&ivent aujour- 
d'hui nos sociétés civilisées, ainsi que nous l'avons fait ob- 
seitèr ailleurs, il est impossible denier que, si :1a nature est 
sbuvettt consultée pour définir les droits de la puissance pa- 
ternelle, il reste encore beaucoup à faire pour que cette 
puissance soit précisément réglée selon la fin que la nature 
lui assigne dans les sociétés domestiques. Nous avons an- 
noncé déjà que les familles entreront dans ces conditions 
nouvelles quand on admettra généralement, et que les lors 
sanctionneront le prihcique, que les enfants n'appartiennent 
ni à leurs parents, ni à l'État, mais à eux-mêmes. 

Nous avons suffisamment démontré ce principe. Il dérive 
d'un (principe plus général, que voici : l'homme, quant à la 
génération, n'est qu'un objet et un instrument. La nature, 
voulant la conservation de l'espèce, a doué l'homme d'affec- 
tions, de besoins et d'organes, qui sont autant de moyens 
disposés pour atteindre la fin. Les fruits qui en naissent 
reçoivent la vie en vertu d'une loi supérieure de la nature. 
Leur conception est un fait indépendant de la volonté des 
père et mère ; ce fait, n'étant point volontaire, n'a pas le carac- 
tère d'un bienfait, et c'est à tort qu'on le pose comme le fon- 
dement des obligations entre les enfants et leurs parents. Les 
hommes, tant qu'ils sont dans cette première période, doi- 
vent être regardés comme une œuvre, un miracle de la na- 
ture dont, nous le répétons, les parents ne sont que les in- 
struments. Au delà de cette période, la liberté morale des 
père et mère commence, le bienfait se montre, toute la série 
des droits et des devoirs, entre eux et les fruits de leur sang, 
se développe. Ces droits et ces devoirs ne reposent donc pas 
sur la circonstance que la vie a été donnée, mais sur les con- 
séquences infinies qui, ce travail de la nature étant accom- 
pli, dérivent de celui-ci, et sur les circonstances innombra- 
bles qui en sont la suite. 

Ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, il suit de ce 
principe général que les enfants qui viennent à naître sont 

VIII. 4 S 
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des êtres soumis à une loi antérieure, à laquelle seule ils 
doivent obéissance, et qu'ils n'appartiennent ni à ceux qui 
les ont engendrés, ni à la société civile au sein de laquelle 
ils voient le jour, mais qu'ils s'appartiennent à eux-mêmes. 
En effet la nature s'empresse de leur communiquer le droit 
de se conserver, et elle les rend maîtres d'eux-mêmes. Ce 
sont des êtres sensibles, intelligents et libres; ces qualités 
constituent la supériorité de l'homme sur les autres objets 
de la création, et font de lui une personne. Comme personne, 
l'homme a des devoirs et des droits : il est capable de mé- 
rite et de démérite, de récompense et de peine ; il est res- 
ponsable et justiciable. Faites qu'il appartienne à quelqu'un, 
et la personne est détruite ; le moi humain n'existe plus ; 
l'homme devient une chose dans l'univers. Jusqu'à ce que 
les qualités dont nous venons de parler soient développées ; 
tant que les enfants ne sont point en état d'exercer par eux- 
mêmes le droit de se conserver et ce droit de propriété qu'ils 
ont sur eux-mêmes, leurs parents et l'État sont les déposi- 
taires de leurs personnes; ce sont leurs administrateurs, 
leurs gardiens, leurs tuteurs, mais non leurs maîtres. Et 
cette tutelle s'exerce dans différentes sphères ; les parents 
agissent dans celle de la famille, l'État dans celle de la so- 
ciété civile. Mais les premiers et le second sont responsables 
de leur gestion. 

Il faut ignorer ces principes, il faut ne prendre garde qu'au 
fait matériel de la génération, et aux résultats de cet acte, et 
considérer ceux-ci comme les produits de toute autre indus- 
trie quelconque. Alors seulement il est permis de rendre 
le père de famille propriétaire des enfants créés dans le lit 
nuptial, comme du blé recueilli dans les champs, et d'ad- 
mettre qu'il puisse vendre et détruire les enfants comme le 
blé, et les défaire puisqu'il les a faits. 

Ceci posé, veut-on savoir en quoi- la puissance paternelle 
excède, de notre temps, les limites qui lui sont assignées par 
les lois de Tordre moral rationnel ? En quoi elle excède la fin 
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pour laquelle la nature Ta rendue nécessaire ? C'est dans 
l'arbitraire illimité qu'on laisse toujours aux parents de ré- 
gler et d'arrêter l'avenir des enfants. 

A l'appui de cet arbitraire illimité, on invoque l'affection 
naturelle des parents pour leur sang : nul ne peut vouloir 
plus qu'eux le bonheur et la fortune possibles pour ceux à qui 
ils ont donné la vie. Mais suffit-il donc de vouloir, pour at- 
teindre à ce maximum de bonheur et de fortune? L'affection 
des parents est-elle toujours éclairée, et n'arrive-t-il pas sou- 
vent qu'ils nuisent pas trop d'amour, autant qu'ils pour- 
raient le faire par leur haine? Consultons l'expérience. Quels 
sont les faits qui tombent sous nos yeux à chaque instant ? 

Nous voyons, avec une fréquence qui nous épouvante, 
l'arbitraire illimité des parents entraver la liberté qu'il est 
juste de donner aux talents. Un enfant est destiné à un art 
auquel il est inférieur; un autre est supérieur au sien; un 
autre annonce un génie déclaré pour un art entièrement dif- 
férent de celui auquel il est destiné; un autre manifeste les 
plus rares dispositions pour servir la société par ses talents, 
et cependant il est appliqué à un art mécanique ; un autre 
est astreint à des études scientifiques, tandis qu'il montre 
les dispositions les plus rares pour un art mécanique. Tous 
ces enfants pourraient être un jour précieux à l'État dans 
une carrière plus analogue à leurs talents, et ils deviendront 
assurément une charge pour lui dans la condition où ils se 
trouvent placés sans leur faute. Combien n'avons-nous pas 
d'agriculteurs, d'artisans, qui étaient nés peut-être pour ad- 
ministrer le gouvernement? Et combien n'avons-nous pas de 
magistrats qui étaient nés peut-être pour cultiver la terre, 
ou pour manier le rabot ? À l'âge de cinq, de sept, de dix 
ans, les parents ont pu ne pas découvrir ces dispositions chez 
les enfants. Elles se sont manifestées avec le progrès de l'a- 
dolescence. Voudra- t-on les seconder? 

Il est mille obstacles qui, comme conséquences nécessaires 
de l'état social lui-même, s'opposent à la liberté des talents. 
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Le fils de l'agriculteur ou de l'artisan né avec des disposi- 
tions pour devenir soit un grand écrivain, soit un magistrat 
illustre, trouve- t-il, avec l'état présent des choses, dans l'é- 
ducation paternelle, les secours nécessaires pour le secon- 
der? Trouve-t-il chez un père ignorant et une mère imbécile 
les leçons d'un précepteur éclairé, lesquelles, en même temps 
qu'elles l'instruisent de ses devoirs, pénètrent son cœur du 
feu des grandes passions, et lui inspirent cette noble fierté 
qu'il est si difficile de combiner avec l'abjection de son état ? 
En maniant la pioche ou le rabot, sous les yeux de son père, 
en proie à l'ignorance et à l'erreur, entouré d'hommes vicieux 
ou vils, témoin de l'indigence ou de la cupidité, trouve-t-il 
personne pour féconder son esprit et le disposer à la vertu? 

De grands obstacles sont encore opposés, à la liberté des 
talents par la vanité des parents et par les fausses données 
suivant lesquelles ils calculent d'ordinaire les intérêts de leurs 
enfants. Une famille possède un bénéfice ecclésiastique que 
l'on ne veut pas perdre ; l'un des enfants qui viennent à y 
naître est dès son berceau destiné à revêtir la soutane. Cet 
enfant qui, à un âge plus avancé, manifeste en vain des dis- 
positions contraires à son état, devient un mauvais prêtre, 
tandis qu'il pouvait Caire un bon soldat. Un avocat, un mé- 
decin, qui ont une nombreuse clientèle, dirigent leurs enfants 
vers la profession qu'ils exercent; les dispositions de ces 
enfants ne sont point consultées , et, au lieu de remplacer 
leurs pères et de soutenir la réputation acquise par eux, ils 
ne réussissent qu'à la discréditer, et l'un n'est jamais avocat, 
l'autre n'est jamais médecin ; ou ils sont très-mauvais tous 
les deux, ou ils s'arrêtent au milieu d'une carrière malheu- 
reusement entreprise, et, pleins d^ignorance et de vices, ils 
deviennent deux oisifs malfaisants, tandis que l'un aurait pu 
être un bon peintre, et l'autre peut-être un bon architecte. 

Un homme, fier de son antique noblesse, trouve indigne 
de lui de consacrer ses enfants aux soins laborieux des affaires 
civiles. Us auraient pu devenir des membres utiles de l'État ; 
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l'orgueil paternel se plaît au contraire à en faire d'illustres 
oisifs. 

Un autre homme, parvenu à une grande opulence, soit par 
son industrie, soit par le hasard de la fortune, méprise les 
métiers, les professions , les emplois dans lesquels ses en- 
fants devraient se borner à un salaire ou un gain modestes; 
il les associe à ses affaires, auxquelles ils sont impropres ; il 
leur transmet un riche héritage, que ceux-ci compromettent 
et dissipent en peu de temps, tandis que, à l'aide de la for- 
tune paternelle, ils auraient pu exercer avec dignité les pro- 
fessions et les emplois auxquels il fallait les attacher. 

La vanité et le préjugé défendent au fils du riche de de- 
venir un sculpteur; au fils du noble de diriger un établisse- 
ment manufacturier ; au fils du savant de se vouer à la ma- 
rine ; au fils d'un dévot hypocrite de se faire soldat ; et même, 
dans beaucoup de lieux, ainsi que nous l'avons observé, au 
fils du simple propriétaire de devenir médecin ou notaire. La 
société est pleine de gens inutiles, ou dangereux, ou déplacés 
dans les fonctions qu'ils exercent, uniquement parce que la 
carrière des jeunes gens est déterminée arbitrairement par 
les parents, et que souvent elle est choisie au hasard. 

Et voici un homme, qui n'a qu'une fortune médiocre, mais 
beaucoup d'enfants, et qui ne peut pas subvenir à l'éducation 
de tous. Il aime de prédilection l'aîné des fils, et il se saigné 
pour l'acheminera une carrière scientifique ; ce jeune homme 
n'a aucunes dispositions pour elle, et enfin il déjoue les es- 
pérances paternelles ; après avoir absorbé les quelques res- 
sources dont la famille pouvait disposer, il y rentre inepte 
et ignorant, pour vivre à sa charge. Cet homme a cependant 
d'autres fils, dont quelqu'un a reçu de la nature des talents 
réels. Le père néglige tous ses enfants, et pour ne les avoir 
point à sa charge, il jette celui-ci dans les ordres, il destine 
cet autre à un art manuel. Qu'arrive-t-il? L'art manuel est 
exercé par celui qui pouvait servir la patrie avec ses talents. 
La science n'a pu pénétrer dans l'esprit de celui qui n'avait 

15. 
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pour lui que des bras pour travailler. Le clerc est un jeune 
homme vigoureux et brillant, qui fait la honte de 6a pro- 
fession, tandis qu il pouvait être un père de famille honorable. 
La même chose arrive pour les filles. La fortune bornée du 
père ne suffit pas pour les doter et les marier toutes. Une 
seule d'entre elles, préférée par ses parents, entre dans celte 
condition, à laquelle peut-être elle est peu disposée. Les 
autres sont trompées, forcées, et un habit de couvent se serre 
sur leur poitrine , qui renferme un cœur palpitant d'amour 
terrestre. Le monde est peuplé de sots qui seraient bien plus 
propres à méditer dans la solitude et à user leurs genoux 
au pied des confessionnaux ; les cloîtres sont habités par 
des femmes qui soupirent après le monde et qui commettent 
des fautes causées par les mêmes sentiments qui, dans une 
autre condition, seraient des vertus. 

Si, des classes élevées de la société, nous passons aux 
classes inférieures, nous trouvons les mêmes désordres. 

Les arts qui exigent le plus grand nombre de bras, sont 
les plus nécessaires à la subsistance du peuple , mais ce 
sont en même temps ceux qui attirent le moins de considé- 
ration sur ceux qui les exercent. Soit que cela tienne au 
fait même de la multiplicité, qui, divisant sur un plus grand 
nombre la considération que Ton a pour l'art, diminue la 
fraction qui en revient à chaque artisan ; soit que ces arts 
soient ordinairement ceux qui s'apprennent avec le plus de 
facilité et en moins de temps; soit à raison de ces deux 
causes réunies, il est certain que la considération résultant 
pour l'individu de l'exercice de ces arts x est moindre que 
celle qui résulte de l'exercice d'un art moins nécessaire et 
occupant moins d'ouvriers. L'art le plus précieux pour 
l'État est l'agriculture; mais l'artisan le moins considéré est 
l'agriculteur. 

Ceci posé, il arrive souvent que, dans les arts les moins 
nécessaires, l'homme emploie ses bras plus fructueusement 
que dans les arts qui le sont le plus. Un père, ne prévoyant 
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pas que, lorsque le nombre des artisans dans telle partie vient 
à se multiplier, non-seulement cet avantage d'un salaire plus 
élevé se perd pour tous par l'effet de la concurrence, mais 
qu'une partie de ces mêmes artisans est encore condamnée à 
l'indigence ; un père, disons-nous, sans étendre ses regards 
aussi loin, trouve et dans la vanité et dans l'intérêt deux 
forts stimulants pour donner la préférence, dans le choix, 
aux arts les moins nécessaires ; et c'est ainsi que languissent 
les arts les plus nécessaires, et avec eux la société et l'État. 
Enfin, nous ne voyons pas l'arbitraire illimité des parents 
causer de moindres désordres dans l'établissement de leurs 
enfants par mariage , si important pour leur avenir. L'or- 
gueil, la vanité, l'intérêt, le préjugé, les convenances de 
famille ou de société, l'esprit de parti, et mille autres senti- 
ments sont mis en mouvement pour nouer ou pour dissoudre 
les liens conjugaux ; et dans ce but on fait jouer l'autorité, 
la séduction, la menace, et souvent on prend pour instru- 
ment de ses desseins propres la religion bien ou mal invo- 
quée. Combien de maux l'intérieur des familles ne ressent-il 
point par suite de ces causes, qui sont précisément sa 
source ; et combien de crimes ne sortent-ils pas des familles, 
au grand dommage de la société ? Quel remède les légis- 
lateurs ont-ils imaginé jusqu'ici pour corriger ces désordres? 
Aucun. Les législateurs ont fait des lois de sang pour punir 
l'adultère, l'infanticide , le parricide ; mais ils n'en ont fait 
aucune pour prévenir ces crimes en réglant les mariages. 
Serait-il vrai que la raison naturelle donnât aux parents le 
droit de disposer à leur gré du sort de leurs enfants ? Nous 
ne pouvons voir dans cet ordre de choses un fondement de 
droit. Le principe , que le père dispose du cœur et de la 
main de ses enfants, est la conséquence de cet autre principe 
qui fait de ceux-ci la propriété de celui-là. Si nous voulons 
donner à l'association conjugale pour origine un consente- 
ment réciproque et spontané , et non une violence et un 
commandement étranger; si nous voulons tenir pour vrai 
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que les époux sont deux puissances indépendantes, qui ne 
doivent se rapprocher que pour leur avantage mutuel ; si 
nous admettons que le père et la fille sont tous deux des 
êtres sensibles, raisonnables et libres; si nous reconnaissons 
dans l'autorité paternelle un droit de tutelle et non un droit 
de propriété; si nous ne voulons pas faire que l'emploi de 
la force soit la raison , nous devons convenir qu'on ne peut 
jamais former les liens du mariage sans que cet acte ne 
soit précédé du consentement libre et spontané des parties ; 
et que, pour que la liberté de ce consentement ne soit jamais 
violée, il faut que la loi enchaîne jusqu'à un certain point 
l'arbitraire illimité des parents. 

Les bornes que nous voulons assigner à l'autorité pater- 
nelle doivent être posées en vue d'un double but. Le pre- 
mier, c'est que les enfants, étant des êtres sensibles, intelli- 
gents et libres, n'appartiennent à personne autre qu'à eux- 
mêmes. En conséquence , aucune destination ne peut leur 
être donnée, sans avoir consulté leurs dispositions, leur 
caractère et leur volonté. Le second, c'est que les enfants 
doivent revêtir un jour le caractère de citoyens, et avoir des 
rapports avec la société : il faut en conséquence que la so- 
ciété ne reste pas indifférente dans le choix de la carrière 
qui peut le mieux convenir à ceux qui, en entrant dans son 
sein, seront un jour pour elle des membres utiles ou dan- 
gereux. 

Donc, jusqu'à ce que les enfants soient parvenus à l'âge, 
où la loi les suppose capables de vouloir par eux-mêmes ; 
tant que dure la nécessité de leur tutelle , celle-ci doit être 
exercée concurremment par les parents et par le magistrat. 
Parvenus à l'âge fixé par la loi , ils doivent être considérés 
comme pleinement maîtres de leurs personnes. 

La même magistrature qui est préposée à l'éducation 
publique des enfants prend également soin de leur avenir. 
Elle doit être composée de trois ordres de fonctionnaires ; 
d'un certain nombre de précepteurs, subordonnés à un 
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magistrat inférieur existant dans chaque commune , et d'un 
magistrat supérieur dont la vigilance s'étende sur tous les 
points du territoire. 

Nous entendons que Farbitraire du magistrat communal 
soit limité par celui du père, et celui-ci par celui-là, et que 
tous deux aient une part dans le choix de la carrière des en- 
fants, et que l'un et l'autre puissent enfin , en cas de diffé- 
rend, en appeler au jugement suprême du magistrat supé- 
rieur. 

Si, après un mûr examen, nous voulons que les pouvoirs 
soient ainsi balancés, c'est parce que les désordres qui ré- 
sultent de l'arbitraire illimité des pères ne sont pas plus 
grands que ceux qui dériveraient de l'arbitraire illimité du 
magistrat. En effet, un père qui se trouve établi dans une 
profession a souvent un grand intérêt à initier son fils dans 
son art. L'avantage seul de pouvoir lui laisser le matériel et 
les instruments de sa profession, ainsi que celui de pouvoir 
lui enseigner les secrets d'arts économiques, qu'une longue 
expérience lui a révélés, suffisent pour le déterminer en faveur 
de cette carrière. Si le choix de celle-ci dépendait de l'arbi- 
traire illimité du magistrat, il pourrait arriver souvent que 
le fils d'un riche artisan fût destiné à l'agriculture, et que le 
fils d'un agriculteur ayant des propriétés personnelles à cul- 
tiver fut destiné à un art mécanique, et, dans ce cas, l'un 
et l'autre seraient privés d'une grande partie des avantages 
de l'hérédité paternelle. 

Qu'on ne dise pas qu'en atténuant la force de l'auto- 
rité paternelle nous brisons l'ordre des familles, et que 
nous affaiblissons le respect des enfants pour les auteurs 
de leurs jours. Les liens du respect ne se resserrent 
point par la crainte que ressentent les premiers, ni par la 
force prépondérante des seconds, mais bien par la recon- 
naissance qu'inspirent aux uns les soins bienfaisants des au- 
tres. Ce n'est pas l'autorité excessive, mais l'autorité rai- 
sonnable qui assure aux parents l'affection et la soumission 
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de leurs enfants. L'homme investi d'un pouvoir sans bornes 
ne trouve jamais autour de lui que des esclaves ; et les es- 
claves se taisent, flattent, mentent, tremblent, mais ils n'ai- 
ment point. Ainsi, dans Tordre politique, les satellites du 
despotisme répètent à leur maître qu'il perdra l'obéis- 
sance des peuples, s'il lâche le moins du monde la bride 
qui Jes contient , tandis que l'expérience a prouve que ja- 
mais l'autorité souveraine ne se conserve mieux qu'en s'im- 
posant à elle-même des bornes raisonnables. 
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CHAPITRE XVII. 

DES ECCLÉSIASTIQUES PAR RAPPORT A L'ÉDUCATION 

PUBLIQUE. 



Toute religion a ses dogmes et ses pratiques. La connais- 
sance des premiers n'est point le patrimoine exclusif des 
ministres de l'autel, comme lest, au contraire, l'exercice des 
secondes. Les pratiques religieuses doivent donc être exer- 
cées par les ecclésiastiques en présence des enfants admis à 
l'éducation publique ; mais , quant aux dogmes , comme au- 
cune religion ne défend aux pères de les enseigner à leurs 
enfants, nous ne voyons aucune difficulté à admettre le ma- 
gistrat préposé à l'éducation publique, et qui est choisi par 
l'autorité civile pour faire les fonctions de père, à remplacer 
celui-ci dans cet office. 

En somme, instruits par une longue et douloureuse ex- 
périence, nous éprouvons une grande répugnance à concéder 
aux ecclésiastiques aucune part dans l'éducation de la jeu- 
nesse, fût-ce sous prétexte de l'enseignement religieux. 
L'éducation tend à former de bons citoyens pour l'État; 
elle embrasse les facultés physiques , morales et intellec- 
tuelles des enfants et elle se propose de les modifier toutes, 
de manière à ce qu'ils soient un jour utiles à la société dont 
ils doivent devenir membres. Il ne faut donc pas multiplier 
inutilement les précepteurs ; plus vous les multipliez , plus 
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vous courez le risque de les voir se diriger, par une action 
incohérente, vers des buts différents, au lieu de concourir 
unanimement à Tunique fin que l'éducation se propose. Le 
magistrat qui tient dans ses mains et qui dirige toutes les 
parties de l'ensemble complexe de l'éducation sait mieux 
que personne les combiner et les diriger vers un but. Avec 
lui, nous pouvons être certains que l'instruction morale et 
religieuse sera d'accord avec les autres branches d'instruc- 
tion, et qu'elle coopérera avec celles-ci à produire les vertus 
sociales qu'on demande aux citoyens. Pbuvez-vous avoir 
cette certitude, en confiant les diverses parties de l'éducation 
à des hommes différents? Ne craignez-vous pas que les ecclé- 
siastiques, en se chargeant de l'enseignement religieux , ne 
renversent d'un côté ce que le magistrat cherche à édifier de 
l'autre, par l'instruction morale et scientifique, et même par 
les exercices du corps ? 

Il est vrai que le danger de la contradiction entre les di- 
verses forces que l'éducation met en mouvement est moin- 
dre chez nous qu'il ne Tétait chez les séides du polythéisme. 
Le polythéisme consacrait des faiblesses , des vices et des 
crimes qui se seraient communiqués aux hommes, sans 
l'effort constant des lois, qui étaient obligées de travailler 
seules à produire le bien qu'on aurait vainement demandé à 
l'enseignement religieux. Nous avons l'immense avantage 
de posséder une religion qui consacre les principes les plus 
purs de morale naturelle. L'Évangile dans les mains , nous 
ne pouvons pas craindre que ses préceptes n'empêchent les 
pratiques de l'éducation physique , qu'ils ne s'opposent aux 
idées scientifiques, qu'ils ne contrarient l'effet des vertus ci- 
viles qu'on cherche à inspirer aux enfants par l'éducation 
morale. Il semble, au contraire, à raison de la conformité 
parfaite de la morale évangélique avec la morale naturelle, 
conformité telle que chaque principe de Tune n'est que la 
sanction d'un principe admis par l'autre, que la partie mo- 
rale de l'éducation publique ne doit consister que dans l'en- 
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seignement religieux confié aux ecclésiastiques. Nous som- 
mes d un sentiment tout opposé. 

Veut-on supposer un ecclésiastique ne développant devant 
les enfants que la morale évangélique? C'est bien; les pré- 
ceptes de conduite qu'il leur inculquera seront tous irré- 
prochables. Mais il aura toujours le tort de donner à son 
enseignement une base divine, sur laquelle il sera interdit à 
la saine logique de s'exercer. Il dira ce qu'il faut faire, et ses 
paroles auront l'appui d'une autorité indiscutable, plutôt 
que celui de la saine raison. En somme, au lieu de faire 
reposer la morale sur un système religieux , bien que 
celui-ci soit le seul vrai, nous préférons que l'on ensei- 
gne la meilleure doctrine morale, reconnue pour telle 
par les hommes les plus éclairés du temps dans lequel on 
vit. 

Mais la morale dans laquelle ordinairement les ecclésias- 
tiques sont instruits, et qu'ils enseignent aux autres, est un 
ensemble d'opinions purement spéculatives; c'est un système 
philosophique plus ou moins téméraire, plus ou moins con- 
traire à la sage réserve de la saine logique. Ce n'est plus la 
morale évangélique, c'est la morale théologique, dont les 
préceptes sont le plus souvent mauvais, parce qu'ils sont en 
opposition avec la bonne morale sociale ; et cela, par la rai- 
son que la théologie s'est formée pendant les temps d'igno- 
rance, et qu'elle reflète moins la perspicacité prudente, 
que l'audace impertinente de l'esprit humain, tandis que 
la morale ne peut être révélée que par la connaissance de 
l'homme et par suite du progrès et du développement de 
toutes les lumières du savoir humain, et Ton ne peut pas 
dire qu'aujourd'hui encore cette notion soit complète pour 
nous. 

D'ailleurs, nous écrivons pour notre temps et pour les 

hommes qui nous entourent. Nous ne savons ce que les ec- 
clésiastiques pourront devenir un jour. Nous les considérons 
tels qu'ils sont maintenant et dans leur généralité, c'est-à- 
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dire sans tenir compte des individualités certainement res- 
pectables qui se rencontrent parmi eux. Pris en masse, nous 
les redoutons, et pour les usages qu'ils adoptent, et pour 
les maximes funestes qu'ils professent, et pour les moyens 
de séduction, de corruption ou seulement d'influence dont 
ils disposent, et pour leur dépendance d'un souverain étran- 
ger, et surtout pour leur aversion plus ou moins grande des 
lumières de toute espèce. D'ailleurs, les idées et les opinions 
religieuses sont très-propres à donner à ceux qui les ensei- 
gnent un pouvoir illimité sur ceux qui les croient réellement 
les dépositaires et les interprètes de la volonté divine. Leurs 
promesses sont immenses pour l'avenir. Nulle puissance 
temporelle ne peut balancer ce pouvoir. Il suit de là que 
les ecclésiastiques sont toujours dangereux pour l'autorité 
civile; ou encore, que pour être soutenu par eux il faut 
adorer tous leurs abus et imposer aux hommes le devoir 
d'offrir en holocauste tous les droits ; de telle sorte que, 
tant que les ecclésiastiques sont en grand crédit, il n'est 
possible d'avoir ni la liberté, ni même une oppression tran- 
quille. Il résulte de là que tout gouvernement qui veut op- 
primer commence par s'attacher les ecclésiastiques, et puis 
il s'applique à les rendre puissants, pour qu'ils l'aident et 
qu'ils le servent. Un gouvernement qui veut la liberté et le 
bonheur publics considère toujours comme dangereux de 
les laisser participer à l'éducation publique. Constitués 
comme une faction ennemie au sein des États, ils répan- 
draient une morale infestée de leur esprit de parti. Plus 
qu'un autre ne pourrait faire avec la violence des armes ; 
plus qu'ils n'ont fait eux-mêmes quelquefois avec le poignard 
et avec le poison, ils travailleraient à la ruine des sociétés, 
à la chute des gouvernements, à la proscription delà liberté, 
en corrompant le cœur de la jeunesse et en lui inspirant des 
passions fatales au bien de la patrie. Nous le répétons, les 
mauvais gouvernements qui veulent opprimer confient aux 
ecclésiastiques le soin de l'éducation, car ceux-ci, par leur 
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désir de s'agrandir et d'usurper, seront toujours les satellites 
dociles du despotisme; mais les bons gouvernements les 
chasseront de cette fonction, jusqu'à ce qu'ils soient devenus 
meilleurs qu'ils ne sont aujourd'hui. 
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CHAPITRE XVIII. 



DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE EN GÉNÉRAL. 



Nous avons vu que l'éducation tend à modifier les facultés 
physiques, morales et intellectuelles de l'homme, de manière 
à lui faire atteindre le plus grand honheur possible. L'édu- 
cation intellectuelle s'appelle en d'autres termes l'instruction. 
Donc, l'art d'instruire les hommes n'est qu'une branche de 
l'art de les élever. 

Cet art est-il jamais parvenu à une grande perfection chez 
aucun peuple de l'antiquité? En cas d'affirmative, par quelles 
causes, après quelques siècles de science et de culture intel- 
lectuelle, ces peuples sont-ils tombés dans une longue nuit 
d'ignorance et de barbarie? Sommes-nous plus avancés dans 
cet art qu'aucun peuplene le fut jamais? Avons-nous à craindre 
la même alternative de culture et de barbarie, et de causes 
pareilles devons-nous, par hasard, attendre des effets pa- 
reils? Examinons les conditions dans lesquelles ont vécu les 
nations les plus célèbres de l'antiquité. 

L'illustre Filangieri nous fournit sur ce sujet un grand 
nombre d'idées; nous avons nous-méme à en développer 
plusieurs. 

Les Chaldéens et les Égyptiens se distinguèrent par une 
grande culture intellectuelle. Mais, bien que nous sachions 
peu de chose de leur histoire, nous en savons assez pour 
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nous rassurer contre les dangers auxquels ces peuples fu- 
rent exposés. Le mystère avec lequel se cachait le savoir, 
de la part des hommes qui chez eux en étaient les déposi- 
taires, vice qu'ils transmirent, modifié, il est vrai, corrigé et 
très-radouci, aux autres peuples de l'antiquité; ce mystère 
devait nécessairement opposer un obstacle puissant à l'ex- 
pansion des lumières, à la diffusion des résultats utiles de la 
science secrète , à la bonne direction de l'opinion publique 
et à la proscription des erreurs vulgaires , c'est-à-dire aux 
effets les plus précieux que le législateur doive chercher et 
obtenir de l'instruction publique. De plus, non-seulement la 
loi ne réglait ni ne dirigeait chez ces peuples l'instruction 
publique, mais elle ne pouvait même pas pénétrer dans l'en- 
ceinte sacrée, où le savoir était renfermé et défendu. Enfin, 
ce vice si considérable et si peu observé, dans la forme du 
gouvernement de ces peuples, le vice qui consistait à donner 
au monarque un pouvoir plus judiciaire que législatif, ce 
vice, qui devait conduire ces peuples au despotisme et qui 
les y conduisit en effet, ce vice fécondait le germe de la 
plante vénéneuse qui devait replonger dans l'ignorance et 
la barbarie les peuples que l'histoire nous montre comme 
les premiers instituteurs du genre humain. 

Quant à la Grèce même, où les sciences et les beaux-arts 
furent associés à la liberté, et où plusieurs des causes de la 
prospérité publique étaient en même temps les causes de l'in- 
struction publique, aucun des peuples habitant cette heureuse 
contrée ne vit l'éducation scientifique immédiatement réglée 
et immédiatement dirigée par la loi. Cette seule circonstance, 
outre diverses autres procédant de l'ensemble du système 
législatif des Grecs, suffit pour nous donner l'explication du 
sort et des effets de l'instruction publique chez eux. Que 
devait produire ce silence des lois au sujet de l'instruction 
publique? Que devait-il produire en particulier chez ces 
peuples ardents et vivaces par la nature de leur climat et par 
la forme de leur gouvernement? Ce qu'il produisit en effet 

16. 
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successivement avec le progrès du temps. Toutes ces diverses 
écoles, qui se changèrent en autant de sectes diverses de 
philosophie ; l'esprit de parti, qui est l'esprit de chaque secte 
et de chaque sectaire ; l'esprit de sophisme qui tôt ou tard 
doit nécessairement en résulter, et qui est aussi contraire au 
savoir que l'esprit de parti Test à la concorde ; enfin le temple 
sacré de la philosophie et des sciences converti en un champ 
de bataille, où Ton ne faisait qu'attaquer et défendre les opi- 
nions diverses, et où les triomphes, et les défaites étaient 
également le produit de l'abus de la raison et, par consé- 
quent, également préjudiciables à la vérité et à la science. 
Voilà quelle fut Tune des principales causes qui préparèrent, 
dès leur naissance môme , la décadence des sciences et, par 
conséquent, des beaux-arts eux-mêmes dans la Grèce. 

Si nous examinons les causes qui concoururent à déve- 
lopper les sciences et les beaux-arts à Rome, nous en trou- 
verons plusieurs parmi celles qui, bien loin d'être des prin- 
cipes de prospérité, furent précisément des occasions de 
décadence et de ruine. Les richesses, si favorables, comme 
nous le verrons bientôt, à l'introduction et aux progrès des 
sciences et des beaux-arts; les richesses, qui, avec un bon 
système législatif, sont destinées à développer la vertu et la 
prospérité ; les richesses, qui, plus que toute autre chose, 
contribuèrent à établir dans Rome le goût des sciences et 
des arts, au lieu de favoriser chez elle la vertu et la prospé- 
rité, devaient y corrompre les mœurs et concourir à sa ruine. 
L'autre cause si propice au développement du génie hu- 
main, et qui eut à Rome une si grande part à la formation 
des hommes les plus illustres qui ont fleuri à l'abri de son 
ciel, ne fut-elle pas la discorde civile qui précéda, accom- 
pagna et suivit la dictature de Sylla , et qui ne se termina 
que par la perte entière de la liberté? Enfin, la plus directe, 
la plus immédiate et la plus puissante des causes qui favo- 
risèrent à Rome les sciences et les beaux-arts ne fut-elle 
donc pas l'intérêt et la vanité d'un despotisme naissant, d'un 
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tyran avisé qui, pour distraire les esprits du souvenir récent 
. de la liberté perdue , pour leur cacher la triste inaction de 
la servitude, pour laisser une issue à la passion de la gloire 
avant de pouvoir la détruire complètement, et pour se rendre 
favorables les hommes qui ont le plus d'influence sur l'opi- 
nion des autres , tourna les esprits vers les sciences et les 
-beaux-arts, honora, récompensa, encouragea et favorisa par 
tous les moyens les unes et les autres, et les amena à ce degré 
de splendeur qui fait encore et qui fera toujours l'admi- 
ration de la postérité la plus reculée? Quels pouvaient donc 
être le sort et les effets des sciences et des beaux-arts, déve- 
loppés par ces causes et dirigé» vers ces fins? Faut-il s'é- 
tonner de leur prospérité si courte, de leurs effets si peu 
appréciables et si éphémères par rapport au bien public? 

Nous ne parlons pas des Arabes, sous l'empire des Califes. 
Les sciences et les arts, dit Filangieri, nés chez eux entre le 
despotisme et la superstition , peuvent être comparés à un 
homme qui a la mauvaise chance de naître dans un air pes- 
tiféré et sur un sol infesté de bêtes fauves et de monstres. 
Une vie languissante et une mort prématurée, tel devait être 
nécessairement leur sort. 

Mais que dirons-nous de l'Italie à l'heureuse époque de 
la renaissance des sciences et des beaux-arts? Le sort qu'ils 
eurent, les effets qu'ils produisirent correspondirent aux 
causes de leur développement. En observant en philosophe 
l'histoire de ces temps, ne trouvera-t-on pas que la plus 
puissante des causes qui concoururent à l'établissement et aux 
progrès des sciences et des arts dans cette heureuse contrée, 
fut l'opulence pontificale, et aussi l'intérêt des papes à sou- 
tenir par l'opinion une autocratie fondée sur l'opinion? En 
réunissant autour de la chaire de Saint-Pierre les œuvres 
des plus grands artistes, les travaux et la personne des sa- 
vants, les papes eurent-ils d'autre but que celui d'accroitre 
de vénération pour l'homme qui l'occupait? L'autorité qui 
fit brûler les œuvres de Galilée et qui payait et récompen- 
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sait le talent avec le tribut perçu sur l'ignorance étrangère, 
pouvait-elle avoir d'autre but que celui-là, en favorisant les 
sciences et les beaux-arts? 

Si nous examinons en outre l'état public de l'Italie à 
cette époque, nous trouverons dans la politique funeste qui 
dirige les gouvernements absolus et faibles un obstacle très- 
puissant à l'expansion des lumières et à leur maintien. Des 
circonstances extraordinaires pouvaient produire de grands 
hommes sous ces gouvernements ; mais les causes qui favo- 
risaient l'ignorance et l'erreur étaient permanentes et stables. 
Enfin la protection desMédicis, quelle qu'elle fut, n'avait 
aucun appui dans les lois, elle n'était produite ni dirigée par 
elles; en un mot, c'était la protection du citoyen riche et 
magnifique , du démagogue ambitieux et, par suite, du sou- 
verain, mais ce n'était pas celle du législateur et des lois. 

Le sort des sciences, les effets qu'elles produisirent alors 
en Italie ont été décrits par nous dans l'Introduction au pre- 
mier volume de cet ouvrage. 

Le peuple italien fut, en Europe, le premier à se réveiller 
après un long intervalle de barbarie et d'ignorance. Sa civi- 
lisation, progressant avec les lumières, parvint enfin, à l'aube 
du dix-neuvième siècle , à lui révéler de nouveaux besoins 
et de nouvelles forces, dont la conscience forma l'esprit pu- 
blic qui, dans tous les temps, n'a jamais été que l'expres- 
sion des besoins et la mesure des forces d'un peuple. Néan- 
moins le passé, despote impérieux, lutta pour étouffer 
l'opinion; il traita d'audacieux un sentiment qui était né- 
cessaire ; il calomnia les réformes dont l'utilité était généra- 
lement sentie ; il s'efforça d'opposer des obstacles aux progrès 
de l'ordre intellectuel. Mais, quand les temps sont mûrs, il 
n'est pas de puissance humaine qui puisse empêcher les 
choses d'atteindre le terme auquel elles sont acheminées 
par la nature. 

Tous les efforts faits pour fausser les esprits, pour rame- 
ner l'ignorance, et, plus encore, pour répandre l'erreur, en 
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corrompant tellement le système d'instruction publique, 
qu'on dut atteindre ces pernicieux effets, n'ont point em- 
pêché parmi nous les lumières, aidées du secours tout-puis- 
sant de la presse, de se communiquer d'homme à homme. 
L'instruction et les lumières, surmontant mille obstacles, 
ont été les seules forces au moyen desquelles on a réussi à 
diminuer les tristes effets de la corruption et à élever une 
digue contre les progrès du despotisme et de la tyrannie. Au 
milieu de la dépravation de nos mœurs, des vices de notre 
éducation, de l'imperfection de nos lois ; en face de millions de 
sbires toujours armés et toujours prêts à défendre les atten- 
tats des maîtres de l'Europe, les libres écrits de quelques 
philosophes ont fait pénétrer les principes lumineux de la 
morale, ils ont combattu le vice, ils ont fait rougir le tyran. 
Le monarque a rendu une loi injuste ; le ministre l'a propo- 
sée; le magistrat l'a fait exécuter; et l'opinion publique, 
impressionnée et dirigée par ces écrits, a couvert tous ces 
hommes d'infamie. L'autorité toute-puissante a porté mille 
coups arbitraires, et mille plumes hardies les ont signalés à 
tous les peuples, en même temps que l'ignominie de leurs 
auteurs. Au milieu de princes corrompus, leurs vices ont 
trouvé partout des accusateurs intrépides. Les peuples gé- 
missaient dans l'esclavage , et la voix de la liberté s'est fait 
entendre à eux et leur a remis en mémoire leurs droits pré- 
cieux et inaliénables. Les rois devenaient plus féroces et son- 
geaient dans leur intérêt à rendre le joug plus pesant sur le 
cou de leurs victimes. Nombre d'écrits lumineux leur ont 
appris que leurs intérêts se liaient à ceux de leurs peuples, 
que leur force dépendait de la prospérité publique, et que 
leur trône serait toujours vacillant, leur couronne toujours 
précaire, leur empire toujours faible et toujours exposé, 
sans l'appui du bonheur et de l'amour de ceux qui devaient 
les défendre. 

Mais ces lumières, qui ont pu préparer et hâter la régéné- 
ration politique des peuples, ne nous suffisent pas. Avec le 
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secours de la fortune et de l'audace, elles se sont accumu- 
lées chez quelques hommes, qui ont opéré la grande révo- 
lution sociale. Celle-ci est déjà heureusement accomplie 
parmi nous. Désormais, nous avons plus besoin de la diffu- 
sion des lumières sur tous, que de leur concentration ex- 
trême chez quelques individus. C'est là le caractère de la 
véritable civilisation. Pour atteindre ce but, il est nécessaire 
d'améliorer le système de l'instruction publique. Qu'a-t-on 
fait jusqu'ici à cet égard ? Tantôt peu, tantôt beaucoup, mais 
toujours mal. 

La plante homme, par beaucoup de causes qu'il serait 
trop long d'exposer ici, a plus que partout ailleurs de pro- 
fondes racines dans le sol italien. Il semble que parmi nous 
Dieu tienne en réserve pour chaque individu une âme pleine 
d'intelligence, et qu'au moment où la vie commence il la 
jette du haut des cieux. Qu'on aille dans les maisons parti- 
culières et dans les écoles , et, par la vivacité de l'action, par 
les éclairs des yeux , par la promptitude de l'intelligence, on 
reconnaîtra des enfants disposés pour la plupart aux grandes 
choses. Pourquoi, à l'âge adulte, voit-on si souvent trahies 
les plus belles espérances conçues dans l'enfance? Parce que, 
dans les écoles, les enfants ne paraissent complets que 
par un effet d'optique. Leurs bustes y sont, leurs mains tien- 
nent des livres; mais une instruction détestable a coupé 
leurs têtes qui roulent dans la fange. 

Les maux que nous déplorons ont tenu dans un temps 
à la profonde barbarie des siècles; plus tard, ils ont été 
causés par les principes despotiques des gouvernements. 

Quand l'instruction publique sera favorisée et dirigée de la 
manière que nous conseillerons; quand, par les moyens que 
nous indiquerons, le véritable savoir aura pénétré chez les 
savants et que les erreurs auront été chassées du sein de la 
multitude et remplacées par les lumières ; quand les beaux- 
arts seront encouragés, dirigés et employés au profit de la 
fin sociale que nous indiquerons ; lorsque, enfin, l'instruction 
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publique sera produite et secondée par toutes les autres 
causes dont nous parlerons dans le chapitre suivant, il n'y 
aura pas à craindre de voir se réaliser parmi nous ce que 
l'histoire nous montre être advenu chez tant de peuples. Des 
causes différentes ne pourront jamais conduire à des effets 
pareils. Le passage de la culture intellectuelle à la barbarie 
ne peut plus avoir lieu. Notre civilisation possède une foule 
de secours puissants qui manquaient aux anciens; et, sans 
lesénumérer tous, il suffit d'en citer deux. L'imprimerie, qui, 
en dépit de toutes les catastrophes physiques du globe, sau- 
vera toujours la plupart des monuments de nos connaissan- 
ces, qui ne seront donc jamais entièrement perdues pour les 
générations humaines qui survivront ; et l'absence sur notre 
globe de grandes nations barbares qui, par des irruptions 
pareilles à celles du moyen âge, puissent replonger dans les 
ténèbres les peuples civilisés. Qu'on avise donc à améliorer 
le système de l'instruction publique. La seule pensée qui 
doive nous occuper est celle de faciliter la voie vers des pro- 
grès plus grands, puisque nous ne pouvons plus craindre le 
retour à l'ignorance et à la barbarie. 

Mais, qui le croirait ? il est une foule d'apologistes de 
l'ignorance. Ils abusent de l'histoire pour soutenir leur 
thèse, et, faisant de cette lumineuse compagne du moraliste 
et de l'homme d'État un instrument de séduction ou d'er- 
reur, ils s'attachent à certains faits qui souvent se sont véri- 
fiés chez des peuples dont l'ignorance s'est trouvée combinée 
avec la vertu, avec la prospérité et avec la liberté, en pas- 
sant sous silence tant d'autres faits enregistrés dans l'histoire, 
lesquels enseignent que mille autres fois et chez d'autres 
peuples l'ignorance s'est combinée avec les vices, avec les 
calamités et avec la servitude. Que l'on rassemble ces deux 
ordres de faits , et l'on verra qu'ils ne prouvent rien autfle 
chose sinon cette vérité : que l'instruction publique est 
nécessaire à la vertu et au bonheur. On verra que l'igno- 
rance, compatible avec la vertu et la prospérité pendant une 
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période de l'état social, ne Test plus dans les autres; et que 
ses effets, lors de l'enfance d'un peuple , ne sont plus les 
mêmes lors de sa maturité. 

Dans une société naissante le peuple peut être vertueux 
et ignorant. Il est facile de lui donner des lois , il est facile 
de les faire accepter. L'évidence les suggère, la superstition 
les sanctifie. 

Mais quand ce peuple est parvenu à cette période de l'état 
social où les rapports se multiplient presque à l'infini ; où 
ce n'est plus l'évidence, mais une connaissance profonde et 
difficile de ces rapports qui seule peut suggérer de bonnes 
lois; où ce n'est plus la superstition , mais la connaissance 
de ces rapports bien combinés qui peut seule faire accepter 
les lois , dans cet état de la société la vertu a besoin de 
l'instruction publique, parce que celle-ci est nécessaire, tant 
pour dicter les bonnes lois que pour les faire valoir et les 
faire apprécier. 

S'il est arrivé quelquefois, etnous-même l'avons trop expé- 
rimenté de notre temps, que l'instruction publique, bien 
qu'avancée, ne se soit point combinée avec la vertu et la 
prospérité des peuples, ce n'est point à l'instruction qu'il faut 
attribuer cet effet, mais bien à d'autres circonstances étran- 
gères que voici. L'instruction opère en se renfermant dans les 
bornes d'une seule influence, et l'on ne doit pas la considérer 
comme propre à produire seule ce qui doit dépendre du con- 
cours de plusieurs autres causes. Par conséquent, toutes les 
fois qu'elle s'est trouvée isolée et séparée de ces causes, elle 
n'a pu produire l'effet qu'elle aurait dû nécessairement ame- 
ner, si elle eût été combinée et associée avec ces causes. 
Qu'on parcoure toute l'histoire, on ne trouvera pas un seul 
fait à opposer à cette vérité. On trouvera que tous la con- 
firment. Et s'il ne s'en rencontre pas un seul qui l'établisse 
pleinement, cela prouve simplement qu'il ne s'est encore 
trouvé aucun peuple chez qui toutes les causes qu'un bon 
système législatif doit mettre en action aient simultanément 
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agi avec l'unité de direction et la vigueur nécessaires pour ré- 
pondre au but proposé. 

Chez un peuple vertueux, dit Filangieri, la conservation 
de la vertu suppose l'acquisition des connaissances et des lu- 
mières qui sont nécessaires pour la soutenir. Chez un peuple 
corrompu, le passage du vice à la vertu suppose le pasag e 
de l'ignorance à l'instruction, de l'erreur à la vérité. 

L'ignorance, ajoute le même auteur, produit l'imperfec- 
tion des lois, et cette imperfection engendre les vices des 
peuples. Les erreurs corrompent l'opinion , c'est-à-dire 
qu'elles corrompent ce qui est plus fort que le souverain et 
que les lois. L'ignorance cache le bien et le mal, l'erreur 
confond l'un avec l'autre. La première rend le peuple insen- 
sible au bien qu'on veut faire , la seconde le lui fait abhorrer. 
L'une décourage la main bienfaitrice, l'autre la combat et la 
persécute ; et toutes deux empêchent le bien et perpétuent le 
mal. 

Le méchant, dit Hobbes, est un enfant robuste. Il n'a de 
plus que lui que les forces du corps , dont la nature pré- 
voyante a sagement privé l'enfance, pour la garantir des 
maux auxquels elles conduisent lorsqu'elles ne sont pas es- 
cortées et dirigées par les forces de l'esprit. Chez un peuple 
naissant, la force physique de la société est proportionnée h 
sa force morale La faiblesse de la première, pour être réglée 
et dirigée , n'exige pas une grande vigueur de la part de la 
seconde. Mais si, avec les années, les forces physiques de la 
virilité ne sont pas accompagnées et dirigées par les forces 
morales de cet âge, le peuple deviendra comme le méchant 
de Hobbes, un enfant robuste qui, privé d'expérience, de 
prévoyance, de jugement et de raison, guidé par les appé- 
tits et par les caprices de l'enfance, convertira en instruments 
de malheurs, de désastres et souvent même de mort, les 
mêmes forces qui , dirigées par la raison et par la sagesse 
publiques, auraient procuré et maintenu sa félicité. Un 
peuple peut donc jouir d'une certaine prospérité au sein de 
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l'ignorance, tant qu'il est enfant; mais il ne peut ni la con- 
server pendant sa virilité ni la recouvrer quand il Ta per- 
due, sans les connaissances et les lumières fournies et ré- 
pandues par l'instruction publique. 

Telle est la véritable influence de l'instruction publique 
sur la vertu et le bonheur des peuples ; et voici comment, 
par le nœud déjà montré qui unit ces deux biens, elle influe 
doublement sur chacun d'eux, par suite du secours que l'un 
offre et prête à l'autre. 
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CHAPITRE XIX. 



QUELLES SONT LES CAUSES QUI DOIVENT SE COMBINER ET 
S'ASSOCIER AVEC L'INSTRUCTION PUBLIQUE, POUR PRO- 
DUIRE LA VERTU ET LE BONHEUR DES PEUPLES. 



Toutes les parties d'une sage législation doivent se prêter 
tour à tour des secours mutuels et réciproques. Quelles 
sont celles qu'il faut combiner et associer avec l'instruction 
publique, pour produire la vertu et le bonheur des peuples? 
Elles sont indiquées avec beaucoup de soin par Filangieri. 
Nous ne ferons que résumer ce qu'il en a dit, en ajoutant de 
notre chef quelques observations particulières. 

Il faudrait ne pas connaître du tout l'histoire du progrès 
de l'esprit humain, pour ignorer les rapports multiples et 
incontestables qui existent entre l'instruction publique et la 
richesse publique, entre l'état des sciences et des lumières 
chez un peuple et l'état de son industrie et de son opulence. 
Commençant par l'histoire d'Egypte et de Ghaldée et des- 
cendant jusqu'à nos jours, nous trouverons que là où com- 
mence l'histoire de la science, là commencent les monuments 
de cette vérité qui ne s'est jamais démentie. Nous verrons 
les premiers germes des sciences physiques, morales et poli- 
tiques se développer au milieu des florissantes monarchies 
de l'Egypte et de la Syrie; laisser à Memphis et à Babylone 
les précieux monuments de leur progrès, et nous transmet- 
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tre les indices d'une perfection qu'une postérité reculée 
leur a contestée, parce qu'elle en a peut-être oublié la liaison, 
mais que nous avons de bonnes raisons de supposer chez les 
nations et chez les peuples qui ont renfermé les écoles et 
les maîtres d'Orphée et d'Homère, de Pythagore et de Pla- 
ton, de Solon et de Lycurgue, et où la science secrète, dé- 
posée dans leurs mystères, cachait ces sublimes vérités que 
le silence et les symboles dissimulaient au vulgaire et au 
profane, et ne transmettaient qu'après de longues épreuves 
à l'heureux initié. Pour abréger, nous nous bornerons à rap- 
porter les faits qui démontrent surabondamment que les 
connaissances possédées par ces peuples ont été précédées 
et accompagnées de leur état de richesse. 

Le passage que firent ces connaissances chez les Phéni- 
ciens confirme la même vérité. Cette république de com- 
merçants devient le dépôt des lumières de l'Orient, après 
avoir été l'entrepôt de ses produits. Les anciens livres de 
Sanchoniaton et le témoignage des historiens les plus re- 
nommés de la haute antiquité ne nous permettent pas d'en 
douter. 

La Grèce et les colonies grecques établies en Italie con- 
firment encore ce point. Les pays où Pythagore et Thaïes, 
Xénophane et Leucippe, Parménide et Zenon, Protagoras et 
Pyrrhon fondèrent leurs écoles , où ils eurent des partisans 
et des disciples, et où ils jetèrent les premiers germes de la 
science grecque et italienne, furent, comme on le sait, les 
centres de l'industrie et du commerce. Crotone, Milet, Élée, 
Athènes étaient déjà commerçantes et riches quand elles 
commencèrent à entendre les leçons de leurs plus anciens 
maîtres. 

Passant à Rome, qui ne sait que la patrie des Camille et 
des Fabricius dut sortir de sa pauvreté première pour pro- 
duire les Hortensius et les Tullius, les Virgile et les Horace, 
les Pline et les Varron? 

Retournant en Orient à une époque plus rapprochée de 
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nous, nous Terrons que, malgré les obstacles d'un pouvoir 
arbitraire et d'un dogme absurde, les sciences ne cessèrent 
pas de faire des progrès rapides en Arabie, sous le règne des 
Califes, au temps où la plus grande partie des richesses de 
l'Asie et même une portion de celles de l'Europe et de l'A- 
frique affluaient vers le siège de ces êtres mystérieux qui, 
unissant les droits du trône à ceux de l'autel, ceux de l'épée 
à ceux de l'enthousiasme, vendaient les sceptres et donnaient 
les investitures, enlevaient la couronne aux uns pour la 
donner aux autres, et mettaient à contribution presque tout 
l'Orient. Nous savons avec quel soin les Arabes cultivaient 
alors la chimie et la médecine. Nous leur devons ces remèdes 
que nous appelons modérateurs, plus doux et plus salutaires 
que ceux mêmes qui nous ont été transmis par les écoles 
d'Hippocrate et de Galien. L'algèbre ne nous a été connue 
que par l'intermédiaire de ces mêmes Arabes. Ils traduisi- 
rent le célèbre Almageste de Ptolémée; et l'auteur de cette 
version y répandit çà et là ses observations propres, arrivant 
jusqu'à démontrer ou que le grand Ptolémée avait fixé trop 
au nord la plus grande déclinaison du soleil, ou que l'obli- 
quité de l'écliptique avait subi quelque changement. Enfin, 
ce fut sous le gouvernement du Calife Almamoun qu'on 
mesura géométriquement pour la première fois un degré du 
méridien, afin de déterminer la grandeur de la terre. 

Tournant enfin nos regards sur les lettres dans le reste de 
l'Europe, et sur le sort qu'elles ont eu chez les différents peu- 
ples qui l'habitent, nous nous confirmerons de plus en plus 
dans la même vérité. Nous les verrons s'introduire dans le 
principe et prospérer au milieu des richesses que le com- 
merce, l'industrie et l'autocratie pontificale appelaient de 
toutes les parties de l'Italie; nous les verrons se répandre 
par toute l'Europe avec la même escorte ; nous les verrons 
abandonner les peuples pauvres ou appauvris , et nous les 
verrons se 'fixer et prospérer chez ceux au milieu desquels 
les richesses ont eu le même sort. 

17. 
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Tous ces faits, cette expérience non contredite, sont au- 
tant d'arguments incontestables du secours que la partie 
politique et économique de la législation offre et fournit à 
l'instruction publique. 

Mais, même sans consulter les faits à l'exemple de Filan- 
gieri, la raison seule suffit pour nous convaincre de la vérité 
qu'il a si bien établie. Les besoins de l'esprit, chez l'homme 
aussi bien que chez les nations, ne se développent que lorsque 
ceux du corps sont convenablement satisfaits. L'homme qui 
s'attache à penser, la nation qui se complaît dans les pro- 
duits de la pensée, non-seulement doivent être affranchis 
des soucis de la subsistance physique , mais ils doivent en- 
core jouir d'une certaine aisance, d'une certaine oisiveté 
qu'on éprouve le besoin de remplir par un autre genre d'oc- 
cupations. Voilà pourquoi les sciences et les beaux-arts 
fleurissent avec les richesses et vont de conserve avec elles. 
Et cela, sans tenir compte du besoin que l'on a de l'opulence 
publique pour donner au peuple des penseurs, des maîtres 
et des leçons. 

Si l'instruction est favorisée par l'opulence publique, elle 
ne l'est pas moins par la liberté civile. Chez les peuples où 
celle-ci est affaiblie ou détruite, les sciences et les arts ont 
pu avoir des moments propices ; ils ont pu, par certaines cir- 
constances particulières, avoir une période de prospérité; 
mais leur condition a toujours été précaire , leur expansion 
toujours restreinte , et leur durée toujours très-limitée. La 
culture de l'esprit suppose l'élévation du cœur, et l'élévation 
du cœur Suppose l'exemption de la violence, la vigueur des 
lois, la confiance dans leur protection ; en un mot, la liberté 
civile. La jouissance de ce bien est aussi évidemment favorable 
à l'instruction publique que sa diminution ou sa perte lui 
sont évidemment contraires. Donc, les lois qui établissent, 
qui fortifient et qui étendent la liberté civile, fournissent en 
même temps à l'instruction publique l'un de ses secours les 
plus nécessaires et les plus importants. 
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L'instruction publique est aussi ennemie de la supersti- 
tion que celle-ci Test de celle-là. Avant de les voir se combi- 
ner entre elles, il faudra que la lumière et les ténèbres 
soient une seule et même chose. Par une conséquence aussi 
certaine qu'évidente, les lois qui favorisent l'instruction 
publique concourront à détruire la superstition , et les 
lois qui détruisent celle-ci concourront à favoriser celle-là. 
Qu'on prenne garde que, sous le nom de superstition , nous 
comprenons ici non-seulement les idées erronées sur les 
choses et les fausses opinions religieuses accueillies par les 
multitudes, mais encore toutes les prétentions, les ambi- 
tions, les vues fanatiques ou intéressées de ces ecclésiasti- 
ques qui travaillent à couvrir leurs abus du voile de l'igno- 
rance, et à faire adorer leurs vices transformés en divinité 
par les masses aveugles. 

Par une réaction semblable des effets sur les causes, l'in- 
struction, qui concourt avec tant d'autres moyens à établir et 
à étendre l'empire des deux passions sur lesquelles repose 
le solide édifice des mœurs, reçoit à son tour de ces mêmes 
passions des secours puissants. La passion de la gloire, en 
multipliant les efforts et les entreprises du talent, provoque 
les progrès de l'instruction ; et la passion de l'amour patrio- 
tique, en dirigeant, comme nous l'avons vu, celle de la 
gloire vers les objets du bien public, dirige l'instruction 
vers le même but. Donc , la partie du système législatif qui 
a les mœurs pour objet favorise doublement l'instruction 
publique en provoquant ses progrès et en la dirigeant. 

Quels secours enfin ne lui fournit pas la partie de la lé- 
gislation qui a pour objet l'éducation publique? Ils sont 
trop évidents, trop sensibles, pour avoir besoin d'être indi- 
qués. 

Terminer et perfectionner l'œuvre favorisée et secondée 
par les autres causes, commencée et jusqu'à un certain point 
étendue par l'éducation publique, voilà à quoi doivent se 
borner et tendre les soins de l'instruction publique. 
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CHAPITRE XX. 



L'ÉDUCATION, LES MOEURS ET L'INSTRUCTION DOIVENT 

VISER AU MÊME BUT. 



L'éducation a souvent agi dans le monde sans le secours 
des mœurs ni de l'instruction ; les mœurs ont eu ailleurs un 
grand pouvoir sans le concours de l'éducation ni de l'instruc- 
tion ; dans d'autres cas , enfin , l'instruction a produit les 
plus grands effets, non-seulement sans la coopération , mais 
encore contre l'influence de l'éducation et des mœurs. 

En effet, le rude Lycurgue, par le moyen de l'éducation , 
put former un peuple de guerriers fanatiques, incomparables 
pour l'adresse, pour la force et pour le courage. Il parvint 
à altérer la nature de l'homme et il inspira aux femmes 
elles-mêmes une grandeur d'âme et une force qui font notre 
étonnement. 

Les Romains, privés de lumières et sans le secours de l'é- 
ducation que rendaient incertaine, changeante et imparfaite 
les discordes domestiques , les luttes de l'ambition avec la 
liberté, l'orgueil des patriciens, l'humiliation de la plèbe, les 
altérations continuelles du gouvernement et l'immoralité de 
la religion et du culte, furent constamment vertueux; tel 
fut l'empire des mœurs au milieu de l'ignorance et des plus 
tristes vicissitudes politiques. 

Chez les sociétés modernes européennes, dont les mœurs 
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ont été corrompues par un despotisme invétéré , et qui gé- 
missent sous les désordres d'une éducation pervertie, la 
plume de l'homme politique, du moraliste, de l'historien, 
du poète, persécutée par les gouvernements, épiée par les 
magistrats, privée de liberté par les lois, calomniée par les 
fanatiques et par les puissants, a, malgré tous ces ob- 
stacles, produit les résultats les plus grands et les plus utiles. 
En dépit de tant d'entraves, les progrès des connaissances et 
des lumières nous ont donné, pour ainsi dire, la force de 
dominer la nature et de la faire servir à nos desseins; la 
main puissante de l'homme a dirigé la foudre, subjugué les 
vents, imposé des lois aux flots, donné aux végétaux et aux 
animaux de nouvelles qualités individuelles, créé, si Ton 
peut ainsi parler, chez les uns et chez les autres , de nou- 
velles espèces secondaires , formé et employé de nouveaux 
fluides. 

Quelle serait leur vigueur, quels seraient leurs effets, si 
ces trois forces étaient combinées ensemble et dirigées par 
une sage législation ! 

Si l'éducation, maniée par un législateur humain et pru- 
dent, formait un peuple de citoyens guerriers, vertueux et 
raisonnables ; si elle secondait et secourait la nature, au lieu 
de la combattre ; si elle inspirait aux femmes des sentiments 
nobles et généreux, propres à les rendre utiles et précieuses 
à la patrie, chères à leurs époux, et respectables aux yeux 
de leurs enfants ; si, en même temps, au sein de la paix et 
de la tranquillité, chez des gouvernements déjà stables et 
affermis, à côté d'une religion qui perfectionne la morale et 
qui vient en aide au magistrat et à la loi, les mœurs faisaient 
germer et s'enraciner la vertu dans le cœur des hommes ; 
si, enfin, avec les bons effets de l'éducation et des mœurs, 
on voyait se réaliser encore ceux de l'instruction publique, 
encouragée par les gouvernements, protégée par les magis- 
trats, dirigée par la loi en vue de ses desseins, sans pour 
cela la priver de sa liberté; si, par suite, une sage législation 
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étendait sur le monde moral l'empire acquis par l'homme 
sur le monde physique, si elle dirigeait le cours de l'esprit 
humain, si elle le détournait des spéculations vaines, et' 
qu'elle l'attirât exclusivement vers les objets qui intéressent 
la prospérité des peuples et le sort des États ; si l'on obtenait 
le concours facile de ces trois forces, la perpétuité du bien- 
être et de la vertu d'un peuple cesserait d'être le vœu de 
l'homme de bien et le rêve du philosophe. 
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CHAPITRE XXI. 



L'INSTRUCTION PUBLIQUE DOIT-ELLE ÊTRE LIBRE OU 
DIRIGÉE PAR LES GOUVERNEMENTS. 



Nous arrivons à une question qui occupe tous les esprits, 
celle de savoir si renseignement doit être libre, et si les 
gouvernements doivent se borner à le protéger, ou s'ils doi- 
vent le diriger. Nous voulons la considérer sous tous ses 
aspects, comme étant celle qui, à bon droit, nous intéresse 
le plus. Les hommes et les nations peuvent d'autant plus 
qu'ils savent plus. Il faut donc considérer l'instruction 
publique comme la base non-seulement de la vertu et du 
bonheur, mais encore de la puissance des États. Donc, 
connaître le degré d'influence que les gouvernements doi- 
vent exercer sur elle est l'un des plus graves sujets soumis 
à l'examen de la science politique. 

On fait valoir divers arguments pour démontrer que la 
liberté de l'enseignement est un droit naturel que l'autorité 
civile n'a pas la faculté d'enchaîner. On compare cette 
liberté à celle de la propriété, de l'industrie manufacturière 
et du commerce, et l'on veut que , dans l'enseignement, 
comme dans les diverses branches d'industrie, l'utilité de la 
libre concurrence soit reconnue. 

Examinons cette doctrine moderne qui préoccupe les 
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esprits des meilleurs penseurs , et voyons sur quels raison- 
nements ils cherchent à l'appuyer. 

1° On objecte, disent-ils, contre le système de la liberté 
d'enseignement que les gouvernements ne peuvent per- 
mettre sans danger à des hommes égarés ou immoraux 
d'enseigner tout ce qu'il leur plaît et de corrompre la jeu- 
nesse. Mais l'on ne réfléchit pas que l'affection et la vigilance 
des parents sont les plus sûres garanties de cette jeunesse - 
quels parents consentiront à ce que l'on enseigne à leurs 
enfants des choses extravagantes ou immorales? 

2° La diffusion des lumières , le bien public exigent 
l'existence d'un grand nombre d'écoles qui , au lieu d'être 
constituées sur un seul modèle, donnent des marques diffé- 
rentes de leur savoir, de manière à ce que les familles puis- 
sent choisir l'enseignement le plus conforme à la carrière 
future de leurs enfants, et appliquer les talents de ceux-ci 
aux études qui leur seront le plus utiles dans la condition 
que leur feront leur goût ou leur fortune. Quel prix peut-on 
attacher à l'éducation des collèges et des universités ? Il vaut 
mieux cent fois la liberté qui favorise l'établissement d'un 
grand nombre d'institutions particulières, où sont cultivées 
toutes les branches de la science applicables à la vie sociale ; 
et dont quelques-unes font faire des études spécialement 
favorables à certaines professions, à l'agriculture, aux arts, 
au commerce. Les familles et les individus pourraient choi- 
sir et préférer les institutions qui conviendraient le mieux 
à leurs desseins. L'on ne verrait pas cette monstruosité qui 
se produit partout où les études se font dans les universités, 
à savoir , de diriger vers les sciences un nombre de jeunes 
gens supérieur à celui qu'elles pourront jamais nourrir. 

Voici une réflexion économique favorable à la liberté de 
l'enseignement. Une fois faits les premiers sacrifices pour 
répandre les lumières chez un peuple, après un certain 
intervalle de temps, il est indubitable qu'un gouvernement 
qui serait éloigné de l'idée de répandre et d'inculquer l'er- 
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reur, et qui n'aurait aucun intérêt à fausser la droitu re na- 
turelle de l'esprit humain, aurait peu d'efforts à faire pour 
en favoriser les progrès ultérieurs. Quand la civilisation est 
naissante , renseignement n'est pas v encore tel qu'il puisse 
devenir l'occupation exclusive d'une profession particulière. 
Les adultes communiquent aux jeunes gens ce que d'autres 
leur ont enseigné , en y ajoutant ce qu'ils sont parvenus à 
savoir par eux-mêmes. Mais à peine les peuples sont-ils sor- 
tis de la barbarie du premier âge , à peine sont-ils devenus 
plus nombreux et ont-ils acquis une plus grande somme 
d'idées, qu'ils se partagent les fonctions utiles de la société ; 
toutes les familles aisées, jalouses de voir leurs enfants en- 
gagés dans une carrière littéraire , font des dépenses pour 
leur éducation. Il est possible alors à un grand nombre 
d'élèves de se réunir dans les écoles particulières, de ma- 
nière à rendre lucratives les fonctions d'instituteur. Certains 
individus se vouent à recueillir les connaissances éparses 
dans la société, et à en former des corps de doctrine. Les 
jeunes gens eux-mêmes, suivant les dispositions de leur 
esprit et les progrès de leur âge, éprouvent le besoin d'ac- 
quérir les connaissances qui seules peuvent assurer leur 
avenir. L'instruction prospère et devient moins dispendieuse; 
et l'on ne demande plus aux gouvernements autre chose 
que de ne point s'interposer, dans un intérêt funeste, entre 
l'homme et la vérité. 

3° Mais les plus solides appuis de la liberté d'enseigne- 
ment se trouvent dans le droit de liberté individuelle. 

L'homme a la faculté d'agir ou de ne pas agir vis-à-vis 
de ses semblables, selon qu'il lui plaît. Cette indépendance 
s'appelle chez l'homme liberté personnelle. Il est évident 
qu'elle n'est qu'une branche de la liberté humaine natu- 
relle. 

La liberté personnelle a besoin d'être protégée par les lois. 
Les lois doivent s'appliquer à empêcher qu'aucun homme 
ne dispose de ses droits de manière à violer l'égalité de 
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droit d'autrui. Gela fait, chaque citoyen doit trouver dans 
les lois sécurité pour son indépendance. 

Cette indépendance s'évanouit, toutes les fois que le ci- 
toyen ne peut pas, en respectant toujours le principe de l'é- 
galité, disposer librement de ses facultés physiques et mora- 
les, selon la fin pour laquelle la nature les lui a données, 
c'est-à-dire lorsqu'il ne peut pas en user comme des moyens 
naturellement destinés à lui procurer sa plus heureuse con- 
servation. D'où il suit que la liberté du travail est la première 
condition d'existence de la liberté personnelle, qui est dé- 
truite lorsque le travail est entravé par des prérogatives ou 
par d'autres privilèges ; d'où il suit encore que la seconde 
condition d'existence de la liberté personnelle est la liberté 
de disposer de ses facultés morales, c'est-à-dire la liberté 
d'enseignement, qui est également détruite lorsque l'ensei- 
gnement est entravé par des prérogatives ou des monopoles. 

4° La liberté de penser est un droit pour l'homme, en tant 
qu'être animé ; et c'est doublement un droit pour lui, en 
tant qu'être sociable. Tout homme faisant partie d'une so- 
ciété quelconque, a le devoir de contribuer de son mieux 
au bien de celle-ci. A ce devoir correspond, comme moyen 
de le satisfaire, le droit de manifester celles de ses idées que 
l'on croit propres à diminuer les maux de la société, ou à en 
accroître les biens. C'est là un droit qui compète à tous les 
membres de la société, parce que tous sont intéressés à amé- 
liorer sa condition. Il est antérieur à toutes les lois humaines, 
parce qu'il procède de l'ordre naturel. Et la raiscta nous dit 
qu'on ne peut pas légitimement traiter ce droit autrement 
que tous les autres, et que l'autorité du législateur n'a de 
prise que sur les hommes qui en abusent. 

Or, des différents moyens naturels de manifester la pensée, 
les principaux sont l'écriture et la parole. La liberté de la 
parole consiste dans la faculté, exempte de tout obstacle, 
de traiter, d'examiner, de discuter toutes les questions que 
l'esprit humain est capable d'embrasser, et de se communi- 
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quer réciproquement ses idées d'homme à homme. N'est-ce 
pas là précisément la liberté d'enseignement? Quiconque a 
des idées a donc la libre faculté d y faire participer ceux qui 
ne les ont point. 

La liberté d'enseigner, c'est-à-dire de communiquer nos 
idées par la parole, étant reconnue comme un droit natu- 
rel, il s'agit maintenant de savoir si elle doit être soumise à 
une règle quelconque qui en dirige l'application et l'exercice. 
Mais que signifie cela? Régler l'application et l'exercice d'une 
faculté, n'est-ce pas la même chose qu'enchaîner sa liberté? 
Tout ce que les lois s'appliquent à diriger cesse d'être libre. 
D'ailleurs, quelle règle assigner à la pensée ? A quelle disci- 
pline la soumettre? Elle est d'une nature telle qu'elle n'ad- 
met pas de moyen terme; elle doit être entière ou elle périt. 
Qui veut la régler l'assujétit. 

Pareils à la censure, lorsqu'elle interdit ou qu'elle auto- 
rise les livres, suivant qu'elle les juge dangereux ou utiles, 
les gouvernements qui refusent ou qui accordent la permis- 
sion d'enseigner, selon qu'ils jugent les instituteurs ignorants 
ou savants, violent aussi chez les hommes l'égalité de droit. 
Chacun a la faculté d'exercer son droit dans la sphère qui 
lui a été attribuée par la nature. En conséquence, tous les 
hommes doivent avoir la même liberté de publier leurs idées, 
soit par la presse, soit par l'enseignement, qu'elles soient 
vraies ou fausses. La loi qui défend à l'ignorant d'enseigner, 
comme au sot d'imprimer, est une loi partiale. S'il est per- 
mis à un grand talent de révéler ses idées, il doit être permis 
à un esprit médiocre ou borné de manifester les siennes. Dans 
le cas contraire, il n'y a plus liberté, mais privilège, et le 
privilège est illégitime et injuste, même au profit du génie. 

Mais comment les gouvernements, qui ont le devoir d'em- 
pêcher les idées fausses de se répandre, pourraient-ils jamais 
permettre à l'ignorant d'enseigner ? De la même manière qu'ils 
permettent aux sots d'imprimer leurs sottises. Le jugement 
de l'opinion publique est supérieur au jugement des gouver- 
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ments ; il est plus sûr, plus impartial et plus infaillible que le 
leur. La liberté d'enseignement, comme nous l'avons dit tout 
à l'heure, ne peut pas être un besoin des peuples barbares, ou 
de ceux qui sont à peine entrés dans la première période de 
civilisation. Elle n'est réclamée que parles peuples chez qui 
existe une grande masse d'idées, à laquelle tous ressentent 
la nécessité de participer. Dans cet état de choses, nous 
avons une opinion publique suffisamment éclairée. Et, celle- 
ci existant, il n'y a point à redouter le danger signalé. Sans 
aucune censure pour les livres, sans restriction pour l'en- 
seignement, op peut être certain qu'un mauvais livre n'aura 
pas de lecteurs, et qu'un mauvais instituteur n'aura pas 
d'élèves. 

Nous savons que la parole peut offenser et nuire autant 
que l'action; et qu'en conséquence, de même qu'il n'est pas 
permis de tout faire, ainsi l'on n'a pas le droit de tout dire. 
Par suite, nous avouons, qu'à considérer les choses spécula- 
tivement, la défense de répandre les idées que la raison 
condamne au silence ne viole point la liberté civile. Mais, 
tout change d'aspect dans la pratique. Les gouvernements 
ne peuvent exercer quelque empire sur l'enseignement qu'en 
choisissant eux-mêmes les instituteurs et en déterminant les 
livres ainsi que la méthode d'enseignement ; or, qui nous 
assure que les gouvernements ne se tromperont point dans 
ce choix ? Qui nous assure qu'ils ne se prévaudront pas de 
leur droit pour corrompre l'instruction et la faire servir à 
leurs propres fins? L'expérience est contre eux. L'expérience 
nous montre que les gouvernements ont toujours été ou 
trompés ou trompeurs, et plus fréquemment trompeurs que 
trompés, parce que leurs fins ont été, jusqu'ici du moins, 
ordinairement mauvaises. Donc, l'arbitraire, auquel peut 
donner lieu le patronage des gouvernements sur l'enseigne- 
ment, est tellement abusif qu'on ne saurait l'admettre dans 
un État où les droits de l'homme sont respectés. C'est un 
remède que l'expérience nous a montré jusqu'ici être plus 



DEUXIÈME SECTION. 215 

funeste et plus nuisible que le mal qui peut quelquefois 
dériver du droit illimité d'enseigner. 

Les mêmes raisons qui nous ont fait reconnaître que la 
liberté de la presse ne devait être soumise qu'à la loi répres- 
sive nous persuadent que celle-ci est encore la seule appli- 
cable à la liberté d'enseignement. 

Nous le répétons : ce n'est pas cbez les peuples barbares, 
ni chez ceux qui sont à peine engagés dans la première pé- 
riode de la vie civilisée, que l'on peut réclamer la liberté 
d'enseignement; mais bien chez les peuples qui jouissent 
d'un état social complet, qui sont doués de lumières, qui 
aiment le progrès, et chez qui domine l'opinion publique. 
Ces peuples connaissent leurs droits naturels, et imposent 
aux gouvernements l'obligation de les garantir. Le droit de 
communiquer à autrui ses propres pensées doit jouir de 
cette garantie comme les autres. Les gouvernements ne peu- 
vent procéder vis-à-vis de ces peuples avec la supposition de 
leur immoralité, de leur stupidité , de leur défaut d'amour 
pour la patrie; ils ne peuvent prendre pour base de leur 
législation, que des instituteurs ignorants ou immoraux 
aient l'audace de répandre des idées fausses ou corrompues, 
et que les multitudes aient la folie de les accueillir. Les gou- 
vernements doivent, au contraire, supposer chez ces peuples 
des dispositions opposées, et attendre, comme une exception 
à la règle, que les cas d'ineptie ou d'immoralité d'un insti- 
tuteur se produisent, avant de s'armer de rigueur. Ils doi- 
vent supposer que le bon usage de la liberté d'enseignement 
est suffisamment garanti par les lumières et par les vertus 
publiques et privées des populations , et ne point retirer à 
tout le monde ce droit , à raison des abus qui peuvent être 
commis de loin en loin. S'il arrive à un homme de commettre 
cet abus, aussitôt le plus grand nombre se lèvera pour le 
combattre, parce qu'il n'est aucune erreur, aucune immora- 
lité qui ne nuisent à quelqu'un et qui ne froissent quelque 
intérêt qui s'empressera de les combattre. L'instruction pu- 
is. 
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blique profite de la discussion qui est fille de la liberté d'en- 
seignement. La liberté se fait jour, et son triomphe est le 
remède et la punition de la publication de Terreur. 

D'ailleurs, disons, par rapport à l'enseignement, ce que 
nous avons dit au sujet de la presse: les inconvénients, 
qui dérivent des abus de l'enseignement libre sont toujours 
insignifiants, si on les compare à ceux qui résultent de l'in- 
terdiction de répandre ses idées. Pour une erreur qui, dans 
le premier cas, peut se communiquer illégitimement, il est 
cent vérités légitimes qui, dans le second cas, demeurent 
stériles par l'impossibilité de se manifester. Les lois répres- 
sives, appliquées à l'enseignement , n'empêcheront pas tou- 
jours le mal de s'accomplir , de même que la menace de la 
prison ne prévient pas toujours le vol ; mais les abus de l'en- 
seignement libre sont toujours le moindre mal, et celui au- 
quel il faut se résigner, parce que c'est là une arme qui a la 
double propriété de frapper et de guérir les blessures qu'elle 
cause. C'est pourquoi la vérité n'a rien à en redouter, parce 
que si quelquefois elle a à en souffrir, elle trouve en soi des 
armes pour combattre la malignité de ceux qui en auront 
abusé. Au contraire, l'erreur seule redoute la liberté d'ensei- 
gnement. Elle a besoin de se cacher dans l'ombre. Elle perd 
tout à être exposée à la discussion. La voir de tous les côtés 
est l'unique moyen de dissiper les illusions qu'elle cause. 

Concluons que, si la liberté de penser doit exister, il faut 
laisser libre sa manifestation , soit par la presse , soit par la 
parole, et que toute loi qui voudrait en soumettre l'exercice 
à une règle l'assujétirait nécessairement : que, si l'on en fait 
abus, la loi peut réprimer, comme elle le fait en cas d'abus 
de tout autre droit naturel. 

5° La liberté d'enseignement étant admise, on ne doit pas 
craindre que l'extravagance et l'immoralité enseignent tout 
ce qu'il leur plaît, ni qu'elles corrompent l'enfance. L'ensei- 
gnement ne peut pas être un secret ; et une bonne réputation 
est trop nécessaire à un instituteur, qui ne pourrait pas réus- 
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sir sans elle. D'ailleurs, il est exposé à la concurrence des 
autres instituteurs, et il a intérêt à remplir ses fonctions avec 
plus de zèle que les autres , pour s'attirer plus de renom et 
de fortune. Voilà les avantages que le public retire de l'ému- 
lation inspirée par la libre concurrence. Ils sont pareils à 
ceux qui résultent de la libre concurrence admise dans 
l'exercice des facultés industrielles des hommes. 

Quels étaient les effets produits par le système restrictif 
des gouvernements par rapport à la richesse générale des 
États et à la fortune particulière des citoyens ? Jetons un 
coup d'œil rapide sur l'histoire industrielle et commerciale 
des six derniers siècles. 

Tout ce que nous dirons au sujet de la liberté industrielle 
se trouvera exactement applicable à la liberté d'enseigne- 
ment. 

Avant l'affranchissement des communes, il n'y avait guère 
en Europe de grandes cités, surtout de cités industrieuses 
et commerçantes. 

Mais, quand les villes eurent conquis ou obtenu la liberté 
individuelle de leurs habitants, la propriété devint plus sûre 
et l'industrie et le commerce firent de grands progrès ; les 
capitaux s'associèrent; l'on commença des entreprises qui 
avaient besoin d'avances. Les hommes qui exerçaient la 
même profession, excités par un intérêt commun, se réuni- 
rent, soit pour opposer une résistance plus efficace aux vexa- 
tions du pouvoir, soit pour envoyer des députés au conseil 
communal. 

Tout alla bien jusque-là. Les confédérés s'étaient pro- 
posé un but légitime , celui de protéger mutuellement leurs 
travaux et de s'en assurer les fruits. Mais, peu à peu, les 
corporations parvinrent à faire sanctionner par l'autorité 
certains statuts, qui défendaient à quiconque n'appartenait 
pas à la même communauté d'exercer la même profession. 
Des privilèges semblables furent ensuite réclamés et obtenus 
par d'autres professions, dont l'ensemble embrassait presque 
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toutes les industries des villes. Chaque profession formait un 
corps moral qui nommait ses syndics ; et les villes se glori- 
fiaient de ces privilèges et en faisaient jurer l'observation aux 
autorités auxquelles elles se soumettaient. 

C'est ainsi qu'aux temps les plus obscurs de la barbarie du 
moyen âge, à l'exception de quelques cités en Italie, nulle 
autre part au monde il n'exista de villes où les lettres et les 
sciences fussent enseignées. La plupart des nobles et des 
princes, voués à l'exercice des armes, ne savaient même pas 
lire. Les ecclésiastiques seuls et quelques moines conservè- 
rent une faible lueur de la science antique. Nous ne trace- 
rons point ici l'histoire de la renaissance des lettres. Ce ré- 
veil commença en Italie. On vit croître parmi nous le nombre 
des jeunes gens désireux de s'instruire. L'on commença des 
études qui avaient besoin de longues préparations et de lon- 
gues années. Les rois suèves, grands protecteurs et instiga- 
teurs de la civilisation italienne, sentirent le besoin de réunir 
les jeunes gens studieux dans un petit nombre de centres, 
et fondèrent les universités de Naples, de Bologne, etc. L'on 
prit diverses mesures pour améliorer la condition des étu- 
diants, et pour les exciter au travail , en leur conférant un 
grand nombre de privilèges et d'immunités. Mais peu à peu 
l'autorité en vint à sanctionner des statuts qui défendaient à 
quiconque d'entrer dans une carrière littéraire, s'il avait 
fréquenté d'autres écoles que celles des universités , et 
d'exercer une profession quelconque sans y avoir été auto- 
risé par les conseils universitaires. Les universités embras- 
sèrent toute la jeunesse studieuse des États, et formèrent 
autant de corps moraux qui eurent leurs chefs, qui s'enor- 
gueillirent de leurs privilèges, et en firent jurer l'observation 
à l'autorité qui gouvernait. 

Revenant maintenant aux corporations, dont nous avons 
montré l'origine, nous disons que par elles on parvint, dans 
presque toute l'Europe, à enlacer l'industrie dans une infi- 
nité de liens. 



** 
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De même les universités enlacèrent, l'instruction dans ces 
liens, qui subsistent encore dans beaucoup de lieux, et qui 
sont vivement défendus par ceux qui ne sont pas convaincus 
du préjudice qui en résulte pour le public. 

L'objet que se proposaient les membres d'une corpora- 
tion, était évident ; ils voulaient partager entre eux seuls les 
profits d'un art ou d'un métier quelconques ; et, pour que 
leur nombre fût restreint, ils opposaient mille obstacles à 
quiconque aspirait à faire partie de leur communauté. 

Les choses ne se passaient point autrement dans les uni- 
versités. Celles-ci se proposèrent d'empêcher personne 
d'exercer une profession quelconque, sans y avoir été suffi- 
samment préparé par elles. Un homme ne pouvait prendre le 
titre de docteur, si elles ne le lui avaient point conféré. Le 
professeur le plus habile dans sa partie, qui avait fréquenté 
d'autres écoles, ne pouvait user dans l'intérêt public des con- 
naissances qu'il avait acquises, sans s'exposer au danger 
d'être puni comme un malfaiteur. 

Il est évident que les corporations amenaient un renché- 
rissement des produits, au grand dommage des consomma- 
teurs. Les hommes ont le droit de se procurer les objets néces- 
saires à la satisfaction de leurs besoins au meilleur marché 
possible. La concurrence est pour eux une garantie que les 
profits des producteurs ne seront que l'équitable rémunéra- 
tion des services productifs. Otez la concurrence, et cette 
garantie disparait. 

Les restrictions introduites dans l'enseignement entraî- 
naient, de leur côté, une diminution de lumières, au grand 
dommage du public. Les hommes ont le droit de se procu- 
rer, avec la plus grande facilité possible, les connaissances 
dont ils ont besoin. La liberté d'enseignement est pour eux 
une garantie que les lumières ne seront le patrimoine que 
de ceux qui voudront être diligents à les acquérir; cette 
garantie n'existe plus sans cette liberté. 

Et combien le monopole des corporations n'entravait-il 
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Les partisans du monopole artistique ajoutent que Ton 
doit craindre de voir des hommes impudents exercer des 
métiers qu'ils ignorent et employer des ouvriers inhabiles. 
Mais ils seraient les premières victimes de leur imprudence. 
Les ouvriers inhabiles gâteraient leurs matières premières et 
fabriqueraient des produits qu'il serait impossible de vendre. 

Jamais un abus de ce genre ne peut être commis là où existe 
la liberté industrielle. C'est là, au contraire, que les arts 
font le plus de progrès. Chaque ouvrier cherche à acquérir 
de l'habileté pour être employé, sachant bien qu'il ne pour- 
rait pas l'être autrement, du moins avec avantage. 

De quelle autre manière un homme pourrait-il obtenir 
des succès dans les lettres et dans les sciences ? Il est égale- 
ment obligé de s'instruire sérieusement pour se faire un nom. 
Un ignorant qui aurait l'impudence de s'afficher en public 
serait victime de cette impudence. Partout où l'enseigne- 
ment est libre, le parallèle s'établit facilement entre les 
vrais et les faux savants; là les sciences progressent rapi- 
dement. 

Les gouvernements doivent protéger les intérêts de tous. 
Et, en fait d'industrie, leur devoir n'est pas de protéger seu- 
lement les intérêts de la classe industrieuse, mais bien encore 
ceux de la société tout entière, c'est-à-dire les intérêts gé- 
néraux. Pourquoi donc les gouvernements ont-ils donné si 
souvent leur appui à des institutions qui étaient une con- 
juration contre le bien public? Parce que, dans le principe, 
les gouvernements ne se rendirent pas compte des inconvé- 
nients inhérents à ces institutions. Dans cet état de choses, 
les corporations achetèrent l'appui de l'autorité par certains 
sacrifices pécuniaires, toujours agréables à celle-ci. Ajoutez 
l'intérêt qu'eurent, selon leur coutume, les fonctionnaires 
royaux à étendre leurs prérogatives et l'importance de leurs 
fonctions, ce qui les rendit prêts à favoriser les restrictions 
de tout genre. Enfin l'autorité trouva dans les corporations 
un moyen d'étendre et d'assurer son empire, parce qu'elle 
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eut assez d'influence pour faire parvenir aux honneurs obscurs 
d une société de négociants et d'artisans les hommes qui 
montraient une servilité qui lui plaisait, et ceux-ci répondi- 
rent à l'autorité de la soumission de leurs coassociés. C'est 
ainsi que les corporations perdirent précisément l'avantage, 
qui avait été le premier objet de leur institution, nous vou- 
lons dire le pouvoir de résisjter à l'arbitraire et aux vexations 
des gouvernements. 

Chaque fois que les gouvernements tombèrent en de mauvai- 
ses mains et que l'intérêt général fut sacrifié à l'intérêt privé, 
les ennemis des libertés populaires, voulant faire des corpo- 
rations un instrument de pouvoir, représentèrent celles-ci 
comme un moyen d'ordre et de police. En effet, les gouverne- 
ments commandaient aux syndics des corporations, les syn- 
dics aux chefs de métier, les chefs aux ouvriers. Et cette 
hiérarchie parut séduisante aux esprits vulgaires, qui sont 
rarement en état de comprendre que l'ordre le plus admi- 
rable est celui qui naît de l'équilibre des intérêts, parce que 
rien ne tend à le troubler, et que, s'il survient quelque in- 
convénient, tout tend à remettre les choses dans leur ancien 
état. Au contraire, un ordre artificiel ne se soutient qu'à 
l'aide de la force, etneserétablitjamaissansinjusticesetsans 
violences. 

L'ordre militaire est indispensable, parce qu'on ne fait 
rien sans discipline. L'on n'obtient la victoire qu'au moyen 
d'une seule pensée et du concours de tous, dirigés vers un but 
unique. Mais, dans l'industrie , il arrive le contraire; les 
pensées sont multiples et les succès doivent être divers. Les 
gains et la fortune de chacun constituent la fortune publi- 
que. Les moyens sont également multiples et varient selon 
le genre de production, selon l'intelligence, les capitaux, la 
position de chaque négociant, de chaque industriel, de cha- 
que ouvrier. L'ordre général résulte des efforts que chacun 
fait dans sa sphère, selon lès projets qu'il a conçus et selon 
la manière dont il les effectue. Grâce à la libre concurrence, 

VIII. 49 
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un industriel défend mieux ses intérêts privés, et sert mieux 
la fortune nationale. L'intervention d'une autorité nuit au 
but, qui est la production, parce que nulle autorité ne peut 
s'entendre à cette question mieux que les simples particuliers. 
Tout commandement est fatal, parce qu'il ne peut suppléer à 
l'intelligence des producteurs, et qu'au contraire il entrave 
leurs mouvements, qui sont leurs principaux moyens de suc- 
cès. Le rôle utile que peut et que doit jouer le magistrat 
se borne à empêcher que les efforts de l'un ne portent at- 
teinte aux droits de l'autre. En somme, il doit maintenir 
entre les citoyens L'égalité de droit. Or, la charge de régler 
les droits respectifs appartient aux tribunaux. Aucune autre 
influence ne peut conduire à de bons résultats. 

De même les gouvernements prêtèrent leur appui au sys- 
tème universitaire, pour maîtriser l'instruction publique, la 
diriger au profit de leurs principes, et la faire concourir à 
la réalisation de leurs fins détestables. En somme, les uni- 
versités furent les instruments du pouvoir ; et, déviant du 
but de leur institution, celui de répandre les vérités utiles, 
elles vulgarisèrent des erreurs pernicieuses, au grand dom- 
mage de l'état général des esprits. 

En outre, dans le monde intellectuel comme dans l'indus- 
trie, les talents sont multiples, et les succès doivent être di- 
vers. Chacun doit avoir la liberté d'exercer ses talents, selon 
leur étendue. Par les efforts de plusieurs, la concurrence de 
tous, le contraste de la vérité et de l'erreur, on voit le véri- 
table savoir surgir, s'étendre et se consolider. L'intervention 
d'une autorité qui assigne à quelques-uns le privilège des 
lettres et des sciences nuit au but, qui est de perfectionner 
et de répandre celles-ci, parce que nulle autorité ne possède 
le dépôt de toutes les vérités : ces dernières ne tombent pas 
sur la terre comme l'eau que renferme un nuage. Il faut les 
rechercher çà et là; on les rencontre par hasard, grâce aux 
efforts individuels de tous les hommes qui s'appliquent à les 
découvrir. Toute restriction est donc fatale, parce qu'elle 
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entrave les mouvements de l'esprit, qui sont les seuls moyens 
de favoriser ses progrès. 

Concluons que la liberté de l'industrie a ses inconvénients, 
comme toute chose. Si vous voulez jouir de tous ses avan- 
tages, vous devez supporter les abus qu'elle peut en- 
traîner. 

De même il faut supporter les quelques inconvénients que 
présente la liberté jde l'enseignement, si Ton veut jouir de 
ses bons effets. Certaines mesures préventives, des peines 
répressives contre les abus de renseignement, suffisent pour 
diminuer l'intensité des dangers de la liberté ; mais, les res- 
trictions et les privilèges entravent l'instruction publique et 
la dépouillent de tous ses avantages. 

Nous avons exposé tout ce qu'on peut dire en faveur de 
l'enseignement libre. Maintenant retournons la médaille, et 
voyons-en le revers. 

1° On dit que l'affection des parents est la plus sure ga- 
rantie des enfants, parce que ceux-là ne peuvent jamais per- 
mettre qu'on enseigne à ceux-ci des choses extravagantes 
ou immorales. Mais si , quel que soit l'amour des parents 
pour leurs enfants, ceux-ci ne sont point garantis contre les 
défauts de l'éducation , défauts sensibles, et pour ainsi dire 
matériels, comment veut-on qu'ils soient assurés contre les 
défauts de l'instruction, qui ne sont manifestes que pour les 
hommes d'un esprit éclairé? Dans l'instruction, il ne s'agit 
pas d'apprécier, comme dans l'éducation, des manières et 
des habitudes, qui en fin de compte. sont des faits, mais 
bien d'apprécier des idées. Combien peu d'individus sont 
capables de distinguer si un instituteur transmet à l'intelli- 
gence de leurs enfants des erreurs ou des vérités ! Combien 
de pères, adorant leur famille, ne voient pas avec surprise et 
avec douleur leurs espérances trahies, et leurs enfants sortir 
des écoles ignorants et dépravés! Et, outre ceux qui sont 
incapables de discerner la nature de l'instruction , combien 
de pères n'ont pas la facilité ou la volonté de le faire ! L'igno- 
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rance et la misère chez le bas peuple ; la perte ou l'abandon 
des parents , pour les orphelins et les enfants trouvés; l'as- 
siduité et l'importance des occupations chez la classe de ci- 
toyens qui vit du fruit de son industrie , ou de l'emploi de 
ses talents; la dissipation chez les riches; les distractions 
de la vanité ou de l'ambition chez les nobles; l'exercice de 
leur charge pour les magistrats ; les préjugés et les erreurs 
généralement adoptés, qui s'opposent au* vrais principes de 
l'instruction; l'affection mal entendue et la faiblesse des pa- 
rents, qui se montrent très-souvent plus soigneux de la con- 
servation physique de leurs enfants que d'une instruction 
saine, ces causes et beaucoup d'autres , qui laissent peu à 
espérer et beaucoup à craindre de la tendresse paternelle en 
ce qui touche l'éducation, ne sont-elles pas plus propres en- 
core à détruire les espérances et à accroître les craintes, en 
ce qui touche l'instruction? 

Concluons, que la véritable garantie de la saine instruc- 
tion de la jeunesse doit se trouver plutôt dans la bonté 
réelle des institutions que dans la présomption fournie par 
l'amour paternel. 

2° L'on dit, en outre, que la multiplicité des écoles est 
utile en ce qu'elle permet de choisir. Mais nous voici de nou- 
veau en face des dangers qui résultent de ce que l'on ne sait, 
ou l'on ne peut, ou l'on ne veut pas se déterminer à ce choix 
avec maturité. D'ailleurs, l'enseignement libre nuit précisé- 
ment par la multiplicité des écoles et par l'opposition qui 
se rencontre ainsi entre les institutions diverses. Chacun des 
maîtres , selon ses opinions particulières et sa manière pro- 
pre de voir, conserve par devers lui la liberté de choisir tel 
ou tel système d'enseignement, de préférer tel ou tel livre 
d'étude, et de suivre une méthode et un ordre d'idées plutôt 
que d'autres. D'où il suit qu'ils consultent peu l'unité qui 
doit exister dans l'instruction de la jeunesse, et que leurs 
efforts isolés, au lieu de conspirer à un ensemble utile a la 
société et conforme en tout à l'esprit qui la dirige, prennent 
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des voies diverses ou même opposées, et établissent une dis- 
parate d'idées dans l'esprit des jeunes gens. 

Tout cela produit deux maux. Le premier, c'est d'entra- 
ver le progrès des études, parce que, là où l'enseignement 
est libre , un jeune homme ne pouvant pas rester toujours 
chez le même instituteur , toutes les fois qu'il voudra ou 
qu'il devra passer de l'un à l'autre , il aura à recommencer 
l'étude de telle ou telle science dans laquelle il était déjà 
avancé, sans pouvoir utiliser le travail déjà fait, obligé qu'il 
sera de se plier à un système d'enseignement différent, ou à 
d'autres livres d'étude, ou à la méthode et à l'ordre d'idées 
différents du nouvel instituteur. Et nous avons eu fréquem- 
ment l'occasion, à Naples, où l'enseignement est libre, de 
connaître des jeunes gens qui, après avoir, dans l'espace de 
quatre ou cinq années, recommencé quatre ou cinq fois chez 
autant d'instituteurs différents leurs études de grammaire 
italienne, ou de philosophie, ou autres, ne savaient rien de 
ces sciences; et qui souvent, après avoir fréquenté pen- 
dant dix années un grand nombre d'écoles , en obéissant 
aux enseignements contradictoires et aux systèmes opposés 
des maîtres, n'avaient jamais complété l'étude d'aucune 
science. 

Le second inconvénient que nous avons indiqué est plus 
général. Il consiste en ce que la disparate des systèmes en- 
traîne une disparate d'idées et d'opinions, et, par suite, d'ac- 
tions, parce que ce qui est pour un jeune homme une opinion 
dans l'école devient pour l'homme une règle et un mobile 
d'action dans le monde. Qu'on aille à Naples, et l'on verra 
la jeunesse divisée en factions , selon les écoles qu'elle fré- 
quente. Il sera difficile de rencontrer deux individus qui 
soient parfaitement d'accord sur aucune question scienti- 
fique. C'est le pays des disputes ; et celui qui voudrait nous 
convaincre de l'utilité de tenir la jeunesse partagée entre les 
opinions justes et les opinions fausses, pour faire mieux res- 
plendir la science, devrait d'abord nous démontrer qu'il est 
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bon de diviser un canton en terres saines et en terres malsai- 
nes pour y faire fleurir la santé. C'est encore le pays où il 
se fait le moins de progrès dans les écoles. Et qu'on n'objecte 
point le fait très-vrai des grands talents qui abondent à Na- 
ples; aucun des hommes qui s'y distinguent dans les scien- 
ces ou dans les lettres ne peut dire qu'il ait été formé dans 
les écoles. 

Nous croyons avoir par là indiqué la cause vraie et la plus 
profonde de cette opposition des esprits que nous remarquons 
en ce qui touche les intérêts sociaux ; cette opposition est à 
peine sensible là où les études sont réglées convenablement 
sur un certain modèle. Elle fait que la société, peuplée 
d'hommes formés par des systèmes différents et soumis à 
des ordres contraires d'idées qu'il n'est plus possible de ra- 
mener à l'unité, devient une scène désordonnée où, les opi- 
nions fausses luttant sans cesse avec les vraies au préjudice 
de la vérité, qui devrait du moins, autant que possible, être 
la même pour tous ou pour le plus grand nombre, l'esprit 
public suit une infinité de lignes divergentes de l'unique but 
auquel devraient conspirer tous les sentiments et toutes les 
idées d'un peuple. 

Nous avons fait observer, dans l'un des chapitres précé- 
dents, que la principale cause de la décadence des scien- 
ces, dans l'ancienne Grèce, a été que l'éducation scientifique 
n'y était ni immédiatement réglée, ni immédiatement dirigée 
par la loi. Quels en furent les résultats? Nous le répétons : 
toutes ces écoles diverses, qui se changèrent en autant de 
sectes différentes de philosophes ; l'esprit de parti qui est 
l'esprit de chaque secte et de chaque sectaire ; l'esprit de 
sophisme qui doit en naître nécessairement tôt ou tard, et 
qui est aussi contraire au savoir que l'esprit de parti, l'est à 
la concorde ; enfin, le temple sacré de la philosophie et des 
sciences converti en un champ de bataille, où l'on ne faisait 
autre chose qu'attaquer et défendre les opinions diverses, et 
où les triomphes et les défaites étaient également le produit 
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de l'abus de la raison et, par conséquent, également préju- 
diciables à la vérité et à la science. 

5° et 4°. Mais passons à l'argument le plus solide sur le- 
quel se fondent les partisans de l'enseignement libre. Nous 
savons que la liberté personnelle est la faculté d'agir ou de 
ne pas agir vis-à-vis de nos semblables selon qu'il nous plaît, 
à la condition de ne point excéder les limites fixées par 
l'égalité de droit ; que cette liberté s'évanouit si nous ne pou- 
vons pas disposer librement de nos facultés physiques et mo- 
rales selon la fin pour laquelle nous en avons été doués par 
la nature , c'est-à-dire si nous ne pouvons pas les employer 
comme les moyens naturellement destinés à procurer notre 
plus heureuse conservation ; qu'à la liberté des facultés phy- 
siques correspond la liberté du travail , comme à celle des 
facultés morales correspond celle de la pensée ; que la liberté 
de la pensée implique la libre manifestation de celle-ci, soit 
par l'écriture, soit par la parole. Nous savons tout cela, et 
néanmoins nous ne pouvons mettre sur la même ligne la li- 
berté du travail et celle de l'enseignement. Bien moins en- 
core pouvons-nous n'admettre aucune différence entre les 
diverses manières de manifester nos pensées. Expliquons-nous 
plus clairement. 

Quant à la manifestation de la pensée par la parole, elle 
peut avoir lieu de plusieurs manières qui ne peuvent être 
confondues en une seule, ni recevoir une même règle de 
droit. Tant qu'il s'agit de la faculté de traiter, d'examiner, 
de discuter toutes les questions que l'esprit humain est ca- 
pable d'embrasser, nous avons la manifestation la plus sim- 
ple de la pensée, laquelle doit être exempte de tout obstacle. 
Jusque-là, nous ne voulons assigner aucune règle à la pa- 
role, ni la soumettre à aucune discipline. Nous savons que 
la nature de la pensée est telle qu'elle n'admet aucun terme 
moyen, qu'elle doit être entière ou cesser d'exister; que qui- 
conque veut la régler l'assujétit. Nous savons encore que la 
liberté d'exprimer nos pensées par la parole est un droit qui 
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ne se développe , que Ton ne commence à connaître et qui 
ne devient pratique qu'après la réalisation d'une circon- 
stance, qui est la civilisation des peuples. Donc, chez un 
peuple civilisé qui comprend la force et qui réclame l'exer- 
cice de ce droit naturel, on ne doit pas procéder avec la sup- 
position qu'il veuille en abuser par immoralité, par stupidité 
ou par l'abjection de son esprit; bien loin de là, on doit 
agir en supposant des dispositions contraires, et, par suite, 
pour punir un abus on doit attendre qu'il se produise 
comme une exception à la règle. Nous approuvons donc que 
l'exercice de la parole, pratiquée ainsi que nous venons de 
le dire, soit permis avec une pleine liberté, et que la loi en 
attende l'abus pour avoir un délit à punir. Il faut admettre 
que l'usage de la liberté de parler, chez un peuple civilisé, 
est suffisamment réglé par ses vertus publiques et privées; et, 
en vue des abus possibles de la part de quelqu'un , il n'est 
pas permis de priver tout le monde de ce droit. 

Mais on peut user de la parole de plusieurs autres ma- 
nières. Quand on réunit un certain nombre d'élèves et qu'on 
leur transmet par la parole des idées qu'ils n'ont point, des 
idées qu'ils ne peuvent discuter, des idées qui, appuyées de 
l'autorité du maître, doivent pénétrer dans leurs esprits, y 
prendre racine et par suite les disposer à être des membres 
de la société utiles ou nuisibles, dans ce cas, l'on n'use point 
de la parole dans le cercle restreint de la vie privée, pour 
lequel on demande à bon droit que cet usage soit respecté 
par les lois , mais on se sert de la parole en dehors de ce 
cercle, on pénètre sur la scène publique du monde , on en- 
vahit tous les esprits auxquels on s'adresse. Dans ce cas, le 
droit d'exprimer ses pensées est actif, inquiet, entreprenant, 
agressif. Il ne suffit pas de respecter le principe d'égalité 
d'homme à homme. Ici, le droit rencontre une seconde li- 
mite, c'est le principe de l'utilité publique. 

L'homme qui travaille de ses bras pour subvenir aux 
besoins de son existence exerce ses forces physiques dans 
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les bornes de la vie privée; par suite, pourvu qu'il respecte 
l'égalité de droit d'autrui, les lois doivent lui garantir l'exis- 
tence de son droit, sans autre empêchement. Mais, si ce tra- 
vail physique se trouvait de telle nature qu'il intéressât 
directement le bien-être de la société , s'il avait un rapport 
direct avec la morale publique, avec la tranquillité publique, 
avec la santé publique, serait-on fondé à prétendre que les 
lois dussent le garantir , sans le soumettre à aucune disci- 
pline ? Est-ce que l'utilité publique ne légitimerait pas les 
restrictions qu'il serait juste d'apporter à l'exercice du droit 
privé ? 

C'est ainsi qu'il faut tenir pour légitimes les bornes assi- 
gnées à la liberté de la parole exercée dans le champ de 
l'enseignement. Là, l'utilité privée n'est pas seule enjeu, au 
contraire, l'utilité publique y domine et y dicte ses lois. La 
liberté illimitée d'enseigner, n'ayant à rendre aucun compte 
d'elle-même, est une puissance qui ne peut s'accorder avec 
le principe dominant de la conservation sociale. Quiconque 
la conçoit et la veut de la sorte conçoit et veut une chose 
impossible. Tout droit social est soumis aux lois, et l'ensei- 
gnement, pour devenir sociable, doit s'assujétir à une règle 
légale. L'affranchir de toute discipline, c'est admettre un 
monstre dans le sein des nations civilisées. 

On compare ensuite très-mal à propos l'enseignement à 
la presse. Ce sont deux manières de manifester nos pensées, 
mais la presse agit sur le monde intelligent , et l'enseigne- 
ment sur le monde complètement ignorant. Un homme peut 
nuire à la nation par les erreurs que renferment ses écrits ; 
mais, quand l'erreur est généralement reconnue , l'opinion 
publique éclairée la désapprouve et c'est là un remède suffi- 
sant contre le mal ; et si l'erreur n'est reconnue que par quel- 
ques-uns, ils se lèvent aussitôt presque tous pour la com- 
battre, parce qu'il n'y a pas d'erreur qui ne porte quelque 
préjudice et qui ne rencontre quelqu'un ayant intérêt à la 
combattre. L'instruction publique profite de la discussion 
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qui est fille de la liberté de la presse. La vérité devient évi- 
dente. Son triomphe répare la publicité de l'erreur. En somme, 
la liberté de la presse est un arme qui a la double propriété 
de blesser et de guérir les blessures qu'elle fait. Enfin, les 
lois sont toujours là pour punir efficacement celui qui abuse 
de cette liberté, comme elles le font à l'occasion de l'abus de 
tout autre droit. 

Mais , quand un homme nuit par Terreur contenue dans 
renseignement qu'il donne, il ne rencontre pas chez ses élè- 
ves une opinion éclairée pour le désapprouver et remédier 
au mal. La discussion manque, et, par suite, le moyen de 
faire luire la vérité. Et lorsque les lois, éveillées par les ré- 
clamations publiques ou privées, s'arment pour punir celui 
qui a abusé de l'enseignement, il n'est plus temps de le faire 
efficacement, parce que le mal est déjà consommé et que 
cette punition ne saurait l'extirper. L'erreur a déjà poussé 
des racines dans l'esprit de la jeunesse, et donné à la société 
un certain nombre de membres inutiles ou dangereux. 

Il ne suffit donc pas pour l'enseignement, ainsi qu'on le 
fait pour la presse, de recourir aux lois répressives. Il faut, 
à l'égard du premier, prévenir un mal qui, une fois produit, 
serait incurable. 

L'illusion tient à ce qu'on ne sait pas voir autre chose 
dans l'enseignement que l'exercice des facultés morales, 
comme dans le travail on voit l'exercice des facultés physi- 
ques. La propriété de nous-mêmes exige que nous puissions 
disposer librement de ces deux ordres de facultés, pour at- 
teindre la fin de notre heureuse conservation. On conclut 
donc que la liberté individuelle embrasse celle de l'enseigne- 
ment, comme celle du travail. Dans le travail, on a consi- 
déré le salaire de l'artisan ; dans l'enseignement, on a con- 
sidéré la rémunération donnée au maître. Le salaire de l'un, 
comme la rémunération de l'autre, sont indispensables pour 
la conservation de tous deux. Donc, tous deux doivent être 
libres de mettre en action des moyens divers, provenant 
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d'une même source, qui est leur organisation, pour attein- 
dre une fin identique qui leur est assignée par la nature. 
Mais, pour peu qu'on réfléchisse à la nature différente de 
l'exercice que nous pouvons faire de ces moyens ; si l'on ré- 
fléchit qu'avec les facultés morales et avec les facultés phy- 
siques, nous pouvons agir tantôt dans les limites de la vie 
privée et tantôt dans un rapport direct avec le corps social 
entier, on est forcé de distinguer le cas où le droit privé ne 
doit recevoir d'autre restriction que celle qui dérive du prin- 
cipe de l'égalité, du cas où, indépendamment de cette res- 
triction, le droit privé doit en recevoir une autre, tirée du 
principe de l'utilité publique. 

Il semble que nous ayons épuisé notre sujet ; mais jus- 
qu'ici nous n'avons fait que l'effleurer. Pénétrons plus avant 
dans les entrailles de la question. 

Nous prétendons que l'utilité publique peut exiger un 
sacrifice, quant à la manière d'user de la liberté de nos fa- 
cultés morales, et à la manière de restreindre, de changer, de 
diriger cet usage. Dans ce cas, la loi n'enlève rien à la li- 
berté de penser, mais elle la soumet à un régime spécial. 
Nous le demandons , la loi peut-elle limiter le droit privé 
de disposer de nos facultés morales sans le violer, lorsqu'il 
s'agit d'un avantage public ? 

Nous répondrons qu'elle peut légitimement le faire , 
pourvu qu'il se réalise deux conditions , sans lesquelles 
toute restriction serait arbitraire. 

La première condition, c'est que la restriction produise 
un avantage public réel et direct : réel, parce que s'il n'é- 
tait point tel le législateur n'aurait aucune raison d'entamer 
l'intégrité d'un droit naturel; direct, parce que s'il n'en 
était pas ainsi aucun acte privé de l'homme ne serait libre, 
et le législateur aurait la possibilité de s'immiscer dans tout, 
car il pourrait voir dans tout un intérêt social. De quoi se 
compose la civilisation d'un peuple, si ce n'est de la perfec- 
tion à laquelle sont parvenues les facultés morales des indi- 
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vidus qui le composent? Or, l'ignorance ou Terreur d'un 
particulier pourraient n'être point considérées comme un 
désavantage simplement privé, mais comme une diminution 
partielle de la civilisation nationale. En conséquence, la loi 
pénétrerait dans les maisons particulières, dans les ateliers, 
et aurait le droit de scruter les actes, les paroles, et de tout 
écouter, de tout disposer et de tout changer à son gré. Di- 
sons donc que le désavantage public doit être direct; c'est- 
à-dire qu'il faut que l'objet sur lequel s'exercent les facul- 
tés morales d'un citoyen soit tel que, s'il est détérioré par 
l'abus que le citoyen fait de ses facultés, il n'en résulte pas 
un dommage pour lui seulement, mais un dommage public 
ou la diminution d'un bien indispensable au bien général , 
de manière à ce que la société entière ait directement à en 
souffrir. 

Après ce que nous venons de dire, qui peut douter que 
l'enseignement public ne soit de cette nature? L'ignorance 
ou le faux savoir d'un maître ne produisent pas seulement 
le désavantage de le discréditer personnellement, mais en- 
core l'inconvénient général de l'ineptie ou de l'immoralité 
de la jeunesse qui l'écoute ; de telle sorte que la société en- 
tière vient à en souffrir. 

La seconde condition indispensable, pour que le droit 
privé de disposer de ses facultés morales puisse être légiti- 
mement restreint en vue de l'utilité publique , est que ces 
facultés individuelles soient par elles-mêmes impuissantes à 
produire les effets que réclame cette utilité publique. 

Nous avons dit la même chose quant à la liberté de l'in- 
dustrie. Il est vrai que, en son lieu, nous avons posé en prin- 
cipe général que le législateur doit s'immiscer le moins pos- 
sible dans les intérêts privés ; que partout où la nature agit, 
il faut la laisser libre ; que quiconque cherche à la dominer 
en vue du mieux, finit par produire le pire. L'amour de soi 
est un stimulant puissant qui pousse chaque homme à re- 
chercher et à suivre la voie qui conduit au bien-être. 
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Néanmoins, la liberté individuelle de l'industrie peut être 
limitée légitimement en vue de l'utilité publique, quand, 
par elle-même , elle est impuissante à produire seule les 
effets que réclame cette utilité publique. Souvent, en effet, 
sans l'aide et la direction des gouvernements , elle est inha- 
bile à réussir dans certaines choses qui constituent une né- 
cessité publique. Cela arrive précisément lorsqu'il s'agit, 
comme nous l'avons démontré ailleurs, d'entreprises gran- 
dioses, comme l'exploitation des mines, le dessèchement des 
marais, etc. 

Quels sont les effets que l'utilité publique réclame de l'en- 
seignement ? Les efforts individuels des citoyens sont-ils ou 
non impuissants à les produire , sans l'aide et la direction 
des gouvernements? Voilà les questions qu'il nous reste à 
résoudre. 

Exposons d'abord quelques idées générales. 

Nous avons dit ailleurs que l'instruction est une partie de 
l'éducation, c'est-à-dire, de cet ensemble d'habitudes, bon- 
nes ou mauvaises, d'où résultent les opinions et les actions 
des hommes. Gela ne peut être révoqué en doute. Mais néan- 
moins , l'éducation est une dépendance , un appendice de 
l'instruction; celle-ci décide de celle-là. En effet, l'éduca- 
tion , c'est-à-dire , les habitudes naissent des institutions , 
qui sont l'œuvre des hommes. Prenez une nation inculte et 
barbare, elle ne créera que des institutions barbares. Pre- 
nez une nation instruite, qui entende ses véritables intérêts, 
et qui connaisse la nature de toutes les choses et les résul- 
tats probables de toutes les opérations, et elle améliorera ses 
institutions. Aucune nation n'est jamais parvenue à un très- 
haut degré d'instruction, mais plusieurs se sont plus ou 
moins rapprochées de ce bien, et ont prospéré en proportion 
de ce rapprochement, ce qui doit nous faire conclure que 
si l'instruction dicte les institutions, et si les institutions rè- 
glent l'éducation, tous les avantages inhérents à la civilisa- 
tion des peuples, leur vertu, leur bonheur, la plus prospère 
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conservation du corps social sont le résultat de l'instruction. 
Celle-ci peut-elle ne pas être le premier soin, le premier in- 
térêt de l'autorité gouvernementale? 

Les lumières qui concourent au perfectionnement de l'es- 
prit humain sont diverses. Ici, vous trouvez les beaux-arts 
traités avec une perfection extrême, mais il n'y a aucune 
idée, ou il ne s'y trouve que des idées fausses, relativement 
à l'économie des nations; là, vous trouvez un immense pro- 
grès en tout ce qui touche aux arts utiles, mais les idées de 
politique pratique y sont défectueuses et imparfaites. L'im- 
portance de toutes les connaissances humaines n'est pas vue 
par tout le monde dans leur ensemble intégral ; il est des 
hommes qui se bornent à en admirer quelques-unes seule- 
ment. C'est ainsi qu'on arrive, comme l'a fait Rousseau, à 
calomnier les sciences et les lettres. Au lieu de s'affliger de 
l'ignorance des hommes, on s'est lamenté de leur savoir. 

Mais quelles sont les connaissances qu'il convient de 
répandre dans la société, et quels sont les divers moyens 
de le faire? Voilà deux questions pour la solution desquel- 
les nous avons besoin de consulter la nature des choses 
sociales. 

Toutes les choses utiles ne le sont que par les propriétés 
qu'elles renferment effectivement, et seulement quand nous 
sommes parvenus à les connaître. L'eau peut sous V action 
de la chaleur être réduite à l'état de vapeur élastique; voilà 
une vérité dont nous avons retiré un grand profit. Si nous 
nous imaginions que les hommes sacrifient ordinairement leur 
bien personnel au bien général, nous admettrions une erreur 
qui ne manquerait pas de nous être funeste. Après avoir bien 
étudié la nature de la chaleur, il est facile d'en faire une 
foule d'applications utiles aux besoins de l'industrie ; mais 
celui qui se tromperait sur ses propriétés ne retirerait de 
son erreur que des résultats désastreux. La vérité nous est 
utile, même quand il arrive qu'elle nous déplaise. L'erreur 
est dangereuse, même quand il arrive qu'elle nous flatte. Il 
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suit de ces considérations que les connaissances vraies sont 
les seules qu'il convienne de répandre dans la société. Nous 
ne sommes instruits qu'en proportion des vérités que nous 
possédons. 

Ajoutons une autre réflexion. Aucun citoyen ne peut en 
particulier réunir à lui seul toutes les connaissances de son 
temps. Le naturaliste, l'agriculteur, le négociant, le mora- 
liste, etc., s'appliquent chacun à rassembler une série d'idées 
spéciales à la science, à la profession, au travail qui les oc- 
cupent. L'ensemble de toutes ces idées composent le savoir 
de la société humaine. Toutes les connaissances, en géné- 
ral, contribuent au bien-être de la société. En outre, tous 
les hommes sont ordinairement époux, pères, fils, frères, 
citoyens ; ils ont encore besoin d'une série d'idées indispen- 
sables pour bien remplir ces diverses fonctions. Tout citoyen 
doit aussi connaître les intérêts du corps social. Ce n'est 
pas tout. Les lumières adoucissent généralement les 
mœurs, elles disposent les caractères les plus rebelles à 
écouter la voix de la raison. Si toutes ces connaissances sont 
favorables à l'individu, peuvent-elles être indifférentes au 
corps social? 

Les idées générales que nous venons d'exposer doivent 
nous convaincre que l'instruction, étant la base des institu- 
tions humaines et, par suite, de l'éducation, est la cause la 
plus puissante de l'heureuse ou triste conservation du corps 
social; que, toutes les connaissances ne pouvant pas être 
utiles, mais uniquement les vraies, il convient de ne point 
abandonner l'instruction au hasard, mais qu'il faut la diri- 
ger de manière à ne divulguer que des vérités ; que, toutes 
les connaissances contribuant au bien-être de la société, 
celle-ci ne peut négliger de veiller au choix de celles qui 
sont les plus propres à lui procurer quelque utilité. Nous 
avons ainsi démontré, dans son abstraction la plus générale, 
le droit qui appartient au corps social de soumettre 
l'instruction à un régime spécial, en vue de l'utilité publique. 
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Mais, il ne nous suffit pas d'avoir démontré ce droit 
social. Nous voulons maintenant prouver l'utilité de la 
direction du gouvernement, en matière d'enseignement, et, 
qui plus est, prouver la nécessité où sont les gouvernements 
d'agir, attendu que les effets que l'instruction publi- 
que doit produire sur le bien public sont tels, que non- 
seulement les gouvernements savent les procurer mieux que 
les simples citoyens, mais encore qu'ils peuvent seuls les 
réaliser. 

Si vous voulez , comme on l'a fait autrefois dans le Pié- 
mont, former un peuple avec le secours de l'éducation seu- 
lement, vous réussirez à avoir , comme on l'a eu dans cette 
contrée, un peuple honnête, probe, d'une bonne foi exem- 
plaire, adroit, laborieux, fort, plein de courage; vous pouvez, 
selon ce plan, vous passer du concours des lumières, et, 
en rendant sévèrement oligarchique le système universitaire, 
vous parviendrez à faire que le savoir soit très-rare et con- 
centré chez quelques hommes privilégiés. Si, au contraire, 
vous n'accordez au peuple que le secours de l'instruction, 
comme il arrive à Naples, où, par un étrange rapprochement 
de choses contraires, la liberté de l'enseignement, jointe à 
une foule d'autres institutions républicaines, se trouve entée 
sur une terre couverte de despotisme et de tyrannie ; si, con- 
tents de cela, vous y négligez le concours bienfaisant de l'édu- 
cation, vous aurez l'homme politique, le moraliste, l'histo- 
rien, le poète, le médecin éminents, au milieu de la 
dépravation des mœurs, des vices de l'éducation et de l'im- 
perfection des lois. Mais si vous voulez que les principes de 
l'instruction et ceux de l'éducation marchent d'accord, si 
vous avez l'intention de faire conspirer ensemble ces deux 
forces combinées, pour former un peuple distingué tout à la 
fois par ses mœurs et par ses connaissances, nous désirons 
savoir comment vous pourrez atteindre votre but autrement 
qu'en faisant régler et diriger immédiatement par la loi tant 
l'instruction que l'éducation? Comment ces deux forces pour- 
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ront-elles se combiner ensemble et concourir au même but, 
si l'éducation est publique, c'est-à-dire réglée et dirigée par 
l'autorité, tandis que renseignement est libre? 

Le simple citoyen qui choisit un instituteur pour ses 
enfants se détermine à raison de la conformité de ses propres 
opinions avec celles de celui-ci, ou des convenances de lieu 
et d'occasion, des rapports de parenté ou d'amitié, ou d'après 
la renommée, ou par tout autre motif qui souvent n'offre 
aucune garantie du savoir du maître. Il peut difficilement 
rémunérer ce dernier autant qu'il le faudrait pour qu'il con- 
sacrât tous ses soins à l'instruction des enfants. Au contraire, 
les maîtres préposés à leurs fonctions par le gouvernement 
sont choisis après examen. Ce moyen disciplinaire n'exclut 
pas la concurrence des talents de tout genre, mais il est uiie 
garantie que le triomphe reviendra aux talents qui se seront 
fait le plus distinguer. Les gouvernements, pouvant donner 
à ces emplois toute la considération qu'ils méritent, pouvant 
en former un ordre de magistrature entre les plus respec- 
tables de l'État, pouvant leur ouvrir de grandes perspectives, 
n'ont pas de peine à trouver des hommes dignes d'exercer 
des fonctions aussi honorées. Les maîtres choisis par les 
gouvernements et dirigés par la loi doivent être supposés 
supérieurs à toutes les erreurs, dont une seule suffirait pour 
ruiner le système le plus parfait d'enseignement, et propres à 
instruire les enfants de la patrie selon les grands desseins du 
législateur. 

Nous avons vu que toutes les connaissances ne sont pas 
utiles, mais uniquement les connaissances vraies. L'homme 
naît dans l'ignorance et toutes les erreurs sont acquises. 
Entre le système de l'enseignement libre et celui de l'ensei- 
gnement réglé par le magistrat et par la loi, quel est celui 
des deux qui offre la garantie la plus certaine que les oreilles 
des jeunes gens seront inaccessibles à l'erreur, et qu'on ou* 
vrira à la vérité un champ libre pour y pénétrer sans effort? 

Nous avons vu que ce qui est une opinion pour les jeunes 

20. 
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gens dans les écoles devient pour les hommes un mobile 
d'action dans le monde. Nous savons encore que, lorsque 
l'enseignement est libre, les divers systèmes, les différents 
livres d'étude et les méthodes diverses causent une disparate 
d'idées au sein de la jeunesse studieuse et, par suite, font 
diverger les esprits du but unique vers lequel devraient 
conspirer toutes les opinions et tous les sentiments d'un 
peuple. Ces inconvénients ne peuvent être évités autrement 
qu'en confiant au magistrat et à la loi la direction de l'ensei- 
gnement. Quand une seule volonté meut la grande machine 
de l'instruction, il devient possible de donner l'enseignement 
en vue d'un but unique et d'y faire converger tous les mou- 
vements. Il suffit de faire cadrer les différents systèmes avec 
celui qui est généralement tenu pour le plus avantageux, de 
déterminer pour toutes les branches de la science des livres 
d'étude , de définir uniformément les méthodes d'enseigne- 
ment. De la sorte, on forme un modèle d'instruction pu- 
blique auquel se conforment les jeunes gens studieux. Tous, 
il est vrai, ne le suivront pas de la même manière, quel- 
ques-uns s'en écarteront sur un point, quelques-uns sur 
un autre; mais la plupart prendront l'empreinte de certains 
traits de ressemblance, contracteront des opinions communes, 
une certaine manière de voir et de juger la presque tota- 
lité des choses tellement uniforme et, par suite, des prin- 
cipes d'action tellement conformes que, dans toutes leurs 
actions, leurs discours, leurs pensées, ou leurs désirs, on 
, verra toujours le cachet du caractère national. 

N'avons-nous pas, en parlant de l'éducation, énoncé une 
vérité qu'Aristote nous a transmise, à savoir, que le moyen 
le plus efficace pour maintenir ferme et stable la constitution 
d'un gouvernement est d'élever la jeunesse dans l'esprit de 
cette constitution ? Or, ne croyez pas que ce profond pen- 
seur de l'antiquité ait voulu parler le l'éducation dans le 
sens restreint de cet art qui tend à former les habitudes 
humaines. Il a renfermé dans l'idée d'éducation le moyen 
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qui constitue sa principale force, c'est-à-dire l'instruction. 
Pour conserver fermes et durables les constitutions gouver- 
nementales, il faut donc instruire la jeunesse dans l'esprit 
des constitutions. Pouvez-vous réaliser cet objet important, 
lorsque renseignement, étant libre, obéit aux caprices, aux 
vices, aux opinions, aux intérêts, à la position sociale de 
chaque citoyen? Navez-vous pas besoin, au contraire, de 
confier à ceux qui tiennent le dépôt de la constitution de 
l'État et qui sont chargés de pourvoir à sa conservation, le 
droit de diriger vers ce but , concurremment et conformé- 
ment avec les autres forces sociales, cette force, la plus 
puissante de toutes, qui s'appelle l'instruction? Qui, pour 
y réussir, est mieux à même que le législateur de disposer 
des moyens, d'apprécier l'importance de la question et d'éta- 
blir le plan à suivre? 

Et avons-nous oublié la puissance de l'opinion publique? 
N'est-ce pas ce qu'il y a de plus fort dans l'État? Son in- 
fluence n'est-elle pas extrême tant pour le bien que pour le 
mal? N'est-elle pas supérieure à l'autorité publique, soit 
quand elle agit, soit quand elle résiste ? Mais, qu'est-ce donc 
que l'opinion publique si elle n'est pas éclairée ? Elle a donc 
besoin d'être rectifiée, guidée et corrigée. Le premier moyen 
à employer dans ce but c'est l'instruction. Si la loi ne dirige 
pas l'enseignement , pouvez-vous penser que le législateur 
réussisse à modifier l'opinion publique en vue de ses des- 
seins ? 

Enfin, tous les dangers que nous avons vus en leur lieu 
dériver de l'éducation donnée par les particuliers sont des 
résultats inévitables de la liberté d'enseignement, qui s'éta- 
blit à ces [époques de crise politique où le progrès des lu- 
mières est accompagné de bouleversements intérieurs et de 
conflits sanglants. Les amis du progrès cherchent à dépouil- 
ler mille erreurs, à acquérir des vérités de tout genre , et 
souvent, par la furie qui les pousse au delà des bornes, ils 
tombent dans d'autres erreurs, opposées à celles qu'ils 
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avaient d'abord. Les ennemis du savoir se servent pour le 
calomnier des calamités publiques. Une partie de la nation 
s'éclaire pendant qu'une autre se fanatise et qu'une autre 
persiste à se complaire à croupir dans l'erreur. La lutte entre 
les vérités et les erreurs contracte l'énergie de l'esprit de 
parti. Quel est le préservatif contre ces maux? Il n'y en a pas 
d'autre que celui de confier au magistrat et à la loi la direc- 
tion de l'instruction publique ' . 

Nous avons ainsi pleinement, bien que succinctement, dé- 
montré quels sont les effets que l'utilité publique attend de 
l'enseignement, et combien il est vrai que les gouvernements 
non-seulement savent les produire mieux que les simples 
citoyens, mais encore qu'ils peuvent seuls les produire. 
Donc, puisqu'il s'agit d'atteindre une fin d'utilité publique 
que la puissance des individus est insuffisante à obtenir par 
elle-même, il faut reconnaître le droit inhérent au corps so- 
cial de suppléer à cette insuffisance et de limiter la liberté 
individuelle des citoyens en vue de la réalisation plus facile 
et plus certaine de la fin. 

5° L'on prétend que la liberté donnée à l'enseignement 
doit, au moyen de la concurrence, y produire les avantages 
quelle fait naître dans l'industrie et dans le commerce, et 
cela par identité de raisons. Mais il n'est pas possible de 
comparer l'enseignement à l'industrie. La fin que celui-là se 



1 Nous avons vu, précisément à une époque de crise politique, c'est-à- 
dire, lorsque les gouvernements italiens inclinaient à la liberté, certains 
corps moraux, tels que celui des jésuites, qui craignaient, à raison de l'hor- 
reur qu'ils excitaient, de se voir exclus de renseignement, être les pre- 
miers à en réclamer la liberté. Ils avaient besoin de cela pour pouvoir con- 
tinuer à répandre leurs doctrines à l'ombre des lois; ils avaient besoin de 
la liberté d'enseigner, pour empoisonner l'enseignement, et pour avoir 
dans les mains une arme liberticide : ce qui prouve jusqu'à l'évidence que 
si, pour se soustraire à l'influence des mauvais gouvernements, il faut 
avoir la faculté de s'isoler et de pourvoir, chacun de son côté, au besoin de 
s'instruire, cette même faculté ne peut plus être réclamée, sous un gouver- 
nement !ibrp, que pour assurer les complots d'une faction contre le bien 
public. 
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propose est générale; la fin de celle-ci est individuelle. Dans 
le premier cas, l'utilité publique est directement intéressée ; 
elle ne prend qu'un intérêt indirect à l'industrie. 

Quand il s'agit d'atteindre une fin individuelle, nous 
avons un mobile sûr dans l'amour de soi. Nous savons com- 
bien les lois de celui-ci sont nécessaires et constantes. Il n'y 
a pas besoin d'exciter les hommes à agir dans leur intérêt ; 
il suffit de ne point apporter d'obstacles à leur action et de 
les éclairer sur le choix de ce qui leur est véritablement 
utile. D'une part, l'expérience nous démontre qu'il ne faut 
pas d'autre régime direct que celui qui procure l'égalité 
d'intelligence et de liberté ; d'une autre part, l'ordre néces- 
saire de justice interdit à une autorité quelconque d'excéder 
les limites de cette nécessité, pour ne causer aux hommes 
ni injustice ni dommage. Ce sont là les bases sur lesquelles 
nous avons assis le principe de la liberté des arts et du com- 
merce. 

Pendant longtemps, les gouvernements ont été trompeurs 
ou trompés; trompeurs, lorsque, sous prétexte de l'intérêt 
public qu'ils ne consultaient pas, ils ont formé des corpora- 
tions et décrété des statuts, qu'ils ont accordé des privilèges 
et imposé des redevances, regardant tous ces règlements 
comme un moyen d'exercer leur autorité, et comme des res- 
sources fiscales propres à faire face à leurs folles dépenses ; 
trompés, lorsque, avec ces règlements, ils ont cru encourager 
et favoriser l'industrie. Us ont concédé des monopoles et des 
primes , craignant qu'à défaut de ces moyens la société ne 
subît la privation d'une foule de choses nécessaires. Leurs 
règlements ont pu prendre les richesses d'un homme pour 
les attribuer à un autre , mais ils n'ont jamais pu les créer. 
La production des richesses n'a pas d'autre source que l'ac- 
tion industrielle des hommes. Puisque cette action est la 
seule force qui produise tout, on s'aperçoit facilement que 
la meilleure législation est toujours celle qui apporte le 
moins d'obstacles à l'exercice des facultés humaines. Une 
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prime, un monopole offrent, sans aucun doute, un encoura- 
gement ; mais si un produit encouragé de la sorte enri- 
chit un citoyen, tandis que le découragement s empare de 
dix autres qui, ne pouvant lutter contre la prime ou le mo- 
nopole, languissent dans la misère, la société y perd, car sa 
richesse s'accroît non par l'accumulation des biens entre 
les mains de quelques privilégiés, mais bien par leur diffu- 
sion entre les mains de tous. Que Ton accorde une pleine 
liberté à l'industrie, et, puisque la fin que celle-ci se pro- 
pose est entièrement individuelle, puisque pour atteindre 
une fin individuelle il ne faut d'autre mobile que l'amour 
de soi, ce stimulant excitera tout le monde à redoubler 
d'efforts pour que chacun améliore sans cesse sa condition 
respective. C'est ainsi que s'établit une émulation utile, ap- 
pelée autrement concurrence. La prime qui alors encourage 
véritablement l'industrie de chaque citoyen, c'est le fruitqu'il 
recueille de son travail ; c'est une prime qui ne coûte rien 
aux gouvernements, et qui est toujours répartie proportion- 
nellement au mérite de chaque individu. Et pour qu'elle 
soit assurée, les gouvernements ne doivent pas faire autre 
chose que protéger constamment, sans les diriger, la personne 
et la propriété de chaque citoyen. D'où il suit que la législa- 
tion la plus favorable à l'industrie est celle qui procure le 
mieux et qui répand sur le plus grand nombre possible l'éga- 
lité d'intelligence et de liberté, soit personnelle, soit réelle. 
Faites que l'intérêt des uns ne porte préjudice ni aux droits 
des autres, ni à ceux du public ; voilà la seule mission vraie 
de la loi. Mais, tant que l'intérêt privé suit le bon chemin de 
lui-même, laissez-lui le soin de faire tout ce qui est oppor- 
tun, et ne craignez pas que la société manque jamais d'au- 
cune chose nécessaire. 

Mais c'est tout autre chose quand il s'agit d'un objet 
dont la fin est générale, d'un objet pour lequel l'intérêt in- 
dividuel est secondaire et indirect, et l'intérêt social princi- 
pal et direct. Dans ce cas, l'amour de soi, qui porte chaque 



DEUXIÈME SECTION. 245 

citoyen à agir pour lui-même, n est plus suffisant. Ici l'inté- 
rêt individuel peut se trouver en opposition avec l'intérêt 
public. Si le premier réalise ses vues personnelles, il ne s'y 
joint pas toujours le triomphe de la fin sociale, qui a le droit 
de l'emporter. Si le premier échoue dans son dessein per- 
sonnel, ce n'est point à lui seulement qu'il cause un dom- 
mage, mais la fin réclamée par l'utilité publique est trahie. 
Le corps social ne peut voir avec indifférence ce jeu, dont 
les conséquences peuvent exercer sur lui une influence fa- 
tale; il ne peut pas permettre que son sort, c'est-à-dire son 
bien-être, devienne un objet de lutte privée, et que la con- 
currence, qui n'est utile que lorsqu'il s'agit de poursuivre 
un avantage individuel, en décide. 

Si nous avons démontré les mauvais effets qui résultent 
des entraves apportées à l'exercice de l'industrie, cela signi- 
fie- t-il que ces entraves doivent entièrement disparaître dans 
tous les cas? Non certainement; il est des industries que 
Say appelle innocentes, et d'autres qui peuvent devenir nui- 
sibles à la société. Quelles sont les premières, et quelles 
les secondes? Expliquons ce que Say n'a point dit. Toutes 
les industries dont la fin est individuelle, et qui, pour 
tourner à bien , n'ont pas besoin d'autre mobile que celui 
de l'amour de soi , sont innocentes , c'est-à-dire incapables 
de causer, directement du moins, aucun dommage au corps 
social. Quant aux autres industries, dont la fin est générale, 
et qui, pour tourner à bien, n'ont pas un mobile assuré 
dans l'amour de soi, si elles ne sont pas surveillées et diri- 
gées par la loi, elles peuvent devenir nuisibles à la société. 
Ceci posé, il ne convient pas que les lois enchaînent une in- 
dustrie innocente ; mais elles ont le devoir de préserver la 
société contre une action nuisible. La sagesse conseille seu- 
lement de ne point recourir à des précautions telles, qu'elles 
soient plus funestes que le mal qu'on veut éviter. 

Un médecin, un pharmacien, par exemple, se servent de 
leurs facultés physiques et morales, tout aussi bien qu'un 
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négociant et un cuisinier. Pourquoi donc ne pas laisser 
affranchi de tout lien l'exercice de la médecine et de la 
pharmacie? Pourquoi ne pas admettre à la libre concurrence 
les médecins et les pharmaciens ? Parce que , dans ces ma- 
tières, l'intérêt privé est secondaire , et que sur lui domine 
l'intérêt public, auquel l'autorité doit veiller. Un médecin, 
un pharmacien peuvent tuer un malade par le seul fait de 
leur ignorance. Le gouvernement, qui a le soin des intérêts 
généraux, a le devoir de prévenir autant que possible un 
pareil malheur, en limitant l'exercice de ces professions, et 
en s'assurant, par des examens publics, de l'habileté de 
ceux qui méritent d'être désignés à la confiance du public. 

Le directeur d'une maison de fous se sert de ses facultés 
physiques et morales, comme le propriétaire d'une auberge. 
Pourquoi donc ne permet-on pas à chacun d'ouvrir un éta- 
blissement pour guérir la folie , comme Ton permet à qui- 
conque de monter un hôtel ? Pourquoi n'admet-on pas ces 
directeurs à la libre concurrence des entrepreneurs? Parce 
qu'ici l'intérêt privé est secondaire et ne mérite pas d'être 
écouté; l'intérêt général de l'humanité l'emporte. L'amour 
de soi ne suffit pas pour bien diriger un établissement de 
fous; au contraire, on doit craindre que cet intérêt ne se 
trouve en opposition avec celui de l'humanité, et que le par- 
ticulier qui spécule sur les misères humaines, en conservant 
quelques belles et bonnes apparences pour tromper les sots, 
ne trouve son compte à prolonger la folie de ses hôtes, 
pour continuer à jouir du salaire qu'il en retire. Il appar- 
tient aux gouvernements de veiller sur les intérêts généraux 
de l'humanité. Ils ont donc le droit de diriger les maisons 
de fous et de s'assurer de la moralité de ceux qui méritent 
d'être désignés à la confiance du public. 

Et qu'on ne dise pas, en faveur de la liberté de l'indus- 
trie, qu'un médecin, un pharmacien, un directeur de maison 
de fous, qui empoisonneraient leurs malades ou leurs pen- 
sionnaires, ou qui seulement les négligeraient , ne trouve- 
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raient plus de clients. En premier lieu, l'expérience des 
malades et des fous serait trop chèrement payée , si elle ne 
pouvait s'acquérir que par la mort d'un grand nombre d'en- 
tre eux. En second lieu , les. causes des désastres subis par 
l'espèce humaine sont tellement obscures et compliquées 
qu'il est facile d'attribuer à la maladie les accidents funestes, 
qui sont l'œuvre du médecin, du pharmacien, ou du direc- 
teur de la maison. Les plus indignes charlatans ont une 
foule de moyens d'usurper une confiance que les praticiens 
les plus habiles n'obtiennent pas toujours. Ils peuvent oc- 
casionner de grands malheurs avant d'être démasqués. 

On pourrait objecter : Si les règlements qui préser- 
vent le public contre les charlatans sont utiles dans un cas, 
pourquoi ne le seraient-ils pas dans tous, bien qu'à un degré 
différent? Non, répondons-nous, la nature et l'imminence 
du danger ne permettent pas de tirer des conclusions d'un 
cas à un autre. Quand le péril est grand, et que les mesures 
de précaution entraînent pet d'inconvénients , alors seule- 
ment ces derniers sont facilement couverts par la sécurité 
qui en résulte. 

Nous n'avons pas besoin de beaucoup de paroles pour 
convaincre le lecteur que l'œuvre de l'enseignement public 
est parfaitement comparable à celle du médecin, du pharma- 
cien et du directeur de la maison de fous. Dans le premier 
cas, comme dans les derniers , l'intérêt privé est secondé, 
l'intérêt social est tout. L'affection de l'homme pour son 
bien-être personnel ne suffit pas pour diriger sûrement la 
fonction de l'instruction publique. Au contraire, ce senti- 
ment peut se trouver en opposition avec le but que le corps 
social désire atteindre. Un maitre, de la meilleure foi du 
monde, peut, par son ignorance seule, empoisonner la jeu- 
nesse. C'est peu de dire que, s'il le fait, il n'aura plus 
d'élèves. Malheureuse la jeunesse, si elle devait payer cette 
expérience du prix de sa ruine ! D'ailleurs, les causes du ré- 
sultat négatif des études sont tellement obscures et tellement 

VIII. *i 
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compliquées, qu'il est facile de les attribuer au défaut de 
dispositions des élèves eux-mêmes. Les mauvais maîtres sont 
en tout semblables aux charlatans et, comme ceux-ci, ils 
trouvent moyen d'usurper une confiance que les bons insti- 
tuteurs n'obtiennent pas toujours. Et s'il arrive qu'un jour 
ils soient démasqués, ils ont déjà causé de grands ravages au 
sein de la jeunesse. 

Concluons qu'il appartient aux gouvernements de veiller 
sur les intérêts généraux de la société, et de s'assurer de la 
capacité de ceux qui méritent de se livrer à l'enseignement 
public. 

D'ailleurs , nous avons dit que la sagesse conseille de ne 
point recourir à des précautions qui seraient plus nuisibles 
que le mal qu'on veut prévenir. Il ne s'agit donc pas défaire 
de l'instruction publique l'objet d'un privilège, mais bien 
de la soumettre à une discipline convenable. Cette disci- 
pline ne doit point violer le droit que doivent avoir tous les 
citoyens d'aspirer aux fonctions de l'enseignement; mais il 
faut s'assurer que ceux qui les exerceront en seront dignes. 
Donc les règlements n'excluent pas la libre concurrence ; ils 
excluent l'exercice, sans restriction, d'une fonction qui inté- 
resse directement l'heureuse conservation sociale. 

Mais nous sommes assourdi par les objections que nous 
entendons faire autour de nous. Les voici : Pourquoi vou- 
lez-vous vous borner à prouver le bien que les gouverne- 
ments pourraient faire, et ne vous attachez-vous point à sa- 
voir s'ils l'ont jamais fait ou s'ils voudront jamais le faire ? 
Pourquoi ne voyez-vous pas que l'instruction a toujours été 
et qu'elle est encore la base de la mauvaise organisation des 
corps sociaux ; que les seules connaissances qui aient été et 
qui soient répandues sont les connaissances fausses ; que les 
gouvernements, toujours ennemis de la prospérité bien en- 
tendue des populations , ont fait et font de l'enseignement 
une source de poisons? Qui vous assure que le choix des 
maîtres ait été et soit à l'avenir déterminé après un examen 
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impartial, et non par suite de l'intrigue et de la faveur; 
qu'on ait admis ou que Ton doive admettre, dans les exa- 
mens, Ja libre concurrence des talents de tout genre? Où 
trouvez- vous, dans le passé ou autour de vous, que les insti- 
tuteurs choisis par les gouvernements et dirigés par la loi 
aient jamais été ou soient dégagés d'erreurs , et qu'ils aient 
servi ou qu'ils servent aux grands desseins du législateur 
plutôt qu'à ses intentions dépravées ? Ignorez- vous que 
lorsque l'enseignement a été confié au magistrat et à la loi ; 
quand une seule volonté a fait mouvoir la grande machine 
de l'instruction ; quand on a cherché à rapprocher les systè- 
mes, à déterminer les livres d'étude, à définir les méthodes 
d'enseignement, pour atteindre un but unique, tout cela 
s'est fait et se fait encore pour étreindre l'esprit humain dans 
un cercle de fer; que ce but unique a été et n'est encore que 
la diffusion de l'ignorance, indispensable pour assurer la du- 
rée des abus et l'empire du despotisme? Ne rougissez-vous 
point d'affirmer qu'il faut confier à la loi et au magistrat la 
direction de l'instruction , afin de réaliser l'idée de rendre 
fermes et stables les constitutions des États , alors que ces 
constitutions ont été et sont presque partout absolues, et 
que l'instruction a été et continue à être employée comme 
un moyen propre à corrompre les peuples et à les rendre 
des esclaves dociles , qui lèchent leur propre sang sur la 
verge dont leurs maîtres les ont toujours frappés et les frap- 
pent encore ? Vous parlez de la nécessité pour les gouverne- 
ments de disposer de l'instruction , afin d'éclairer l'opinion 
publique; mais si les gouvernements passés ou présents 
avaient éclairé ou éclairaient tout à coup l'opinion publique, 
n'auraient-ils pas creusé ou ne creuseraient-ils pas leur pro- 
pre tombeau ? Vous parlez enfin de crises politiques, de luttes 
entre les factions , d'enseignement répandu selon l'humeur 
des partis, et vous croyez obvier à tous ces dangers, en con- 
fiant aux gouvernements la direction de l'instruction publi- 
que ; mais, avez-vous l'esprit assez aveugle pour ignorer que 
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les gouvernements ont été et sont eux-mêmes les causes qui 
provoquent les crises politiques, au milieu desquelles ils ont 
agi et continuent à agir avec un esprit de faction qui épou- 
vante? Des champs de l'infini, où s'égare votre fantaisie, re- 
venez donc dans le monde réel que nous habitons. Regardez 
autour de vous. Jugez des choses que vous voyez. Nous avons 
besoin d'une politique pratique , et non de vaines spécula- 
tions et d'utopies. 

Assourdi par tant de cris , nous demandons à respirer 
avant de répondre. 

Nous ne croyons pas que notre imagination s'égare dans 
les champs de l'infini ; nous croyons, au contraire, que nous 
jugeons des choses qui se passent autour de nous. Les in- 
convénients dont se plaignent nos adversaires nous sont suf- 
fisamment connus. Us prétendent conclure qu'il n'existe pas de 
remède contre eux , si ce n'est de rendre l'enseignement li- 
bre, c'est-à-dire de le soustraire au monopole des mauvais 
gouvernements. Nous les prenons au mot. L'enseignement 
libre qu'ils réclament n'est donc qu'une nécessité relative au 
temps et aux circonstances sociales. La chose présentée à ce 
point de vue , nous sommes très-éloigné de contester cette 
nécessité. 

Délivrer l'enseignement des entraves dont les gouverne- 
ments l'ont entouré jusqu'ici , c'est le désir universel des 
bons citoyens. Ce désir a été inspiré par l'expérience lamen- 
table du dommage que cet asservissement a causé à la culture 
de l'intelligence. Les gouvernements payèrent les instituteurs; 
les enfants ne purent s'instruire que dans les écoles autorisées 
par les gouvernements, près des maîtres de leur choix et avec 
les livres qu'ils avaient fait rédiger. Ce monopole ne pouvait 
être d'aucune utilité pour la société. Sans aucun doute, les 
gouvernements, faisant partie de la nation, devraient avoir 
un intérêt commun avec la nation tout entière. Mais ceux que 
nous avons vus malheureusement jusqu'ici, et les hommes 
qui les ont représentés, ont toujours nourri des vues parti- 
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entières et opposées à la véritable prospérité nationale. En 
conséquence, sous prétexte de maintenir le bon ordre et la 
saine instruction, ils ont enlevé aux parents le choix des 
études et des instituteurs ; ils leur ont même défendu de 
communiquer avec leurs enfants; Ils ont placé l'esprit hu- 
main dans les attributions d'un ministre, instrument docile 
de la volonté du prince. Le gouvernement autrichien, imité 
en cela par d'autres gouvernements, défendit à ses sujets 
(en 1821) d'aller étudier dans les pays étrangers ; il s'immisça 
dans le choix des précepteurs que les familles riches don- 
naient à leurs enfants à leurs dépens et dans leur propre mai- 
son. Il ne fut permis de faire aucun progrès autrement que 
par ordre. L'on communiqua aux populations des opinions 
et des habitudes contraires à leur dignité et à leur bonheur. 
L'on réussit facilement à leur faire croire tout ce qu'on vou- 
lut qu'elles crussent, et à leur faire faire tout ce qu'on jugea 
à propos qu'elles fissent. On leur enseigna à obéir à la ma- 
nière des brutes, sans savoir pourquoi; et on leur apprit à 
être fidèles à ceci ou à cela, à tout, excepté au bon sens et à la 
vérité. Les hommes vécurent dans un état d'infirmité intel- 
lectuelle qui les rendit à peine supérieurs à de vils trou- 
peaux. 

Mais ce qui envenima surtout le mal, ce fut l'abandon de 
la jeunesse aux mains des ecclésiastiques et des jésuites, qui 
servirent tantôt les vues des tyrans domestiques , tantôt 
celles d'un prêtre étranger. L'on vit alors les générations éle- 
vées selon les intérêts d'un ordre et d'une classe d'hommes 
dont les fins différaient de celles du reste de la société , et 
qui tentèrent de rendre au moins hypocrites ceux qu'ils ne 
pouvaient rendre imbéciles. Une bigoterie basse s'empara de 
tous les esprits; les adultes, devenus stupides, rendirent 
stupides leurs descendants. 

De même que les hommes qui ne trouvent pas dans les for- 
ées de l'autorité publique cette garantie solide de leurs droits 
naturels, en vue de laquelle ils ont recherché l'état social, 
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songent à retourner à leur condition primitive de sauvages 
et à pourvoir à leurs besoins par leurs forces individuelles; 
ainsi , nous , effrayés du monopole que les gouvernements 
s'étaient attribué sur l'instruction, au grand dommage de la 
culture de nos intelligences, qui était et qui est le premier 
besoin d'un peuple civilisé, nous songeâmes à y pourvoir par 
nos efforts individuels. Nous demandâmes alors que rensei- 
gnement fut libre, c'est-à-dire qu'il fût soustrait à l'arbi- 
traire des gouvernements. 

Lorsqu'un gouvernement faible ou anarchique n'offre, 
avec la force publique, aucune garantie pour la tranquillité 
et la sincérité des citoyens ; lorsque ceux-ci se voient im- 
punément assaillis de nuit et de jour, sur les chemins pu- 
blics, au sein de la cité, et jusque dans l'intérieur des murs 
domestiques, serions-nous assez fous pour leur contester le 
droit de s'armer d'un poignard, d'un fusil, et de pourvoir 
par leurs forces privées à la défense de leurs personnes et de 
leurs droits? Non certainement. De même, quand un gou- 
vernement néglige ou corrompt l'instruction publique, et 
qu'il pourvoit incomplètement ou mal au besoin public de 
lumières, voudrions-nous refuser à chaque citoyen en parti- 
culier le droit de s'instruire par lui-même du mieux qu'il 
peut? Nous ne voulons point cela non plus. Donc partout 
où il se rencontre un exécrable gouvernement, nous tenons 
pour une bonne fortune à l'endroit des populations , qu'il 
laisse, soit par aveuglement, soit par faiblesse, soit par 
négligence, le champ libre à l'enseignement. 

Mais, tout cela ne nous autorise point à revêtir du carac- 
tère d'une nécessité absolue une nécessité relative au temps 
et aux circonstances, et à dire que la liberté d'enseignement 
est un droit naturel dont les hommes vivant en société ne 
peuvent sans violence être dépouillés par l'autorité publique. 
Si, au lieu d'examiner la question proposée à un point de 
vue relatif, on veut la considérer sous un aspect général et 
abstrait, on est forcé de convenir que l'enseignement, pour 
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produire les effets que Futilité publique en attend, a besoin 
du secours et de la direction des gouvernements. 

D'ailleurs, n'est-il pas dans les choses possibles qu'il 
existe sur la terre un bon gouvernement, un gouvernement 
qui se propose sincèrement de favoriser l'instruction par les 
moyens les plus convenables ? 

En supposant donc l'existence d'un gouvernement national 
tout disposé à améliorer le plus possible le système de l'in- 
struction publique, quel besoin y a-t-il de soustraire celle-ci 
à sa direction , et de l'éparpiller et de la diviser entre les 
mains des simples particuliers, qui n'auraient point, comme 
lui, les moyens de produire les effets utiles qu'on demande 
à l'enseignement? Quand la tranquillité et la sécurité des 
individus sont soigneusement garanties par la force publique, 
leur désir de se soustraire à celle-ci, pour pourvoir isolément 
à la défense de leurs personnes et de leurs droits, serait-il 
raisonnable? 

Nous entendons qu'on nous répond que ce gouvernement, 
en dépit de sa bonne volonté, pourrait n'avoir point l'habileté 
nécessaire pour ordonner* sagement le plan de l'enseigne- 
ment public. Soit. Ce gouvernement national, de qui donc 
se compose-t-il? De la fleur des hommes intelligents de la 
nation. Or, si ces hommes d'élite ne savent point ordonner 
convenablement ce plan, et qu'on laisse la liberté de l'ensei- 
gnement au gré du reste des citoyens , nous le. demandons, 
que feront ceux-ci de mieux que les premiers ? 11 faut donc 
avouer que, là où il est permis de faire tout ce qui est bon 
et utile, le bien dont on est privé est le bien que l'on ne sait 
pas faire. Donc, nous vous répondons : Apprenez à bien faire. 
Et s'il existe parmi vous quelque homme privilégié par ses 
talents, qu'il éclaire l'autorité publique. Mais, si vous êtes 
tous aveugles, n'ayez pas la folle prétention de vous isoler, 
parce que vous tomberiez tous infailliblement dans le fossé. 
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CHAPITRE XXII. 



OBSERVATIONS SUR JLE SYSTÈME D'ENSEIGNEMENT. 



Parlons maintenant des inconvénients qui résultent soit 
du système d'enseignement, soit de la nature même de cer- 
taines sciences, soit de l'ordre dans lequel elles sont ensei- 
gnées. Et commençons par déclarer que le sujet est si vaste, 
que si nous voulions le traiter complètement, ce n'est pas 
un chapitre qu'il faudrait écrire, mais un livre. Nous nous 
bornerons à quelques observations. C'est avec douleur que 
nous voyons tant d'hommes d'État appliqués à travailler 
autour de l'édifice vieux et informe de l'instruction publique. 
Comme s'ils ne voyaient pas que certaines de ses parties 
sont mal disposées, d'autres tombées, d'autres sur le point 
de tomber, et que son ensemble est mal dessiné, mal com- 
biné, ils n'ont ni le génie ni le courage de l'abattre, pour le 
reconstruire sur d'autres bases et suivant un autre plan. Ils 
se fatiguent à démolir un côté, à en réparer un autre, à 
repolir ce qui est sale, à étayer ce qui est branlant, et à y 
faire d'immenses agrandissements, pour faire illusion au 
sots, en leur montrant une masse gigantesque, comme si la 
quantité était la même chose que la bonté. 

Commençons notre analyse. 

Il est bon ici de répéter une vérité que plusieurs igno- 
rent, et qui embrasse toutes les parties de l'enseignement. 
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L'ordre selon lequel les diverses sciences doivent être ensei- 
gnées, et selon lequel les théories de chaque science doivent 
être développées, ne peut pas différer de Tordre selon 
lequel les sciences et les idées se succèdent et se dévelop- 
pent naturellement les unes par les autres. Une science et 
une théorie ont leurs fondements dans une ou dans plusieurs 
autres; sans que celles-ci fussent connues, nous avons vu 
enseigner celles-là, et nous avons vu et nous voyons encore 
des maîtres s'efforçant de faire passer une idée composée 
dans l'esprit des jeunes gens, sans leur en avoir fait et sans 
leur en faire d'abord analyser les éléments. 

Pour diriger l'intelligence, on a besoin de l'analyse. L'on 
ne parvient point à la vérité sans la méthode. La méthode 
consiste dans Tordre ; et Tordre consiste à réduire les pro- 
positions composées en propositions simples, et à passer 
graduellement des unes aux autres. N'appliquer d'abord 
l'esprit qu'aux choses qu'il peut bien connaître par lui- 
même; examiner longuement les idées qui paraissent les 
plus simples en apparence ; s'habituer à en scruter profon- 
dément toutes les parties ; décomposer les questions et les 
partager en leurs divers éléments, coordonner toujours 
entre elles nos pensées ; remplir l'intervalle qui sépare les 
idées les plus éloignées, au moyen d'idées intermédiaires ; 
les disposer de telle sorte que toutes se déduisent facilement 
les unes des autres, et qu'il suffise de les énoncer pour les 
démontrer ; savoir s'arrêter quand il n'est plus possible de 
comprendre ou d'être compris ; après avoir examiné avec 
soin et avec sagacité les proportions simples, s'élever gra- 
duellement à l'examen des plus composées ; s'exercer peu à 
peu à embrasser distinctement plusieurs objets à la fois, et 
acquérir ainsi plus de force et de portée; enfin mettre à pro- 
fit tous les secours de l'intelligence, de l'imagination, de la 
mémoire et des sens, afin de s'élever du connu à l'inconnu, 
de comparer les objets entre eux, et de découvrir les uns par 
le moyen des autres, telles sont les règles de Tanalyse 
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logique qui doivent guider l'esprit humain dans la recherche 
de la vérité. 

Et qu'on ne croie pas que cette analyse fie serve que pour 
l'étude des sciences élevées; son utilité se fait sentir même 
quand il s'agit d'apprendre l'alphabet. Et, pour en fournir 
un exemple , nous blâmerons énergiquement le système de 
certains maîtres qui, lorsqu'un enfant a lu avec effort et 
Tune après l'autre les trois ou quatre syllabes qui composent 
un mot, les lui font assembler et prononcer d'un trait. L'on 
croit que c'est là le moyen de faire lire le mot entier ; mais 
l'on ne réfléchit pas que, lire une syllabe est une opération 
de l'intelligence et de la mémoire; rappeler celles qui ont 
été lues et les assembler est un nouvel effort plus difficile de 
la mémoire. Contraindre l'enfant à exécuter à la fois ces 
différentes opérations de l'esprit, c'est le condamner, dès le 
principe, à un travail compliqué qui le fatigue. Qu'en 
résulte-t-il? Une confusion et une grande inexactitude dans 
le jeu simultané des différentes opérations de l'esprit. Tantôt 
l'enfant, qui a bien lu les syllabes une à une, n'en a plus le 
souvenir, et les déforme en les assemblant ; tantôt il pro- 
nonce correctement et par hasard d'un seul trait le mot, 
dont il dénature les syllabes en les relisant une à une. C'est 
ainsi que les enfants ont besoin de plusieurs mois et même 
de plusieurs années d'exercices, avant d'apprendre à lire. 
Au contraire, qu'on s'en tienne à l'idée la plus simple et 
qu'on réfléchisse que les syllabes sont les éléments de la 
parole ; qu'on restreigne tout le travail de l'esprit à la sim- 
ple lecture de chaque syllabe; cet exercice devenant de jour 
en jour plus facile et plus rapide, vous verrez que l'enfant 
lira si couramment une syllabe après l'autre que, sans 
aucun effort compliqué des différentes facultés de son esprit, 
il vous fera entendre bientôt le son du mot entier. 

Nous ne voulons pas discuter ici, comme d'autres l'ont 
fait, si l'intelligence est une faculté de l'esprit qui se déve- 
loppe avant ou après la mémoire, et s'il faut commencer par 
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exercer chez les enfants celle-ci ou celle-là. Nous savons 
seulement que les idées positives se perçoivent plus facile- 
ment que les idées abstraites ; qu'un fait se voit plus facile- 
ment qu'une théorie ne se comprend : qu'en conséquence, il 
faut graduer l'enseignement sur la mesure du développe- 
ment que la nature concède à l'esprit humain, car en somme 
l'on étudie pour savoir, et l'on ne sait que ce qu'on est ca- 
pable de comprendre. On ne parviendra jamais à nous per- 
suader qu'il soit plus facile à un enfant de concevoir l'office 
du verbe dans la proposition, ou le rapport qu'expriment 
entre deux propositions le pourquoi ou le comment, que 
de comprendre ce que c'est qu'une mer ou un lac , et les 
points où se trouvent les Alpes et les Pyrénées. Donc, nous 
ne saurions voir d'un œil calme que les enfants soient géné- 
ralement et de bonne heure appliqués à l'étude de la gram- 
maire italienne ou latine, tandis qu'il serait utile de faire 
précéder l'étude de la géographie. Celle-ci excite la curiosité 
des enfants, premier sentiment de l'homme, elle étend leur 
mémoire et développe leur intelligence. Le plaisir, qui man- 
que aux études sérieuses, est inhérent à la science géogra- 
phique, et fait que les enfants s'y appliquent plus volontiers 
qu'à toute autre. L'étude de cette utile science se lie à une 
immense variété de connaissances. La sagacité du maître 
peut utiliser et développer celles-ci. Le système planétaire, 
les lois du mouvement céleste, quelques notions d'astronomie, 
une idée des faits historiques relatifs aux lieux qu'on étudie 
sur la carte, une exposition succincte de l'état des mœurs, 
des arts, des sciences, des curiosités, des monuments des 
capitales chez tous les peuples, tout cela peut être rattaché 
à l'étude de la géographie et la rendre d'autant plus at- 
trayante. 

Nous pouvons bien moins encore voir tranquillement que, 
dans l'étude même delà grammaire, l'enseignement se borne 
à un exposé spécial de principes abstraits, qui ne sont ni pré- 
cédés ni même accompagnés d'exercices pratiques. L'homme 
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poussé par ses besoins, commença toujours par faire ; en- 
suite il chercha à trouver la raison de ses opérations. Dans 
l'étude de notre langue nous faisons le contraire. Nous 
commençons par chercher la raison des choses, sans nous 
soucier de faire apprendre, au moins en même temps, à les 
mettre en action. Il suit de là, qu'une foule de jeunes gens 
savent rendre compte de tous les principes de la grammaire, 
et puis qu'en écrivant ils ne savent pas éviter les fautes d'or- 
thographe. 

Mais allons plus loin. La curiosité des enfants se jette sur 
tout ce qui frappe le plus vivement les sens. L'enfant de- 
mande avidement les causes de tout ce qui arrive au sein de 
la famille , de tous les phénomènes de la nature. Pareil au 
sauvage, si on ne lui enseigne point à les expliquer par la 
raison, il attribuera les faits à des puissances surnaturelles. 
Or, sa raison ne peut se former que si on l'habitue à juger 
sainement des choses ; et l'exactitude de ses jugements ne 
s'obtiendra, qu'en le rendant apte à faire une analyse juste 
des idées. Ses parents, par un sage sentiment de prudence, 
se gardent bien de permettre qu'à cet âge ou lui fasse des 
histoires de fantômes, d'esprits, de sorcières ; qu'on lui dise 
que le soleil est un char tiré par des chevaux de feu, que la 
lune a des yeux et une bouche et d'autres ressemblances 
avec le visage humain, que le volcan est le siège de l'enfer. 
Pourquoi donc permettent-ils ensuite qu'on lui enseigne la 
mythologie ? 

La mythologie est l'histoire primitive de tous les peuples 
dans ces temps barbares et obscurs où les phénomènes de 
la nature étaient attribués à des causes inconnues et supé- 
rieures à la puissance de l'homme. A travers les ombres des 
traditions fausses et exagérées , apercevoir les vérités sub- 
stantielles des faits, c'est là un effort qui surpasse de beau- 
coup les facultés intellectuelles d'un enfant. Donc, puisqu'il 
est impossible, à cet âge, d'éclaircir les mystères et les abs- 
truses allégories mythologiques, l'étude de la mythologie 
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ne fera que remplir l'esprit de notions déraisonnables, obscu- 
res et fausses sur tous les événements de la société et sur les 
phénomènes de la nature, et disposera ainsi l'esprit des en- 
fants à une stupide soumission pour les idées incompréhen- 
sibles et merveilleuses. 

C'est en vain qu'on nous objecterait que l'enfant sera 
averti que tout ce qu'on lui dit n'est qu'une fable. Pour qu'il 
comprenne en quoi consiste la fable, il faudra qu'on lui ait 
appris d'abord en quoi consiste la vérité. Nous convenons 
que celle-ci lui sera révélée à l'âge adulte. Nous ne préten- 
dons pas soutenir que les illusions de la fable doivent durer 
autant que sa vie, et que la mythologie soit funeste par cette 
raison. Nous la tenons pour dangereuse, à cause des premiè- 
res impressions et des premières habitudes qu'elle donne , 
et à cause de l'influence que celles-ci exercent sur tout le 
cours de la vie. Ces impressions et ces habitudes, qui ne 
s'effacent presque jamais complètement, modifient de telle 
sorte l'âme des enfants, qu'à un autre âge ils se trouvent dis- 
posés à accueillir des idées qui ne reposent sur aucune vérité, 
et elles détournent l'esprit de l'utile coutume de compren- 
dre ce qu'il reçoit et d'examiner avant de rien admettre. 
Concluons donc que la mythologie, enseignée dans la pre- 
mière période de la vie, est une des causes les plus puissan- 
tes qui concourent à fausser l'esprit humain. 

Mais presque toujours une erreur se rattache à une autre. 
On juge l'étude de la mythologie indispensable pour com- 
prendre les poètes classiques latins, qui ont exercé leur gé- 
nie sur ces fables : d'où résulte cette autre coutume barbare 
d'enseigner des langues étrangères à des jeunes gens qui 
ignorent la leur, et, parce qu'on appelle ces langues savantes, 
de restreindre pendant plusieurs années presque tout l'en- 
seignement dans ce cercle. 

Pourquoi dit-on que le latin est une langue savante? 
Parce qu'en l'employant Cicéron fut un grand orateur, Ta- 
cite un profond historien politique, et Virgile un poète su- 
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venu et artificiel, qui ne fut autre chose qu'un système de 
signes, destiné à représenter les idées. 

Le langage s'étant formé et enrichi graduellement de 
signes nouveaux, par la décomposition de chaque idée en 
plusieurs autres, qui avaient également besoin d'être repré- 
sentées, les hommes qui vinrent ensuite n'eurent d'autre 
peine que celle de les accepter. Les hommes furent, en nais- 
sant, frappés d'une infinité de sensations vagues, qu'ils appri- 
rent facilement et promptement à rapporter aux objets qui 
les produisaient, et aux signes par lesquels ces objets étaient 
incessamment indiqués. En avançant en âge, à mesure qu'ils 
conçurent des idées, ils se trouvèrent, à leur insu, pourvus 
de signes pour les exprimer. Dans le principe, les rapports 
entre les idées et les signes furent perçus avec lenteur et 
distinctement. Mais l'habitude rendit ensuite ce travail de 
l'esprit si facile et si prompt, que chaque idée ne s'offrit plus 
à eux que sous l'image du signe artificiel correspondant. 
Enfin, ce passage des idées aux signes et des signes aux idées 
devint tellement rapide, qu'il ne fut plus possible de le dis- 
tinguer, et, quand leur oreille fut frappée par une longue 
série de sons, ils ne firent que percevoir autant d'idées, et 
quand ils dirent qu'ils comparaient deux idées, ils ne le firent 
que sous la forme des signes qui les représentaient. 

Or, la langue maternelle n'est pour chaque homme que 
le système de signes auquel il a été habitué dès l'enfance. 
Et, parce que les idées se présentent à l'esprit sous ces for- 
mes habituelles, l'on dit qu'il pense dans la langue qu'il a 
connue en naissant. Lorsque, à l'âge adulte, il vient à ap- 
prendre une langue étrangère, il ne fait qu'en rapporter cha- 
que signe au signe correspondant dans sa langue native, et 
il ne parvient à savoir la première qu'au moyen d'une ver- 
sion qu'il en fait dans la seconde. 

On tombe dans une grande erreur, si l'on croit qu'un 
homme lie aux signes d'une langue étrangère les idées cor- 
respondantes. Ces signes n'auraient aucune valeur pour lui, 
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et il ne parviendrait jamais à les comprendre, s'il ignorait 
leur valeur correspondante dans la langue maternelle. En 
somme, dans toute langue, les mots sont les signes des idées, 
mais avec cette différence que, dans notre langue propre ou 
dans une langue vivante, les idées des objets, qui sont per- 
çues, se lient immédiatement aux mots que Ton entend pro- 
noncer; tandis que, dans l'étude d'une langue étrangère ou 
d'une langue morte, cette liaison ne s'opère pas immédiate- 
ment avec l'idée, mais avec le mot qui exprime celle-ci dans 
la langue maternelle. Dans le premier cas, les mots sont les 
signes des idées ; dans le second, ce sont les signes des signes 
des idées l . 

Nous répétons qu'un homme ne parvient à comprendre la 
valeur d'une signe, dans une langue étrangère, que moyen- 
nant le rapport qui s'établit avec le signe correspondant dans 
sa langue propre. Il établit d'abord cette relation avec un 
immense dégoût, qui va s'affaiblissant peu à peu, jusqu'à ce 
que le passage d'un système de signes à l'autre se fasse si ra- 
pidement, qu'il ne soit plus possible de le distinguer, et qu'il 
semble un seul travail de l'esprit. Quand un homme en est 
venu à ce point, il semblera qu'il rapporte directement les 
idées aux signes de la langue étrangère ; mais il n'en sera 
jamais ainsi. Il continuera toujours à penser dans sa langue, 
et il n'entendra jamais la langue étrangère qu'en la tradui- 
sant dans la première. 

Nous ne devons pas permettre que l'extrême rapidité 
communiquée par l'habitude à l'exercice de nos facultés 
mentales nous fasse illusion. Quand nous apprenons à 
lire, nous reconnaissons avec effort le son de chaque lettre, 
puis le rapport entre deux ou plusieurs lettres composant 
une syllabe, ensuite la valeur grammaticale d'un mot, enfin 

1 Tout cela suppose une double contention d'esprit. Combien donc 
n'est-il-pas difficile a un jeune écolier d'apprendre le latin dans un écrivain 
classique de cette langue , si a cette double contention d'esprit l'on ajoute 
l'ignorance ou le peu de clarté des idées mêmes qui y sont exprimées! 

22. 
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celle d'une proposition entière. Arrivés là, nous exécutons 
toutes ces opérations avec tant de célérité, que toutes nous 
semblent un seul acte de l'esprit. Mais non. En lisant cette 
proposition, nous avons distinctement perçu chaque lettre, 
chaque syllabe et la valeur grammaticale de chaque mot et 
de la proposition tout entière ; et toutes ces opérations se 
sont accomplies en si peu de temps, qu'elles nous ont 
semblé n'en former qu'une seule. 

Appliquant ces principes à la question qui nous occupe, il 
est facile de reconnaître combien est barbare l'habitude d'en- 
seigner une langue étrangère à des écoliers qui ignorent 
encore leur langue propre. S'ils ne peuvent apprendre la 
première qu'au moyen d'une version, il faut connaître 
d'abord la langue dans laquelle se fait la traduction, et qui 
seule sert à expliquer la valeur de celle qui nous est étran- 
gère et que nous voulons comprendre. 

Quelles sont les conséquences de cette coutume barbare 
que nous voudrions voir proscrire de la plupart des écoles 
où elle se conserve toujours? L'on enseigne la langue 
latine, comme si elle était le sanctuaire de la science humaine; 
l'on croit posséder un trésor d'idées, quand on n'a que des 
signes, destinés uniquement à les représenter; l'on dépense 
les plus belles années de la vie dans une étude dont la fa- . 
tigueest si longue, par l'impossibilité où l'on est de rappor- 
ter les formes de la langue étrangère aux formes de la lan- 
gue maternelle que l'on ignore. Le résultat ordinaire de 
tous ces désordres, c'est l'horreur des jeunes gens pour 
toute étude quelconque. 

Ajoutez l'inconvénient trop commun de négliger sa propre 
langue, et de croire qu'il ne reste plus rien à faire, quand 
on en a enseigné tout au plus la partie technique, qui, 
n'étant accompagnée d'aucun exercice pratique , et étant 
corrompue par l'usage ordinaire des dialectes, se réduit à 
la connaissance de préceptes qui sont démentis dans l'em- 
ploi habituel de la langue. Peu d'hommes jugent qu'il soit 
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utile d'embellir celle-ci avec les fleurs cueillies dans les 
livres des poètes et des orateurs. Très-peu comprennent la 
nécessité de continuer ces exercices pratiques jusqu'à ce que 
l'étude des sciences vienne étendre et perfectionner, en même 
temps que les idées, Fart de les exprimer. Presque aucun ne 
songe à appliquer l'analyse logique à la partie technique de 
la langue, pour que celle-ci, soustraite à l'aveugle empire 
de l'usage, puisse s'élever à la hauteur d'une science. Ces 
préceptes stériles sont ou mal connus ou bientôt oubliés ; 
et voilà le spectacle douloureux, et trop commun parmi nous, 
d'hommes éminents par leur science, qui, en écrivant, com- 
mettent les fautes de langue les plus grossières, et qui ont besoin 
quelquefois de l'originalité et de la grandeur de leurs idées 
pour se faire pardonner leur manière inculte de les colorer. 

L'étude de la rhétorique marche ordinairement de pair 
avec celle du latin. Qu'enseigne donc la rhétorique? Vart 
d'être poète ou orateur. 

Un grand orateur, Thomas, a défini éloquemment le 
caractère de l'éloquence sublime en disant : « L'éloquence 
consiste à embrasser fortement un sujet, à çn sentir l'impor- 
tance, à en mesurer l'étendue , à en rassembler les parties, 
à faire succéder avec impétuosité les idées aux idées, les 
sentiments aux sentiments, à être emporté par une force ir- 
résistible, et à communiquer aux autres ce mouvement ra- 
pide et involontaire. Elle consiste encore à peindre avec de 
vives couleurs, à élever les esprits, à les émerveiller, à ré- 
pandre dans tout le discours un sentiment qui se mêle à 
chaque idée et qui la vivifie. Elle consiste enfin à créer des 
expressions magnifiques et profondes qui enrichissent les 
langues, à flatter l'oreille par une majestueuse harmonie, à ne 
point avoir un système ni une manière uniformes, mais à re- 
cevoir incessamment la loi de la circonstance, à marcher quel- 
quefois avec un calme et avec une pompe imposante, à s'élan- 
cer ensuite d'un trait, à s'élever, à s'abaisser, à se relever 
géant, imitant la nature qui est immense et irrégulière, et qui 
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parfois embellit Tordre de l'univers par le désordre même.» 

Voici donc trois parties qu'il faut distinguer dans l'ora- 
teur : un don naturel, un trésor d'idées, un mérite littéraire. 

Quant à la première, on sait de reste que certains hom- 
mes, quand leur âme est agitée par une passion violente, 
sont éloquents sans que leur esprit ait été cultivé par l'é- 
tude. Cela doit nous faire tenir pour vrai que l'éloquence 
exige un sentiment exquis et profond, don que la nature ne 
concède ni toujours ni à tous. 

Quant au mérite littéraire et au trésor d'idées, le premier 
consiste dans les expressions pleines de mouvement et de 
vie, splendides, se pliant à la nature des divers sentiments, 
et riches en images qui font de chaque idée un tableau ; les 
idées doivent être générales, c'est-à-dire de celles qui em- 
brassent dans leur plus grande étendue toutes les parties de 
l'univers physique et moral ; justes , c'est-à-dire propres à 
peindre avec exactitude les objets et leurs rapports ; délicates, 
c'est-à-dire capables d'exprimer les modifications particu- 
lières d'un sentiment; logiques et régulières, c'est-à-dire 
liées dans la pensée et découlant toujours d'un principe. 

Or, si l'éloquence suppose les moyens les plus délicats et 
les plus exquis d'exprimer les idées , dans quelle espérance 
enseigne-t-on la rhétorique à des jeunes gens qui peut-être 
connaissent à peine la partie élémentaire de la langue et qui 
ne sauraient pas écrire une lettre sans fautes d'orthographe? 
Si l'éloquence suppose des idées nombreuses et choisies et la 
science de les combiner et de les abstraire, quel fruit peut-on 
attendre de l'enseignement de la rhétorique pour celui qui, 
pauvre d'idées , ne sait rien dire et n'a rien à dire ? Croit- 
on qu'il suffise d'avoir fait l'analyse des parties qui com- 
posent une harangue de Cicéron , et d'avoir étudié la trame 
d'un exorde, pour qu'un jeune homme sache en écrivant 
imiter cet exorde et ce discours? Qui donc, après avoir sim- 
plement arrêté ses yeux sur un magnifique tableau et s'en 
être fait expliquer les parties les plus admirables, peut, sans 
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étude de l'art et sans génie, ignorant le dessin et même privé 
de pinceaux et de couleurs, faire un tableau semblable avec 
l'extrémité d'un bâton souillé de fange? L'éloquence n'est- 
elle point l'art de la perfection de la langue et des idées? S'il 
en est ainsi, pourquoi donc n'en pas renvoyer l'enseignement 
au temps où l'étude des sciences sera complète? Il faut d'a- 
bord se fournir de bons instruments, de matériaux nom- 
breux et choisis; ce n'est qu'alors qu'on peut s'appliquer aies 
ordonner et à les placer dans une harmonieuse disposition. 

Mais l'éloquence fut-elle, dans le principe, le résultat de 
l'art, ou bien celui-ci résulta-t-il de celle-là? Et, dans le se- 
cond cas, comment se sont fixées les règles de cet art? En 
toutes choses les théories sont venues après la pratique. 
L'homme, poussé par le besoin de satisfaire ses désirs, pensa 
d'abord à agir pour atteindre ce but. Il vit que le bois flot- 
tait sur l'eau, quand il se trouvait dans certaines conditions. 
Aussitôt il creusa le tronc d'un chêne et sillonna les eaux 
d'un fleuve. En se servant fréquemment de son canot, il en 
découvrit peu à peu les imperfections. Il en construisit en- 
suite un meilleur. L'art progressant avec le temps, la Phé- 
nicie finit par avoir ces superbes vaisseaux avec lesquels 
elle fit le commerce du monde. La mer fut le théâtre de 
grandes batailles, dont l'expérience contribua encore à per- 
fectionner les vaisseaux de guerre. Quand l'art parvint à sa- 
tisfaire le besoin, à une époque de repos et de paix, l'homme 
se mit à considérer les choses que sa main exécutait depuis 
longtemps. Il voulut découvrir les causes des faits et les lois 
des phénomènes qu'il observait. Alors naquit la science dont 
les progrès, réagissant sur la pratique, retendirent et l'amé- 
liorèrent. Les choses firent naître les principes , et ceux-ci 
donnèrent à celles-là une perfection qui les fit avec le temps 
correspondre plus complètement au besoin. 

De même, on commença à être éloquent avant de penser 
à tracer les règles de l'éloquence, et l'on chanta des poèmes 
divins avant d'écrire les préceptes de l'épopée. Les hommes, 
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émerveillés par les harangues sublimes de Démosthène et 
par les vers magnifiques d'Homère , composèrent autant de 
règles des beautés qui faisaient leur admiration , et ils don- 
nèrent ces règles aux autres comme des types, que chacun 
devait suivre s'il aspirait à la gloire de devenir un grand 
orateur ou un grand poète. 

Voilà ce que sont les règles pour les pédants qui, sans se 
laisser effrayer par la faiblesse de l'âge et par le défaut de 
connaissances, croient avoir tout fait pour enrichir les jeunes 
gens, quand ils ont mis dans leurs mains le poinçon des pré- 
ceptes pour imprimer le titre de l'or sur les discours et sur 
les poèmes, sans les avoir d'abord pourvus de la matière 
première. 

Concluons qu'il faut, en fait d'éloquence et de poésie, pos- 
séder une disposition naturelle, la connaissance des deux 
parties, élémentaire et sublime, de la langue, une grande 
quantité et un choix d'idées puisées dans l'étude des scien- 
ces. Si l'on veut expliquer l'art de la rhétorique ou de la 
poésie dans le seul but de faire goûter le mérite des orateurs 
ou des poètes éminents, il convient de le faire avec des jeu- 
nes gens adultes et au terme de leurs études scientifiques. 
Et puis, si l'on a la prétention de former, par la connaissance 
de l'art, des orateurs et des poètes, nous faisons observer que 
l'art dérivant de l'observation de ce qui a été fait de mieux 
par les autres ne peut jamais exécuter rien de grand par 
lui-même ; que les préceptes qui formeraient les orateurs et 
les poètes seraient des préceptes capables de créer de grands 
hommes ; que la première des règles est le génie , et que 
celui qui le possède, possède déjà toutes les autres. 

L'on passe ordinairement de la rhétorique à l'étude des 
sciences philosophiques. L'on a d'abord enseigné quelle 
forme il convient de donner aux idées que Ton n'a point en- 
core ; ensuite on commence à fournir ces dernières et à les 
analyser. Le jeune homme qui a déjà appris à écrire les dis- 
cours de Cicéron est destiné à savoir ensuite qu'il a des 
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idées, de quelle nature elles sont, et quel est le moyen de les 
combiner pour former un raisonnement. 

Nous sommes encore bien loin de voir entièrement pros- 
crite des écoles cette métaphysique ténébreuse, tirée pour la 
plus grande partie de la prétendue philosophie de Proclus , 
de Jamblique et de Pythagore , laquelle transporte l'esprit 
humain dans un monde intellectuel sans limites, où le jeune 
homme, doué de perspicacité, ne trouvant qu'une audace 
puérile de l'intelligence, des songes creux, des paroles vides, 
parce que de tout temps l'homme, quand il n'a pas réussi à 
connaître, a créé des signes pour représenter les idées qu'il 
n'avait pas, et a cru posséder des connaissances, tandis qu'il 
ne possédait que des mots, ce jeune homme, disons-nous , 
apprend uniquement à se défier et à repousser les théories 
qui lui sont exposées, plutôt qu'à les croire. 

Quant à là logique , les nombreux traités que nous en 
avons et ceux qui tous les jours voient la lumière, tous diffé- 
rant des premiers, démontrent jusqu'à l'évidence, ou qu'il 
est impossible de faire un traité sur la science de raisonner , 
ou que, tous ces écrits étant jusqu'ici en opposition les uns 
avec les autres, la méthode pour raisonner juste ne peut pas 
être la même pour tous les hommes. La logique prétend 
fournir les règles selon lesquelles chacun peut se promettre 
de bien raisonner. Tl est aussi facile de faire résulter la jus- 
tesse des jugements des règles de la logique, que l'éloquence 
des préceptes de la rhétorique. L'on a fait de l'esprit humain 
un creuset dans lequel les idées prennent la forme assignée 
à la vérité. Mais la vérité ne peut jamais être le résultat de 
la forme donnée aux idées. Elle dépend uniquement du fond 
même des idées qui, bien conçues, étudiées dans tous leurs 
éléments réels , et reproduites fidèlement par la mémoire, 
seront toujours l'unique base des combinaisons justes que 
l'on en pourra faire. En conséquence, la partie utile de la 
logique n'est point celle qui donne des règles, mais celle qui 
recherche les principes de la justesse des idées et qui fait 
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que l'intelligence se rend compte à elle-même de tous ses 
actes, quelle calcule ses pas, et qu'elle ne perd jamais de 
vue son point de départ et le terme auquel elle tend. Et nous 
appelons cette partie de la logique la science de la raison , 
plutôt que Fart de raisonner. Et nous concluons que, de 
même qu'il serait trop insensé d'admettre un art de sentir, 
il est également ridicule d'admettre un art de sentir juste- 
ment. 

Des sciences philosophiques Ton passe à l'étude du droit 
naturel. Les institutions de droit naturel généralement dé- 
veloppées dans les écoles sont tellement défectueuses, que 
c'est un grand malheur que d'être formé à ces principes. 
Nous disons de plus qu'il est impossible, ou du moins très- 
difficile, d'en écrire de bonnes, parce que le droit naturel 
n'est point une science , mais le résultat de presque toutes 
les sciences. Nous savons que nous froissons par là l'opinion 
d'un grand nombre d'hommes, et nous avons peu d'espoir 
de persuader les esprits livrés aux systèmes. Cela ne nous 
empêchera point d'exposer nos idées le plus brièvement 
possible, bien qu'elles eussent besoin d'être développées avec 
étendue. 

La nature est la somme totale des êtres créés par Dieu, 
composant ce grand tout dont les parties présentent une 
chaîne immense et non interrompue de causes et d'effets. 
Le droit naturel est l'ensemble des lois auxquelles ces êtres 
sont soumis. 

Mais qu'est-ce donc qu'une loi naturelle ? Nous Pavons 
expliqué ailleurs. C'est un fait, c'est-à-dire un phénomène 
que nous observons dans l'univers ; nécessaire, comme ré- 
sultant de l'essence des êtres ; constant et inaltérable, de 
même que la volonté de celui qui a créé ces êtres. Un corps 
grave, abandonné à lui-même, tombe ; tout être sensible 
jouit et souffre. Ce sont là des phénomènes, c'est-à-dire 
des faits nécessaires et constants, qui se produisent en vertu 
de l'ordre éternel des choses, et sans lesquels nous ne sau- 
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rions concevoir l'existence ni des corps, ni des êtres sensibles. 
Or, de même que nous appelons loi toute règle prescrite 
à nos actions par celui qui a le droit de le faire, ainsi, par 
une extension de l'idée positive renfermée dans ce mot, nous 
appelons lois les actions des êtres qui composent l'univers, 
considérés comme subordonnés et obéissant aux règles qui 
leur sont prescrites par Dieu, qui les a formés, et qui a le 
droit d'imposer sa volonté. Donc, la loi naturelle n'est que 
l'expression du mode selon lequel ces phénomènes s'opèrent 
constamment. 

Ceci posé, on voit clairement que toutes les sciences na- 
turelles s'occupant de découvrir, d'étudier et d'exposer les 
lois des êtres animés ou inaminés qui peuplent les cieux, les 
eaux, la surface et les entrailles de la terre, toutes ces scien- 
ces font partie du droit naturel considéré dans sa plus 
grande extension. 

L'homme aussi est un être, et le droit naturel peut être 
étudié d'une manière restreinte et par rapport à l'homme 
seulement. Or, celui-ci, comme membre de la grande 
famille des êtres créés, est soumis aux lois générales que 
Dieu a assignées à l'univers ; comme être doué d'une essence 
particulière, et présentant des phénomènes relatifs aux pro- 
priétés qui le distinguent de tous les autres êtres, il est sou- 
mis à une série de lois particulières. Comme être, il subit 
les lois cosmologiques ; comme matière , les lois physiques 
et chimiques ; comme corps organisé, les lois anatomiques ; 
comme corps vivant , les lois physiologiques ; comme être 
pensant et voulant , les lois intellectuelles et morales. Réu- 
nissez toutes ces lois , et vous aurez le code complet de la 
nature humaine. 

Nous ne faisons qu'indiquer ce qui mériterait d'être ample- 
ment développé. Nous pourrions, si nous avions l'espace 
nécessaire pour cela, prouver combien d'erreurs ont été mê- 
lées à quelques rares vérités dans les institutions de droit 
naturel ordinairement enseignées dans les écoles. Là, par 

VTII. 25 
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exemple, on parle de l'homme dans 1 état de nature, en met- 
tant cet état en opposition avec celui de société. Et cependant 
nous savons que la société est pour l'homme l'état de na- 
ture. 

On parle encore du juste et de l'injuste. Les lois naturelles 
sont simplement nécessaires. Ne pouvant point les contre- 
dire, nous ne pouvons pas non plus les juger. Nous ne fai- 
sons que les voir et déclarer ce qu'elles sont, à tort ou à 
raison, selon que nous nous trompons ou que nous ne nous 
trompons pas. Ne pouvant donc leur désohéir impunément, 
il est nécessaire que la société y conforme ses lois, et que 
celles-ci découlent de celles-là comme des conséquences légi- 
times, sans leur être jamais contraires. Voilà ce qui rend 
justes ou injustes les lois positives, qui seulement alors peu- 
vent prendre tel ou tel caractère. 

Nous ne pouvons relever toutes les erreurs qui se trouvent 
consignées dans les institutions de droit naturel ordinaire- 
ment enseignées dans les écoles. Et nous ne voulons point 
parler de ce mélange informe qu'on y fait de ce qui dérive 
de la nature et de ce qui dérive des mœurs, des habitudes, 
des conditions civiles et politiques; mais, pour en dire quel- 
que chose en passant, nous indiquerons la question que voici : 
<c si un père, qui doit en cas de danger consentir à la mort 
de l'un de ses enfants, doit y condamner la fille ou le fils, le 
cadet ou l'aîné des fils ; » et Ton conclut qu'il doit condam- 
ner la fille ou le cadet, comme des êtres dégradés par la na- 
ture. Une semblable question a certainement été soulevée 
à une époque où l'Europe gémissait sous la barbarie des 
gouvernements féodaux. Alors seulement il pouvait être per- 
mis d'ignorer que le fils et la fille, l'ainé et le cadet sont tous 
égaux aux yeux de la nature. Mais il suffit. Et cependant, 
qu'on tienne pour vrai que, jusqu'au jour où quelqu'un par- 
viendra à tracer de meilleures institutions de droit naturel, 
il vaudra mieux que les jeunes gens ne soient pas empoi- 
sonnés par les faux principes qu'ils reçoivent dans les écoles, 
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et qu'on leur laisse la liberté de s'instruire, à un moment 
plus favorable, dans cette science, au moyen des meilleurs 
ouvrages qu'ils pourront se procurer. 

En outre, n'oublions pas de faire observer que les belles- 
lettres, les langues, l'étude de l'antiquité et la philologie en 
général, les beaux-arts, ceux d'imagination et ceux de pur 
agrément ont fait, avec trop d'excès et trop d'inconvénients, 
l'étude de prédilection des Italiens et ont occupé presque 
exclusivement les écoles. Les gouvernements ont encouragé 
cette tendance, les succès brillants obtenus dans ces divers 
genres, la grâce et les talents aimables au moyen desquels 
on est parvenu à se distinguer dans la société, l'éclat dont 
ont brillé ceux qui en étaient pourvus, la vanité qu'ils en ont 
conçue, ont été autant de causes qui ont rendu les esprits 
doux et aimables, légers et superficiels, ce qui pendant long- 
temps les a dégoûtés des choses sérieuses et des recherches 
philosophiques, inclinations que l'on redoutait et qu'on 
voulut contrarier. Dans une contrée comme l'Italie', pleine 
d'anciens souvenirs et semée de tant de ruines, il ne faut pas 
s'étonner que les investigations du passé aient fait l'occupa- 
tion favorite des intelligences. Les Italiens ont parlé la langue 
grecque , la langue hébraïque et les autres langues orien- 
tales, et ils ont négligé la leur. Ils ont fouillé l'histoire de 
l'antiquité, et ils ont ignoré celle de leur patrie. Ils ont étudié 
les us et coutumes des nations les plus reculées et se sont 
peu souciés d'améliorer les leurs. Ce furent de véritables 
prodiges de sciences diverses, mais ils manquèrent de cette 
science positive et civile qui, en étudiant les maux de la so- 
ciété, sert de guide pour leur trouver un remède. Détournés 
ainsi de la question sociale, ils ont vécu dans un monde idéal 
au grand dommage des qualités positives et hardies de 
l'intelligence. 

Il est temps de corriger ce défaut et de préférer à l'étude 
des belles-lettres et de la philologie celle des sciences mo- 
rales, politiques et économiques. On réussira par là à cor- 
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rigerun autre désordre grave, celui d'arrêter pendant quatre 
ou cinq ans les jeunes gens sur l'étude de la jurisprudence, 
c'est-à-dire des lois positives des nations, sans réfléchir que 
ces lois sont les sanctions arides de principes qui ne se trou- 
vent que dans la science morale, politique et économique. 
En effet, la morale, le droit public et l'économie sociale 
sont les vrais fondements de la jurisprudence. Le jeune 
homme qui a étudié ces sciences connaît déjà toutes les 
raisons qui ont guidé le législateur dans l'établissement des 
dispositions légales, et il est à même de comprendre très- 
bien celles-ci à la simple lecture. 

Résumant ce que nous avons exposé jusqu'ici, nous disons 
que, ne point graduer l'enseignement selon le développe- 
ment naturel de l'intelligence, en commençant par les idées 
positives avant de passer aux idées abstraites, c'est-à-dire 
le défaut d'une méthode analytique qui réduise les propo- 
sitions composées à des propositions simples, et qui fasse 
aller progressivement des unes aux autres ; l'usage d'en- 
seigner la mythologie, où, le fait ne pouvant être dégagé 
des fictions de la fable, l'on contracte l'habitude funeste, qui 
fausse l'esprit humain, d'accueillir des idées qui n'ont aucune 
base de vérité ; d'enseigner des langues étrangères aux jeu- 
nes gens, qui ignorent encore la langue maternelle, dans 
laquelle ils sont habitués à penser ; de ne point continuer les 
exercices pratiques de cette langue, jusqu'à ce que l'étude 
des sciences physiques et morales, et l'application de l'idéo- 
logie à la partie technique du langage aient enrichi et recti- 
fié celui-ci, et l'aient soustrait à l'aveugle empire de l'usage, 
pour l'élever à la hauteur des principes scientifiques : de ne 
point retarder l'explication des préceptes de la rhétorique, 
enseignement destiné à perfectionner les idées et la langue , 
jusqu'au moment où ces deux choses sont pleinement possé- 
dées par les jeunes gens; de s'en tenir communément aux 
institutions d'une métaphysique détestable et ténébreuse, qui 
font que nous nous défions presque toujours de ce qu'on vou- 
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drait nous faire croire ; de se borner à renseignement de cette 
partie de la logique qui fournit des règles pour raisonner 
juste, en négligeant l'autre partie, la seule utile, qui recher- 
che les principes de la justesse des idées ; de se servir ordi- 
nairement dans les écoles d'institutions défectueuses de 
droit naturel ; de cultiver à l'excès les langues, les antiqui- 
tés, les belles-lettres, les beaux-arts, ceux d'imagination et 
ceux de pur agrément, ce qui rend les esprits légers et su- 
perficiels, et les porte à vivre dans un monde idéal, en les 
privant de toute science positive et civile, et en les dégoû- 
tant des choses sérieuses et des recherches philosophiques 
et politiques ; d'omettre presque partout l'enseignement de 
trois grandes sciences, la morale, le droit public et l'écono- 
mie sociale, et d'expliquer aux jeunes gens qui ignorent les 
principes de ces sciences la jurisprudence qui ne fait que 
les sanctionner : telles sont, suivant nous, les principales 
causes du tort causé à la jeunesse studieuse, soit parce qu'on 
oublie certaines sciences, soit parce qu'on en explique d'au- 
tres qui sont inexactes, soit parce que l'enseignement est 
donné dans un ordre et suivant .une méthode détestables. 



23. 
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CHAPITRE XXffl. 



DE LA RELIGION CONSIDÉRÉE COMME ÉLÉMENT DE 

L'ÉDUCATION PUBLIQUE. 



Nous avons dit que les moyens de favoriser le développe- 
ment moral des hommes étaient : l'éducation, qui fait contrac- 
ter des habitudes utiles ; l'instruction, qui facilite et éclaire 
le choix des motifs qui peuvent déterminer l'homme à vou- 
loir ; et la religion, qui sanctionne du sceau divin les précep- 
tes de la morale naturelle. Après avoir complètement développé 
les deux premiers moyens, parlons brièvement du dernier. 

Plusieurs ont soutenu que, pour former les bonnes mœurs, 
c'est-à-dire, Jes habitudes utiles et les sages motifs qui dé- 
terminent la volonté, il suffit d'une éducation bien dirigée 
et d'une instruction distinguée ; et qu'on peut se passer de la 
religion, qui n'ajoute rien chez celui qu'ont rendu excellent 
l'éducation et l'instruction reçues, et qui n'apporte aucune 
amélioration chez celui que l'action de ces deux forces a 
rendu mauvais. Nous savons qu'une infinité d'écrivains, les 
théologiens surtout, ont combattu cette opinion; mais ils 
l'ont toujours fait plus en hommes d'Église qu'en philoso- 
phes. Nous avons la conscience de pouvoir éclaircir cette 
vieille question, de manière à la faire voir sous un jour en- 
tièrement nouveau. 

Disons d'abord que nous ne voulons point d'une moralité 
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quelconque, mais seulement de celle qu'en son lieu nous 
avons appelée parfaite, c'est-à-dire entièrement conforme 
aux lois de Tordre naturel. Ayant pris cette moralité parfaite 
pour le but que nous voulons atteindre, et voulant y arriver 
moyennant Faction de trois mobiles, l'éducation civile, l'in- 
struction et l'éducation religieuse, il s'agit de savoir quelle 
part chacune de ces trois forces prend à la production de 
l'effet indiqué. 

Nous ne voulons pas non plus d'une religion quelconque, 
car si l'on entendait parler du polythéisme, ou d'une autre 
croyance religieuse, plus ou moins contraire aux lois mo- 
rales de l'ordre, nous aurions besoin de réparer, à l'aide de 
l'éducation civile et de l'instruction, les désordres moraux 
de la religion, ainsi qu'il arrivait dans l'ancienne Rome et 
ailleurs. Il nous faut une religion dont les préceptes ne fas- 
sent qu'un avec les préceptes de la morale naturelle, et 
telle est celle que nous avons le bonheur de posséder. 

Ceci posé, nous faisons remarquer que les agents dont 
nous devons nous servir pour atteindre le but indiqué sont 
les hommes. Nous avons donc à obtenir de ceux-ci une série 
déterminée d'actions conspirant toutes à la fin de la mora- 
lité parfaite. Ils ne connaissent qu'un seul mobile qui, dans 
tous les temps et dans tous les lieux, les détermine constam- 
ment à agir : c'est l'amour de leur bien-être. Donc, pour ef- 
fectuer le dessein proposé, il faut rattacher l'amour de soi 
à la fin de la moralité, et faire en sorte que ce qui est juste 
et honnête soit en même temps utile. Si les hommes ne trou- 
vaient point leur avantage à pratiquer cette série donnée 
d'actions conspirant à la fin de la moralité parfaite, nous 
pourrions d'avance être certains qu'ils ne se résoudraient 
point à agir en ce sens. 

Le fait de cette connexité dépend de circonstances socia- 
les fortuites, qui peuvent tantôt le réaliser, tantôt non. 
Voilà donc la nécessité de tenir compte aussi des circonstan- 
ces sociales, c'est-à-dire, des institutions qui régissent la 
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société , comme de la cause qui favorise ou qui contrarie 
principalement la poursuite du but assigné à la moralité 
parfaite. 

Les institutions sociales peuvent être telles, qu'elles assi- 
gnent à la société une fin conforme ou contraire aux lois 
morales de la raison; dans le premier cas, ce qui est juste 
et honnête se trouve en même temps être utile aux citoyens ; 
dans le second cas, ceux-ci rencontrent le plus souvent leur 
utilité dans ce qui est déshonnéte et injuste. 

Les institutions sociales disposent de l'éducation civile et 
de l'instruction, et dirigent ces moyens différemment selon 
les fins qu'elles ont assignées à la société , et en faveur des- 
quelles elles veulent les employer. Elles ne peuvent pas, de 
la même manière , disposer arbitrairement du troisième 
moyen, qui est l'éducation religieuse, parce qu'il nous con- 
vient maintenant de supposer que les choses seront précisé- 
ment ce qu'elles doivent être, et que la force de la religion 
se maintiendra invulnérable dans le sanctuaire, et ne se 
pliera pas aux exigences ou aux violences de l'autorité ci- 
vile. En substance, nous entendons admettre que, de quel- 
que manière et dans quelque but que l'autorité civile dirige 
l'éducation et l'instruction , les ministres du Christ incul- 
queront toujours fermement les purs principes de morale 
naturelle consacrés par l'Évangile. 

Dans cet état de choses, supposez que l'autorité civile as- 
signe à la société une fin contraire aux lois morales de la 
raison ; supposez que l'ordre des citoyens trouve son avan- 
tage particulier dans ce qui est déshonnéte et injuste; sup- 
posez que l'éducation civile et l'instruction soient dirigées 
de manière à faciliter la production de ces pernicieux effets : 
nous aurons un peuple, dont les mœurs seront corrompues. 
11 en résultera une infinité de désordres. Une excellente édu- 
cation religieuse suffira-t-elle pour opposer une digue aux 
mauvaises mœurs, pour les purifier et pour les rendre bon- 
nes? 
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Il ne manque pas d'écrivains qui pensent que l'éducation 
religieuse peut suffire, à elle seule, pour suppléer aux défauts 
de l'éducation civile. Ils disent que les hommes, déjà faibles 
par leur nature, faibles par le peu de rapports qui existent 
entre leur conscience et leurs habitudes, plus faibles encore 
par les exemples qui les entourent et par la valeur que les 
circonstances sociales donnent au vice et au crime , privés 
du courage suffisant pour être constamment pervers et des 
lumières suffisantes pour être constamment bons, enclins 
tantôt au bien et tantôt au mal , sans avoir la force de s'at- 
tacher résolument soit à l'un, soit à l'autre, ne sont propres 
à apprécier la vertu que par le remords, et n'ont le senti- 
ment de leur force que par le reproche secret qu'ils se font 
de leur faiblesse. L'éducation religieuse, à défaut de tout 
autre secours, les achemine à la vertu. Ils ne craindraient 
pas de se couvrir de honte aux yeux de leurs semblables et 
de la société entière; mais ils redoutent de montrer leurs 
souillures aux yeux de la Divinité. 

Ne nous faisons point illusion. Ne veuillons pas trop comp- 
ter sur l'humanité. L'opinion que nous venons d'exposer 
fait honneur à ceux qui l'émettent ; mais notre réponse est 
toute simple : Faites que tous les hommes soient pareils aux 
anciens martyrs et aux saints, et alors nous conviendrons que, 
pour être vertueux, ils n'auront rien à redouter de l'influence 
immorale des ordres sociaux corrompus. Mais, dans l'état 
des choses terrestres, il est peu, il est très-peu d'hommes 
ayant la force de marcher d'un pas ferme à travers la cor- 
ruption sociale , n'ayant pour guide que Dieu qui les ob- 
serve. 

Entre les différents moyens, qui concourent à atteindre le 
but de la moralité, l'éducation religieuse a bien moins de 
force que l'éducation civile et que l'instruction. Ces der- 
nières mettent sous les yeux des hommes des objets sensi- 
bles ; celle-là n'offre ^que des objets conçus par l'imagination. 
Les unes mettent leurs différents objets à portée de la main; 
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l'autre place les siens dans un lointain , où la pensée seule 
peut atteindre. Et les hommes sont ordinairement plus dis- 
posés à s'attacher à ce qu'ils voient qu'à ce qu'ils conçoivent; 
à ce qu'ils obtiennent sur-le-champ, qu'à ce qu'ils atten- 
dent ; à ce qui touche leurs intérêts présents , qu'à ce qui 
excite leurs espérances éloignées. Quand, par la corruption 
des ordres sociaux, par leurs habitudes perverses, par leur 
ignorance ou par les fausses idées dont ils sont imbus, les 
hommes auront besoin d'être vils pour obtenir des charges, 
des honneurs, ou un avantage social quelconque, qu'ils auront 
besoin de recourir à la fraude pour obtenir un gain, et qu'ils 
auront besoin de vices pour se procurer des plaisir, il ne 
sera pas possible de les arracher à un système d'immoralité 
rendu nécessaire pour satisfaire la fin de leur bien-être. 
Que la religion tonne de toutes ses forces au milieu d'eux ; 
sa voix , semblable à un ressort affaibli , forte encore 
contre les passions froides , ne le sera point contre les pas- 
sions violentes. Elle contiendra ceux qui déjà par eux- 
mêmes sont contenus dans de justes bornes, mais non point 
ceux qui auraient effectivement besoin d'être contenus. Elle 
produira le remords, mais elle ne préviendra ni n'extirpera 
point le vice. Alors on fera des pèlerinages et l'on volera; 
on massacrera en récitant des prières. 

Concluons que, lorsque les mœurs d'un peuple sont cor- 
rompues par l'autorité souveraine, par suite d'une mauvaise 
éducation civile et d'une instruction pervertie, ou insuffi- 
sante ou nulle, la meilleure éducation religieuse ne saurait 
les purifier et les rendre bonnes. 

Que sera-ce donc si l'éducation religieuse prend part 
elle-même à la funeste conjuration de l'éducation civile et 
de l'instruction contre la moralité? Si les ministres de la 
religion, par ambition ou par faiblesse, se plient aux exi- 
gences ou aux violences de l'autorité civile; si, au lieu de 
se tenir invulnérables dans le sanctuaire, ils laissent enta- 
mer leur cœur par les intérêts sociaux au milieu desquels 
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ils se jettent; si, au lieu d'inculquer fermement les principes 
immaculés de la morale naturelle, consacrés par l'Évangile, 
ils les altèrent pour les adapter aux vues des despotes, avec 
qui ils partagent le privilège de tromper et d'opprimer les 
populations, dans ce cas l'immoralité marche à grands pas. 
Tous les vices sociaux se confondent avec ceux de la super- 
stition. La dévotion se joint à la prostitution des mœurs. L'on 
assiste à l'office divin, avant de commettre un assassinat. 
L'on vole sur la voie publique avçc une image du Christ sur 
la poitrine. L'on égorge les nations, et les ministres de l'au- 
tel bénissent le massacre et se partagent avec les tyrans les 
dépouilles sanglantes des victimes. 

Passons maintenant à une supposition contraire. Imaginez 
un gouvernement qui assigne à la société une fin conforme 
aux lois morales de la raison. Imaginez un ordre de citoyens 
trouvant leur avantage dans ce qui est juste et honnête. Ima- 
ginez que l'éducation civile et l'instruction soient dirigées 
de manière à faciliter la production de ces effets utiles. 
Pouvons-nous douter que la moralité ne soit favorisée par 
ces dispositions? Elle ne sera point parfaite, tant qu'il res- 
tera un vestige d'ignorance, tant que les habitudes perverses 
d'un temps n'auront point été combattues, et remplacés par 
d'autres habitudes raisonnables. Mais, à mesure que les lu- 
mières progresseront et pénétreront dans les classes infimes 
du peuple; à mesure que l'utile influence de l'éducation ci- 
vile se répandra partout, la moralité ira s'améliorant par 
degrés. Imaginez cependant, dans cet état de choses, que 
l'éducation religieuse continue à être pervertie de toutes les 
manières que nous avons décrites. Imaginez qu'au lieu de 
coopérer avec l'éducation civile et avec l'instruction à l'amé- 
lioration des mœurs publiques, elle fasse obstacle à leur 
œuvre. Sera-t-elle assez puissante pour opposer une digne à 
laproduction de la moralité? Pendant un certain temps nous 
la croyons douée de cette funeste efficacité ; s'attachant à ce 
reste d'ignorance non encore dissipée, à ce résidu de mau- 
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vaises habitudes noa encore combattues, elle réussira à ba- 
lancer l'influence de l'éducation civile et de l'instruction. 
Mais si ces dernières ne se laissent point effrayer et qu'elles 
continuent à marcher soutenues par une législation éner- 
gique, pourrons-nous douter que la moralité parfaite ne se 
produise, en dépit des imperfections de l'éducation reli- 
gieuse? Non-seulement le doute n'est pas permis, mais nous 
devons admettre que celle-ci, au lieu d'empêcher l'amélio- 
ration progressive des mœurs, tombera peu à peu en déca- 
dence, et que les hommes, devenus plus moraux, demande- 
ront qu'elle soit réformée. Telle est la condition dans laquelle 
se trouve placée toute l'Italie. 

Il est donc évident pour nous que, parmi les moyens qui 
mènent au but de former les mœurs d'un peuple, l'édu- 
cation religieuse qui, si elle est bonne, est inhabile à conte- 
nir le torrent de l'immoralité déchaîné par l'éducation civile 
corrompue et par l'instruction ou insuffisante ou nulle ; qui, 
si elle est mauvaise, est impuissante pour entraver l'influence 
favorable de ces deux dernières forces sur le perfectionne- 
ment moral des peuples, occupe le dernier rang. 

Malheureux le peuple, écrivait Ugo Foscolo, qui a besoin 
de la religion pour être vertueux ! Cette sentence sublime 
nous démontre que l'éducation religieuse n'apporte effecti- 
vement aucune amélioration chez celui qu'ont perverti l'édu- 
cation civile et l'instruction. Mais si, par elle-même, elle est 
impuissante à produire seule la moralité parfaite, nous ne 
pouvons lui contester la force de maintenir et de conserver 
celle-ci, quand elle est produite par les deux autres causes. 
Nous comparons la sanction religieuse à la sanction pénale, 
qui ne peut pas non plus créer les mœurs, si elles n'existent 
pas, mais qui peut très-bien les maintenir, quand ellesexistent. 

Mais dans la supposition d'un gouvernement qui assigne 
à la société une fin conforme aux lois morales de la raison, 
et qui dirige l'éducation civile et l'instruction de manière à 
faciliter la production de la moralité, quelle doit être l'édu- 
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cation religieuse pour qu'elle vienne en aide à l'œuvre de la 
législation? Il est facile de le savoir; il suffit de consulter 
les préceptes de l'Évangile. 

Les caractères de la religion destinée à concourir avec les 
autres forces employées pour produire et pour éterniser la 
vertu et le bonheur des peuples doivent être tels qu'ils 
aient les rapports les plus étroits avec les biens indiqués, 
et qu'ils n'aient aucune relation intrinsèque avec les maux 
contraires. Les devoirs prescrits par cette religion, les biens 
qu'elle recommande, les maux qu'elle condamne, bien loin 
d'être en opposition avec les idées du vrai bien et du vrai 
mal, tant moraux que civils, doivent les seconder, les forti- 
fier, les étendre. Le bien ordonné par elle doit être non-seu- 
lement le bien commandé par la loi, mais encore celui que 
le législateur doit obtenir, sans pouvoir l'imposer ; le mal 
défendu par elle doit être non-seulement le mal condamné 
par la loi, mais encore celui que le législateur doit éviter, 
sans pouvoir le punir. 

Ses dogmes de foi ne doivent point être en opposition avec 
les préceptes de sa morale; mais il doit y avoir une liaison 
constante entre ce que l'on doit croire et ce que l'on doit 
faire. L'idée de la Divinité, ensemble des archétypes de toutes 
les perfections, doit fortifier l'idée de sa loi, ensemble de 
tous les devoirs. 

Ses sanctions doivent partir du dogme de l'autre vie ; 
mais ce dogme ne doit contenir aucun de ces principes qui 
pourraient en faire éluder les précieux effets. L'expiation ne 
doit point en être exclue, l'espérance ne doit point être en- 
levée à celui qui a péché, mais celle-ci ne doit reposer que 
sur les éléments qui supposent la volonté intime de réparer 
le mal et l'entière correction du cœur. 

Son culte, digne de la Divinité à qui il s'adresse , ne doit 
admettre aucun rite qui puisse en avilir l'auguste idée, au- 
cune pratique qui puisse blesser les mœurs, aucune obliga- 
tion qui puisse dispenser des autres devoirs. 

vin, U 
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Réglée par le législateur et non par un souverain étran- 
ger, dans un temps où le corps civil est déjà parvenu à son 
intégrité, elle ne doit se ressentir d'aucune de ces disposi- 
tions qui sont l'appendice du besoin que Ton eut, lors de 
l'enfance des peuples, de suppléer à la faiblesse de la force 
publique par les secours empruntés à la théocratie. Les tem- 
ples doivent être un lieu d'abri pour les malheureux, et non 
un lieu d'asile pour les méchants. Ses solennités, ses fêtes, 
doivent être un préservatif pour les hommes contre les cri- 
mes, et non une sauvegarde pour les coupables contre les 
peines. Le ministère de l'autel ne doit point servir de pré- 
texte à une banque commerciale ouverte entre le ciel et la 
terre. L'office de la prière doit être commun à tous les 
croyants, et ne point constituer le métier de certains oisifs , 
inutiles à la société quand ils n'en sont pas les ennemis. Le 
sacerdoce doit former l'une des parties les plus nobles du 
corps social, et non un corps séparé ; il doit servir de mo- 
dèle aux citoyens, et ne pas être un objet de privilèges ; il 
doit enseigner aux autres à supporter patiemment les char- 
ges publiques, et ne point en être affranchi ; il doit inspirer 
à tous la subordination à l'autorité légitime, et ne point s'y 
soustraire lui-même. 

Enfin, il est clair que la religion, revêtue de ces caractè- 
res, ne doit avoir aucun rapport intrinsèque avec ces deux 
extrêmes également funestes, le fanatisme et l'irréligion. Il 
faudra qu'elle dégénère de son institution primitive pour 
tomber dans l'un ou dans l'autre excès ; dégradation qui ne 
pourrait dériver que de la faiblesse du gouvernement, ou de 
quelque vice de la législation, causes prévenues et exclues 
toutes deux par les diverses forces combinées du système 
législatif que nous avons supposé. 
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CHAPITRE PREMIER. 



NÉCESSITÉ DE LA LIBERTE D'ACTION. 



Nous savons que la société a pour but de procurer la plus 
heureuse conservation des hommes, combinée avec leur 
perfectionnement le plus rapide et le plus exquis; que la 
science politique s'applique à découvrir les règles qui sont 
les plus efficaces et les plus propres à atteindre ce but. Le 
système de moyens que la science conseille pour réaliser la 
fin sociale a besoin d'être exécuté par les hommes avec ordre 
et avec liberté. Et, en vue de cet objet, il est indispensable 
d'agir sur les facultés qu'ils ont reçues pour pratiquer un 
système quelconque d'actions. Nous savons que ces facultés 
sont la connaissance, la volonté, la force executive. 

Il faut donc savoir, c'est-à-dire qu'il faut posséder une 
connaissance complète et distincte des choses. Il faut vou- 
loir , c'est-à-dire posséder un intérêt bien entendu qui dé- 
cide à vouloir sainement. Tout ce qui se rapporte à ces deux 
objets a été exposé par nous dans les sections précédentes. 



284 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous savons déjà sur 
les devoirs et sur les droits naturels de l'homme, sur les 
devoirs et sur les droits naturels des corps sociaux; c'est-à- 
dire, sur tout ce qui se rapporte à la fin de la connaissance. 
Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous savons déjà sur le 
choix des motifs qui peuvent déterminer l'homme à vouloir, 
et sur la nature des moyens de favoriser le développement 
moral humain, moyens qui sont l'éducation, l'instruction et 
la religion. 

Mais cela ne suffit pas. A quoi nous servirait de connaître 
liotre véritable bien et celui de la société dans laquelle nous 
vivons, à quoi nous servirait de voir efficacement ce bien, si 
notre force executive, entourée de mille obstacles, ne pou- 
vait librement mettre en action les opérations de l'esprit? 
Pour atteindre la fin sociale, il faut donc en dernier lieu une 
force executive qui, éclairée par les connaissances et aidée 
par l'union, soit affranchie de tout obstacle. 

Comme chacun le sait, cette force doit être exercée dans 
le sein de la société, où chaque homme, considéré isolément 
des autres, ne peut agir que pour soi , ce qui rendrait impos- 
sible le maintien d'une société dont tous les membres 
n'opéreraient pas avec une égale liberté. Si l'œuvre de l'exé- 
cution est commune, il faut que, de même que les lumières 
doivent opérer sur tous et être identiques chez tous, de 
même que l'intérêt qui agit sur toutes les volontés doit être 
un, ainsi la liberté d'action soit commune, égale et identique 
chez tous, pour que les membres de la société puissent agir 
ensemble et mettre en action les opérations de l'esprit con- 
formément à l'unité de la fin qu'on veut atteindre. 

La science politique a un rapport particulier avec chacune 
des trois facultés de l'homme. Nous connaissons désormais 
ses relations avec l'esprit et avec la volonté. Maintenant que 
nous cherchons à savoir quelles sont ses relations avec la 
troisième faculté de l'homme, c'est-à-dire avec la force 
executive, on voit bien que nous avons en vue la liberté. 
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La liberté civile comprend le libre exercice de tous les 
droits naturels de l'homme. Chaque citoyen doit pouvoir en 
disposer librement ; dans ce cas, sa force executive est affran- 
chie de tout obstacle. 

Qu'on se rappelle, du reste, ce que nous avons dit ail- 
leurs : les droits sont les facultés humaines physiques et 
morales. Considérées par abstraction, elles sont absolument 
égales. Mais si les hommes sont égaux en droit, ils sont iné- 
gaux dans la possession des moyens naturels de faire va- 
loir leurs droits. De l'inégalité de ces moyens résulte l'iné- 
galité de fait. En fait, chaque homme étend l'activité de sa 
sphère selon l'énergie de ses facultés ; et de plus, il lui est 
permis de l'étendre aussi longtemps qu'il ne trouble pas la 
sphère voisine d'action des autres hommes qui vivent autour 
de lui. Voilà donc deux limites apportées à l'exercice des 
droits civils ; ces droits sont nos facultés justement limitées 
par nos forces internes, et par les forces des êtres qui nous 
environnent. Ces forces physiques et morales n'étant point 
égales chez tous, il s'ensuit que le principe de l'égalité ne 
s'applique pas arithmétiquement à l'exercice des droits 
civils, mais, au contraire, proportionnellement à ces forces. 
Concluons que la liberté d'action doit être , chez les ci- 
toyens, en proportion géométrique avec leurs forces, et bor- 
née uniquement par le principe de l'égalité de droit et par 
celui de l'utilité publique bien entendue. 



**. 
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CHAPITRE IL 



OBSERVATIONS GÉNÉRALES SUR LES TROIS SECTIONS QUI 
COMPOSENT LA PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC 



Dans les trois sections qui composent la partie de notre 
ouvrage exposée jusqu'ici , nous n'avons amplement déve- 
loppé qu'une seule théorie, c'est que , pour atteindre le but 
social, il faut mettre en mouvement les trois facultés de 
l'homme : l'esprit, la volonté, et la force executive. Sans ces 
trois caractères, il n'y a pas pour lui d'obligation morale, 
et il n'est pas responsable s'il manque à la fin sociale. Mais 
il nous semble qu'un cri s'élève de toutes parts : Vous nous 
montrez la nécessité d'exercer les trois facultés humaines 
pour atteindre cette fin ; mais , dans la réalité des choses , 
quelles sont les conditions de fait exigées pour que cet exer- 
cice se réalise? Il faut, répondons-nous, la liberté dans l'exer- 
cice des facultés de l'homme. 

Il est incontestablement nécessaire d'enlever tous les ob- 
stacles qui pourraient s'opposer à l'exécution de l'acte destiné 
à produire l'effet final que l'on cherche à obtenir avec les 
facultés humaines. Cette condition est essentielle, parce qu'il 
serait impossible d'obtenir autrement la fin indiquée. L'ac- 
tion ne serait plus un moyen, ni efficace, ni nécessaire; et, 
par suite, il n'existerait aucune obligation. 

Cette liberté, comme on le voit, doit s'étendre à toutes les 
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facultés actives qui, chez l'homme, concourent naturellement 
à la pratique des actions ; autrement, si ces facultés ou une 
seule d'entre elles n'étaient pas libres, le même être intelli- 
gent ne pourrait plus opérer l'acte demandé. Donc, comme 
la sensibilité, la volonté et la force executive concourent si- 
multanément et indivisiblement à faire produire à l'être in- 
telligent humain les actes qui lui sont propres, il est évident 
que la liberté doit s'étendre à l'exercice de toutes ces fa- 
cultés. 

Cette liberté est bien différente de celle que nous avons 
réclamée en faveur de la force executive, parce qu'elle ne se 
réfère pas seulement à cette dernière , mais encore aux au- 
tres forces humaines, à la connaissance et à la volonté. La 
liberté, qui convient à l'action , consiste dans la faculté de 
disposer de ses droits naturels, sans nuire ni au droit d'au- 
trui, ni à l'intérêt public. Mais cette liberté d'action a besoin 
d'être garantie par l'autre, dont nous entendons parler. 

Cette autre liberté est précisément la liberté politique. 
Elle est entière partout où la société est gouvernée selon 
l'ordre rationnel. C'est là seulement que se réalisent pleine- 
ment les conditions indispensables à l'existence de l'obliga- 
tion morale, à savoir: une connaissance complète et distincte 
des choses, un intérêt bien entendu qui détermine à vouloir 
sainement, une force executive affranchie de tout obstacle , 
moyennant laquelle on peut résolument mettre en action 
les opérations de l'esprit. Là seulement , toutes les facultés 
humaines jouissent du bienfait de la liberté. 

Si, pour la libre faculté de disposer des droits naturels, 
attendu l'inégalité naturelle de fait qui existe entre les hom- 
mes, nous avons trouvé convenable l'égalité géométrique, 
c'est-à-dire, l'égalité proportionnelle à l'étendue des forces 
ou des moyens possédés par chaque homme, il faut appliquer 
à la liberté politique l'égalité arithmétique, parce que, quels 
que soient, chez les différents hommes, ces moyens de faire 
valoir leurs droits respectifs, tous ont néanmoins raison 
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d'exiger de l'autorité publique la tutelle et la liberté de 
l'usage de leur droits. L'inégalité de fait qui existe entre eux 
n'implique aucune disparité dans les rapports de chacun 
d'eux avec la chose publique : tout individu y est intéressé 
pour tout ce qu'il possède , pendant tout le cours de son 
existence. 

Bien que la liberté politique, ainsi que nous l'avons dé- 
montré ailleurs, soit de droit naturel, néanmoins les légis- 
lateurs, selon les formes qu'ils se plaisent à donner aux 
sociétés, la dispensent d'une manière ou d'une autre, et tan- 
tôt ils la concèdent largement, tantôt ils la suppriment 
entièrement. De telle sorte qu'il dépend d'eux que les trois 
facultés de l'homme soient plus ou moins à Taise et plus ou 
moins efficaces pour réaliser la fin sociale. De toutes les orga- 
nisations qu'ils peuvent donner à la société, reconnaître celle 
qui est la plus favorable au libre exercice de ces facultés, et 
celle au moyen de laquelle ils peuvent enchaîner plus ou 
moins cet exercice, tel est l'objet des recherches de la poli- 
tique positive. 
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